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CHAPITRE r. 

DE LA VISITE EN GÉNÉRAL. 



Sous le nom de visite j'entends le pouvoir concéda au bel- 
ligérant et exercé par ses bâtiments de guerre proprement 
dits, ou lorsque k course est autorisée, par les navires de ses 
sujets légitimement armés, d'arrêter, soit dans les mers terri- 
toriales de l'une des deux parties en guerre, soit même à la 
haute mer, les navires par eux rencontrés et portant pavillon 
neutre ; de se rendre à bord, de vérifier, par l'inspeclio» des 
papiers, s'ils appartiennent véritablement à la oalion dont ils 
portent les couleurs; et, dans le cas seulement où ils se diri- 
gent vers un port ennemi, s'ils ont h. bord des marchandises 
de contrebande de guerre. Ce pouvoir ainsi limité n'est ca 
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réalité qu'une vérification de la nationalité et de la neutra- 
lité ; c'est véritableraont une enquête de pavillon. ,Ie n'aurais 
pas hésité à lui drmnfr ce nom, le seul qui lui convienne, le 
seul qui exprime le fait et le but de ce fait; mais tous les 
traités qui en ont parlé l'appellent droit de visite, tous les 
auteurs qui s'en sont occupés lui ont donné ce nom ; j'ai donc 
pensé qu'il était préférable de lui conserver cette dénomina- 
tion, quoique impropre, pour éviter loutc obscurité et toute 
confusion dans une matière où elles seraient dangereuses. 



SECTION 1. 



Orig-lne de la Tialte, 



La pleine mer est un lieu libre, dont l'usage est commua h 
tous les peuples; chaque nation devient souveraine de l'es- 
pace de l'Océan occupé par ses vaisseaus ou par les niivires 
de ses sujets, et celte souveraineté dure autant que l'occupa- 
tion se prolonge; de telle sorte que le navire, continuation 
du territoire de sa patrie, rend territoriale et soumet à son 
souverain lu faible portion de la mer sur laquelle il flotte. Fja 
guerre ne crée pas d'exception k ce principe fondamental du 
droit des gens maritime, du moins à l'égard des Ufulres. Ils 
continuent à pouvoir naviguer librement sur la haute mer, 
sans que les belligérants puissent s'y opposer; leur indépt-u- 
dance est aussi entière, aussi complète que pendant la paix. 
Ils peuvent donc communiquer sans entraves, sans obstacle, 
avec tous les peuples de la terre, commercer avec toutes les 
nations. 

A l'égard des belligérants, la liberté de la mer et la commu- 
nauté de l'usage pour tous les peuples, produit un autre 
résultat. Sur ce lieu absolument libre, dont la partie occu- 
pée par le vaisseau devient la propriété du vaisseau, ou plutôt 
de la nation à laquelle il appartient, ils peuvent Jaire valoir 
tous leurs droits; c'est-à-dire qu'ils peuvent s'attaquer, se 
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combattre, se nuire réciproquement, de la même manière 
qu'ils le feraient sur leurs propres territoires. Les bâtiments 
belligérants ont donc !e droit d'attaquer, de corabaltrc, de 
détruire les navires marchands de leur adversaire ', de les 
prendre, de se les approprier. 

Mais, pour exercer ce droit, sur un espace aussi grand que 
l'Océan, il est nécessaire que les vaisseaux de guerre puissent 
connaître la nationalité dos bâtiments qu'ils rencontrent, 
qu'ils aient la possibilité de savoir si le navire par eux aperçu 
est neutre ou ennemi, afin do pouvoir laisser passer, sans le 
troubler, U; vaisseau ami, attaquer et enlever le vaisseau 
ennemi. Dès longtemps les nations avaient pourvu à ce 
besoin réciproque des navigateurs neutres et belligérants. 
Nul doute, dans mon opinion, que les pavillons aient été sur- 
tout inventés pour indiquer à tous les bâtiments rencontrés 
la uatioualilé de celui qui l'arbore. Si le signe de la natio- 
nalité avait toujours été respecté ; si la loyauté, la sincérité 
du pavillon avait continué à exister, je suis convaincu que 
jamais la loi maritime n'eût institué la visite. Malheureuse- 
ment il n'en a pas été ainsi; depuis un temps presque immé- 
reorial, on a admis que le commandant d'un bâtiment de 
guerre, que le capitaine d'un navire de commerce pouvait 
naviguer sous tel pavillon qu'il lui convenait de prendre ; et 
le plus souvent, en temps de guerre, les bAtiments belligé- 
rants portent des enseignes trompeuses : les uns pour pou- 
voir plus facilement échapper à leurs ennemis, les autres pour 
tâcher de surprendre des navires plus faibles qu'eux. Les 
vaisseaux de l'État eux-mêmes ne rougissent pas de ces 
grossiers mensonges, qui prennent le nom de ruses de guerre. 

Le pavillon n'est donc plus ce qu'il devait être, il n'ex- 
prime plus ce qu'il n'aurait jamais dû cesser d'exprimer, le 
nom dt ia nation prupriélaire ilu navire qui le porte. Le pre- 
mier besoin du belligérant de connaître la nationalité des 



* V. mes Questions de droit international maritime : ii Proiiriétés privée» eanemiet 
à la mer. n 



4 UAUITS ET DEV0IK8 bl£8 NATIONS NEliTBES. 

bàlimeuls rencontrés ou aperçus, de savoir s'ils sont amis ou 
ennemis, ne peut plus (5tre satisfait pnr les rouleurs arborées. 
Il a été nécessaire de chercher un moyen de suppléer ti ce 
signe, ou à tout autre, pour mullro les hiiiments belligérants 
en état d'exercer leur droit de nuire à l'ennemi. L;i visite l'ut 
inventée, en tant qu'elle s'applique à la vérillculion de la 
nationalité. 

En temps de guerre, les neutres ont, entre autres devoirs 
essentiels à remplir, celui ûv. ne s'immiscer en rien dans les 
opérations militaires, et par conséquent de ne fournir aux 
parties engagées dans les hostililés aucune arme, aucunes 
munitions de guerre. D'après les principes du droit primitif, 
la nation neutre qui viole ce devoir cesse d'être neutre et 
devient ralliée du belligérant qu'elle favorise, l'ennemi de 
l'autre ; elle est exposée à se voir comprise dans les hostilités. 
Ce moyen de répression est naéme le seul que celte loi accorde 
ù la partie offensée. Mais lu droit secondaire et l'usage des 
nations ont accordé au belligérant lésé un autre moyen de 
prévenir les effets du mauvais vouloir du neutre, d'inter- 
cepter la contrebande de guerre, d'empêcher qu'elle par- 
vienne jusqu'à son ennemi, (le moyen consiste à saisir le 
bâlimenl neutre qui l;i purte, et à lui enlever les objuts dont 
le coraœerce est prohibé. De oelte manière, le belligérant 
atteint le but réel qu'il peut se proposer, il empêche son 
ennemi de profiter des ohjtts de contrebande qui lui étaient 
destinés, et par conséquent de pouvoir les tourner contre lui ; 
je dirai même qu'il dépasse de beaucoup ce but et ses propres 
droits, puisque, en cuiifisquant les denrées dont le commerce 
est prohibé, il attaque la propriété neutre, et inflige une 
peine à un citoyen étranger et arai. Enfin il évite, ce qui 
souvent est très-important, d'augmenter le nombre de ses 
ennemis et de déclarer la guerre à la nation neutre, dont 
quelques sujets ont méconnu et violé les devoirs de la neu- 
tralité. 

D'un autre côté, les peuples pacifiques ont conscnli à aban- 
donner, je dirai presque à la vengeance du belligérant, ceux 
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de leurs citoyens qui, mécounaissant les lois de leur pays, et 
violant les devoirs de la neutralité, feraient avec une des par- 
ties en guerre le cummerce de la contrebande. Ils les consi- 
dèrent comme ne faisant plus poi-tie de la nation, comme 
n'étant plus couverts par l'égide du souverain, du moins en 
ce qui concerne le commerce prohibé. Il existe donc une 
sorte de pacte international qui donne au belligérant le pou- 
voir de s'opposer à ce que les neutres fassent le commerce de 
contrebande avec son ennemi. Mais pour exercer ce pouvoir, 
pour arriver à empêcher un navire neutre de porter des mar- 
chandises de contrebande chez l'adversaire, il est nécessaire 
de pouvoir vérifier de quelles denrées est composé le charge- 
ment. C'est pour satisfaire à cette nécessité, et ici je ne prends 
pas ce mot dans le sens du droit dont je repousse l'existence, 
que la visite a été étendue à la vérification du chargement, 
lorsque le navire visité est destiné pour uu port ennemi du 
croiseur. 

Les nations qui repoussent la maxime : Navire libre, mar- 
chandises libres, et qui, par conséquent, déclarent confiscables 
les propriétés ennemies chargées sur des bâtiments neutres, 
assignent à la visite un troisième but, celui de s'assurer si, à 
bord du navire visité, il se trouve des marchandises apparte- 
nant à l'ennemi du belligérant. Dans ce cas même, l'origine 
de la visite, du pouvoir accordé au croiseur de la faire, est la 
môme que celle que je viens d'étabbr à l'occasion des objets 
de contrebande. Niant d'une manière absolue au belligérant 
le droit de confiscation des marchandises ennemies embar- 
quées sur les navires neutr.'.s, je repousse ce troisième but 
de la visite, me réservant de prouver que, même en adoptant 
la maxime le pavillon ne couvre pas la iharchandise, la visite 
ne peut s'éteudre jusqu'à la vérification de la propriété des 
marchandises. 

Telle est à mon avis la double origine de la visite dans ses 
deux branches. La visite n'est donc pas un droit, mais seule- 
ment le mode d'exercice du droit de nuire à l'ennemi, et du 
droit concédé par la loi secondaire, d'arrêter les marchandises 
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de contrebande destinées k l'ennemi. Presque tous les publUl 
cistes l'ont considéré comme un droit; celle différence est! 
peu importante en apparence; cependant elle n'est pas sans 
influence sur l'étendue, sur les règles qui doivent régir la 
visite. La première conséquence à tirer de ce fait que lai 
visite n'est qu'un mode d'aclion, c'est qu'elle est une iuveu-l 
tiou du droit secondaire, qu'elle ne découle pas directement] 
du droit primiiif; c'est que le pouvoir concédé au belligérant, 1 
et eu vertu duquel il agit, est limité et circonscrit dans les! 
bornes tracées par les devoirs naturels, et par les dispositions 
expresses de la loi qui a créé ce nouveau pouvoir; c'est enfîa 
que la visite ne peut être exercée que de manière à ne pasJ 
blesser les droits essentiels et primitifs des peuples neutres,! 
c'est-à-dire leur indépendance et leur liberté commerciale. I 

Si, comme l'ont prétendu quelques auteurs, la visite était^ 
un droit dérivé de la loi primitive et allèrent au belligérant, il 
imposerait nécessairement au neutre un devoir, il mettrait 
de nouvelles limites, à ses droits, et notamment à sou indé- 
pendance ; nous aurions alors à rechercher quelle est l'éteu-J 
due el du droit des belligérants et des devoirs des peuples! 
pacifiques. Il y a plus, dans celte hypothèse, les nations eal 
guerre pourraient, ainsi que je l'ai expliqué pour la contre-J 
bande de guerre, élever la prétention d'exercer leur droit dej 
telle ou telle manière plus avantageuse pour elles, plus oné- 
reuse pour les peuples soumis à ce pouvoir. De là naîtraient 
les plus graves abus, les nations en guerre étant en général 
peu disposées à user avec modération des droits qu'elles.! 
tiennent de la loi primitive. Je crois même que c'est à l'opi-' 
nion qui fait de la visite un droit du belligérant, un droit 
dérivé directement de la loi primitive, qu'il faut attribuer,! 
sinon les abus commis par les belligérants, du moins les] 
arguments par lesquels les publicistes ont prétendu justifierj 
ces abus, malgré leur gravité. 1 

L'origine que j'assigne ici à la visite me semble prouvée] 
d'une manière positive par une réflexion simple. Ainsi que] 
je l'ai fait remarquer plusieurs fois, la guerre ne donne nais-] 
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sance qu'à un seul droit en faveur des belligérants, le droit 
de se nuiremutuellt-ment; mais elle ne crée aucun autre droit, 
soit en faveur des neutres contre les belligérants, soit en 
faveur de ces derniers contre les neutres. Cet état violent et 
exceptionnel enfante des devoirs, mais ne donne naissance à 
aucun pouvoir nouveau; il laisse les reliitions entre belligé- 
rants et neutres dans la position où elles étaient avant les 
hostilités. Si on admet que la visite est un droit donné au 
belligérant par la loi primitive, il est évident que ces rela- 
tions sont troublées, que les hostilités exercent leur influence 
directe sur les peuples mômes qui n'y prennent aucune part, 
qae la moindre guerre vient troubler l'harmonie de l'uni- 
vers. 

Un fait admis, reconnu par toutes les nations, vient corro- 
borer, ou plutôt prouver péremptoirement la vérité de l'origine 
que j'assigne à la visite, ou, si l'on veut, au droit de visite. J'ai 
dit que son origine première était le besoin éprouvé par le 
belligérant de connaître la nationalité des navires par lui 
rencontrés à la mer, afin de pouvoir exercer soQ droit de 
guerre sur ceux qui sont ses ounemis, laisser naviguer en 
paix ceux qui, au contraire, appartiennent aux nations paci- 
fiques. Ce besoin, cet intérêt puissant qu'éprouve le belligé- 
rant de connaître la nationalité des bitiments rencontrés, 
existe surtout lorsqu'il s'agit de vaisseaux de guerre. En 
effet, c'est surtout en s'cmparaut des vaisseaux de guerre de 
son ennemi, ou eu les détruisant, que la nation en guerre 
peut affaiblir la marine de sou adversaire, qu'elle peut lui 
nuire. C'est sin'tout celte espèce de bâtiments que le belligé- 
rant le plus faible a un puissant intérêt à reconnaître pour 
éviter leur rencontre. Enfin, lorsqu'il s'agit de bâtiments de 
guerre neutres, tous ont à bord des munitions de guerre en 
assez grande quantité pour pouvoir en céder k l'ennemi. Et 
cependant les vaisseaux de guerre sont exempts de la visite, 
et jamais aucune nation belligérante n'a élevé la prétention 
de les soumettre à cette lormalité. La visite n'est donc pas 
un droit créé par la loi primitive, car, s'il en était ainsi, les 
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bâtiments de guerre y seraient soumis comme les navires 
marchands, et avec d'autant plus de raison que l'intérêt' .dt 
belligérant est beaucoup plus grand, en ce qui les concerne,' 
qu'en ce qui regarde les navires du commerce. La visite 
n'a pas lieu parce qu'il existe un autre moyen de constatei 
leur nationalité, c'est-à-dire le premier but de la visite, 
et parce que le belligérant est suffisamment assuré que ces 
bâtiments ne font pas avec son ennemi le commerce des 
armes et des munitions, dont ils sont toujours et abondam- 
ment pourvus. 

Nous avons dit que le pavillon avait cessé d'être une 
marque certaine de nationalité des navires; qne tous, mar- 
chands et de guerre, ils se permettaient d'arborer des cou- 
leurs mensongères. Mais, à l'égard des derniers, il est une 
circonstance dans laquelle ils ne peuvent , sans manquer 
toutes les lois internationales, et, ce qui est plus encore auj 
yeux des officiers des marines militaires, sans manquer aux' 
lois de l'honneur, refuser d'arborer la bannièn' vraie, la cou-, 
leur du pays auquel ils appartiennent. Lorsque deux vaisseaui 
de guerre se rencontrent à la haute mer, sous quelque pavil- 
lon qu'ils aient navigué jusqu'à ce moment, celui des deux qu|l 
désire connaître réellement la nationalité de l'autre, arbore sea 
vraies couleurs et lire un coup de canon, soit à poudre, soit 
boulet perdu. L'autre bâtiment doit répondre de la mêmt 
manière, c'est-à-dire hisser son pavillon, et tirer également 
un coup de canon à boulet perdu ou à poudre. Ce coup de 
canon, appelé coup d'assurance, est la parole d'honneui 
donnée par le commandant, par l'état-major tout entier, que 
le pavillon qui flotte sur leurs têtes est bien celui de la na- 
tion propriétaire du bâtiment. 11 n'y a pas lieu de vérîfielj 
cette parole, il n'y a pas lieu h visite pour s'assurer de \i 
nationalité. 

Le respect dû aux commandants des vaisseaux de guerrej 
délégués directs de la puissance souveraine de leur paysj 
exempte également ces bâtiments de la visite, pour ce qui' 
concerne la contrebande de guerre. Il est reconnu et accepté 
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par tons les peuples que les vaisseaux de guerre ne font 
aucune espèce de commerce, et par conséquent ne se livrent 
pas à la contrebande. D'ailleurs ils ont toujours à bord, par la 
force mâme de leur mission, des armes et des munitions de 
guerre; il serait donc impossible, môme alors que la vigile 
serait permise, de voir dans cet approvisionnemont néces- 
saire, indispensable, une tentative de contrebande. Knflu, si 
un bâtiment do guerre se rendait coupable de cette violation 
des devoirs de la neutralité, la faute .serait celle du sou- 
verain de la nation à laquelle appartient le bâtiment, car il y 
aurait fourniture directe, du goiivcrnemeut neutre au gou- 
vernement belligérant, d'armesou de munitions de guerre; et 
dans ce cas la nation lésée ne peut attaquer que le peuple 
coupable lui-même : sa seule ressource est de lui déclarer la 
guerre. 

L'eiemption de la visite ne s'arrôte pas au bâtiment de 
guerre, elle s'étend à tous les navires de commerce qu'il est 
spécialement chargé d'escorter, de convoyer. Il résulte de l'or- 
donnance suédoise de 1643 ' que ce privilège était dès cette 
époque regardé comme très-ancien. C'est également ce qui est 
constaté par le code danois publié en 1C88 p.ir Christian V. 
Cette dernière exception sera examinée et discutée dans la 
suite de ce titre. 

Les bâtiments de guerre sont donc exempts de la visite, 
parce que le but premier de cette mesure est de s'assurer de 
la nationalité du navire, et que ce but est atteint par un autre 
moyen; et parce que le second motif est également rempli 
par la conflance accordée aux commandants de ces bâtiments. 
Cette exemption, reconnue par tous les peuples, prouve, jus- 
qu'à la dernière évidence, que la visite n'est pas un droit, 
mais seulement un mode d'action, d'exécution d'un autre 
droit ; que par conséquent, elle ne tire pas son origine du droit 
primitif, mais seulement du droit secondaire. 

Plusieurs publicisles ont émis la même opinion surTori- 

• Voyez, sur cette ordonnance, Wlieaton, His(oire des progrès du droit det 
gant, etc, pMode I",| 17; PulTcndorf, Dit rébus surcie., lib. XXV, jj 41. 
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gine de la visite. Je citerai entre autres Habuer, qui déve^ 
loppe son système avec soin '. Mais cet auteur adopte 
dénomination déjà en usage, il parle du droit de visite. Celtl 
locution, au reste, du moment où rorigine est bien constatéej 
me pitraît sans importance réelle ; je l'ai moi-même employé* 
plusieurs fois. Galiani indique également la même source alj 
pouvoir accordé au belligérant, mais sans entrer dans aucut 
dévclopperaeat ; enfiu Kliiber se range complètement de ce 
avis *. 

La visite est donc ub mode d'acliou, une invention du droi 
secondaire ; mais il ne résulte pas de cette origine qu'elle n^ 
doive pas être soumise aux règles générales du droit primitif 
La loi humaine peut prendre, pour régler l'exercice des droit 



' <( Faire la guerre n'est autre chose que se faire réciproquement toutes sorte 
(ie mal, en tant qu'il est nécessaire pour piirveiiir à une paix solide el raisonnable 
Ces niau.v, ipie lic font muluellement les tielligér.ints, s'appellent des tioslilitt^»,, 
Les hostilités ne s'exercent pas moins l«gitinicrncnl sur mer que sur terre ; ccpeq 
tittiil les parties belligérantes sont strictetiienl olilifiées il respecter, sur ce prcmid 
élément, le pavillon neutre, véritahleuiint tel... l'our satisfaire à ce devoir imlù 
pensable envers les navires des nations neutres ; pour pouvoir l^iire eu sorte qu'ilj 
ne soient pas confondus avec ceux des ennemis et traités hostilement et sur le nnêinfl 
pied (|u'eHx, il faut nécessairement les i-oiinailre et pouvoir les distinguer siiremeâ 
d'avec ces derniers. Ur, celte distinction ne pouvant se faire que par le moyen d'un 
visite cunveriaMe, il s'ensuit que les niiUons belligérantes ont le droit do visit 
ronvenabletnenl, à cet effet, tes bàlimenls neutres. Si les navires ne portaient jamajl 
que le pavillon de leurs nations respectives, il serait bien moins nécessaire d'accop 
der ce droit aux peuples qui .sont en guerre, nu moins les bornes en seraient beau 
coup plus étroites. Mais comme il y a loiiplcmps que la politique de^ navigateu 
a imaginé d'arborer des pavillons étrangers pour se déguiser ou pour se soustraiijl 
aux dangers qui les menacent, cette enscipne est devenue fort tronqicuse et l 
peut plus servir comme une niar(pie eertainc et suftisantc de l'État auquel appati 
tient le biitiment. ii De la saisie des bdlimentis neutres, ch. i, U I, 2 et 3, t. 
M' partie. 

3 (( ... Or poichè non puô sempre chi navipa ritnancr tranquilto nel dubbio 
neir ipnorauza délia condizione de bastimcnti che vede girarlisi intorno, chi pa 
ncgarini d' esservi in lui natural diitto di csigernc te conosceiiza ? Non è dunq 
alto di superioritii, né giurisdciione, epli c solo un dritto di natural difesa e precat 
7.ione. . Ma sut marc è impussibile assicurarsi di quai naziuue sia una nave, se ell 
sia mercantde, u pur da pucrra, e di cbe sia cariia, qualor nou si va ila non solot 
ricouoscerla da viciao, ma a visitarla. u Galiaui, l)f' dureii i/e' fin'nri/ii tmi 
irali, etc., cap. x, jf, 5, an. I, p. iJ8 et 4J0. 

Voyez aussi Kliiber, Uroil de» yem moderne de l'Europe, t. U. 
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naturels, toutes les mesures qui ne sont pas coutraires à la loi 
divine. Quand elle se renferme dans les limites que nous lui 
avons assignées, les dispositions par elle décrétées sont légi- 
times : elles doivent être respectées et exécutées par ceux 
qui ont concouru à leur confection, ou mt>me qui les ont 
reconnues eu fait. Mais de ce principe même il résulte qu'il 
y il lieu d'examiner si les dispositions, les mesures prises par le 
droit secondaire, se renferment dans les linnles des pouvoirs 
accordés à cp droit, et de chercher dans la loi primitive les 
bornes dans lesquelles elles doivent être circonscrites. 

Le droit du belligérant est de nuire à sou ennemi par tous 
les moyens directs propres à le forcer à la soumission, en tant 
que ces moyens sont permis par la morale et par l'humanité. 
Son devoir est de respecter l'indépendance des peuples neutres 
et tous les droits qui résultent de cette indépendance. Le neu- 
tre, de son cùlé, a le droit absolu de jouir de sou indépen- 
dance, et par conséquent de la liberté commerciale, en se con- 
formant dû devoir qui lui défend de se mêler aux hostilités, 
d'y prendre aucune part, et par suite de vendre ou fournir 
aux belligérants ou i"! l'un d'eux les denrées réputées contre- 
bande de guerre. Lu vi?ite pour être légitime, doit remplir 
cette dliuble condition de ne pas violer le devoir du belligé- 
rant et de ne pas léser le droit du neutre. Le fait d'arrêter un 
navire en pleine mer, de visiter ses papiers ofticiels, seule- 
ment pour s'assurer à quelle nation il appartient, et si les 
couleurs qui flottent à sa poupe soûl sincères, ne me semble 
pas violer le droit du neutre ; ce u'est autre chose que la 
constatation qu'il est réellement neutre. 

D'un autre côté, si le navire reconnu neutre se dirige vers 
un port ennemi, vérifier, et seulcineut par l'inspection de ses 
papiers officiels, s'il rempHt le devoir de la neutralité, s'il 
s'abstient de se mêler directement aux hostilités, de porter 
des marcliandises de contrebande chez l'ennemi, me paraît 
également conforme au droit du belligérant, et ne blesser en 
rien le droit du neutre ; siirtout lorsque, comme je l'ai fait 
observer, les nations neutres elles-mêmes ont voulu aban- 
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donner cette surveillance aux beHigérants, et rejeter, 
quelque sorte, hors de leur .'^ein ceux de leurs citoyens qvi 
manqueraient aux devoirs de la neutralité, car, sans cetti 
dernière circonstance, il me semblerait plus difficile de jus 
tifler ce dernier motif de la visite, au point de vue de la Iq 
primitive. 

Plusieurs publicistes ont vu dans la visite un acte atten| 
tatoire à Tiiidépendance des peuples neutres. L'objection soi 
levée par eux peut, au premier aperçu, sembler bien fondée 
Tous les peuples sont libres et indépendants les uns à l'égaré 
des autres; aucun ne peut réclamer sur l'autre un droit de ju- 
ridiction. Accorder à un peuple le droit d'exiger de l'autre '. 
justification do sa nationalilé, n'est-ce pas accorder au pre 
mier une sorte de supériorité sur le second? Le fait de monte 
sur un navire neutre, c'est-à-dire en réalité d'entrer sur 
territoire de la nation, pour y exercer un droit quelconque 
ne constitue-li! pas une violation de ce territoire, une atteint 
directe contre l'indépendance de cette nation? Celui qui ff^ 
la visite exige la production des pièces justificatives de 
nationalité, il les examine, les apprécie ; il peut les admettre 
mais il peut les rejeter comme insuffisantes et irrégulières;j 
iî les juge donc : or, tout jugement entraîne avec lui ui 
idée de supériorité de la part de celui qui le prononce;! 
est le résultat de la juridiction, de la souveraineté. Le pré 
tendu droit de visite ne saurait donc exister, sans anéanti 
l'indépendance des peuples qui y sont soumis, c'est-k-dii 
de tous Its peuples neutres. Les anteuiï qui présentent cet 
difficulté, appliquent ici tous les raisonnements que nous ai 
rons noiis-méme à invoquer en faveur de l'immunité d^ 
pavillon neutre, et de la maxime : navire libre, marchandise 
libres. 

Cette objection est spécieuse, mais elle n'est pas fondée 
ce qui concerne la visite proprement dite; elle s'applique ps 
failemenl au contraire au prétendu droit de recberches, aiii 
que nous le démontrerons plus tard. La visite ne s'exerce pa 
sur un navire ncutii'. mais stuun navire inconnu ; le croiser 
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qui monte sur le bâtiment rencontré ne met pas le pied sur le 
(enitoire inviolable d'une nation souveraine, indépendante 
et amie; mai? seuleuient sur un territoire dont le souverain 
est inconnu ; il monte sur ce navire, il entre sur ce territoire 
pour reconnattre s'ils sont neutres, s'ils sont inviolables ; et 
dès qu'il a connaissance de la vérité du fait, il doit se retirer. 
La visite, pour remplir ce premier but de son institution, ne 
donne donc lieu à aucune violation du territoire, ne porte 
donc aucune atteinte à riudépeadance du peuple neutre pro- 
priétaire du bâtiment visité. 

Mais le pouvoir concédé au belligérant a un second but, 
celui de s'assurer, lorsque le navire neutre est destiné pour 
un port de l'ennemi, s'il ne porte pas chez cet ennemi des 
denrées de contrebande. Sous ce point de vue, l'objection 
dont je viens d'exposer les bases, semble plus fondée. Cepen- 
dant, en l'cxaraiuant avec soin, on demeure convaincu qu'elle 
ne saurait être admise. Le pouvoir du belligérant repose sur 
deux bases différentes. La première est le droit d'empêcher 
son ennemi d'être fortifié ; la seconde et la principale, la dé- 
légation du pouvoir à lui faite par le souverain neutre, ou 
plutôt l'abandon fait par ce souverain de ceux de ses sujets 
qui, coupables de violation de la neutralité, se permeltenl de 
porter des marchandises prohibées chez l'un des belligérants. 
Armé de cette délégation, lorsque la destination du navire 
visité l'y autorise, le belligéraut vérilic, par la simple inspec- 
tion des papiers de bord, la nature de la cargaison ; et s'il ré- 
sulte de cette vérification que le neutre est resté ntutre, qu'il 
n'est pas devenu ennemi par une conduite hostile, il doit se 
retirer immédiatement. 

Pour apprécier la visite avec justesse, il ne faut pas perdre 
de vue ijue cette seconde partie a pour but réel de s'assurer 
de la neutralité du navire. Il est neutre par la nation, le l'ait est 
déjà constaté ; il s'agit de constater s'il est neutre aussi par sa 
conduite, s'il ne s'est pas rangé volontaicement sous la ban- 
nière ennemie, en s'associaut aux actes de guerre susceptibles 
de lui faire perdre sa qualité. Considérée à ce point de 
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vue, que je crois le spuI vrai, l'objection tombe complç 
tement '. 

Ainsi donc, il m'est permis de conclure que la visite n'e 
pas un droit du bellif!:érnnt, mais le mode d'exercice d'i 
droit; qu'elle est de plus le résultat de l'abandon, fait pa 
les peuples neutres, de ceux de leurs sujets qui se rendeï 
coupables de violation des devoirs de la neutralité, d'immii 
tien aux actes d'hostilité, par le commerce de conlrebandÉ 
La visite est une invention du droit secondaire ; mais cetj 
invention de la loi convenlionnellc doit êlre respectée par M 
nations, parce qu'elle réunit toutes les conditions exigé 
pour être valable et exécutoire. Elle n'est pas contraire à 
loi primitive, elle est un mode d'exercice du droit de 
guerre, droit dérivé immédiatement de cette loi ; elle ne viol 
aucun des devoirs des belligérants, aucun des droits d^ 
peuples pacifiques. Ce que je dis ici s'applique seulement 
la visite proprement dite, à la visite simple, et ns peut s'^ 
tendre aux conséquences données par les belligérants, à 
que j'appelle le droit de recherches ^. 

De cette origine bien constatée de la visite dérive une co( 
séquence nécessaire, c'est qu'elle doit être renfermée dat 
les limites exactement indispensables pour satisfaire au drQ 
dont elle n'est que le mode d'exercice. Mais, avant de fis^ 
ces limites, il est nécessaire d'examiner les actes du droit se 
condaire qui ont crée la visite, les opinions des auteurs 
l'ont sunlenue, et même les lois intérieures des nations qn 
ont élevé ta prétention de réglementer llindépendance di 
peuples neutres. 

Nous venons d'établir que la visite avait pour base prii 
cipale la nécessité, éprouvée par le belligérant, de connaît] 
la nationalité des navires par lui rencontrés à la mer, afin 
pouvoir exercer à leur égard les droits de la guerre, s'ils soi 
ses ennemis; nous avons vu que ce pouvoir était limité au 

I Voyei, ci-après, { 3, Opinion des puUicistef, Béfutation de l'avis de 
nexxU. 
* V., ci-après, lilre XII, Soufions el Rerhi-nhet.' 
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seuls navires marchands, les bâtiments de guerre ayant un 
moyen positif et sûr de prouver leur nationalité par un signe 
extérieur, auquel toute foi est due et accordée. Mais, de leur 
côté, les navires neutres n'onl-ils pas un iutérêt puissant à 
connaître, d'une manière certaine, la nationalité des bâti- 
ments de guerre ou armés en guerre, qui non-seulement na- 
viguent autour d'eux, mais encore qui, comme nous le ver- 
rons, les forcent de s'arrélei' pour les attendre, et envoient à 
leur bord des hommes pour vérifier leurs papiers, qui, en un 
mot, exercent la visite sur eux? Je n'hésite pas à con^idérer 
que l'intérêt des neutres, dans ce cas, est beaucoup plus 
grand que celui des belligérants. Le bâtiment armé, lorsqu'il 
a eu vue un navire marchand désarmé, ne court aucun dan- 
ger; il a iutériH à connaître la natiouaiité du navire, aliu de 
s'en emparer s'il est ennemi, afin de s'assurer s'il ne viole 
pas les devoirs de la neutralité, s'il est neutre; c'est un in- 
térêt de gain, de lucre, comme pourrait le dire, avec raison 
celte fois, Albéric Gfutilis. Le navire neutre au contraire, 
pîîciflque et désarmé, hors d'état non-seulement d'attaquer, 
mais même de se défendre, voit venir sur lui un bâtiment 
armé, qui peut être belligérant, comme l'annonce le pavillon, 
mais qui peut également être un pirate, ou du moius un bâti- 
ment appartenant lèelk-ment à la nation en guerre, mais 
n'ayant pas qualité pour exercer la visile. 

A l'égard des vaisseaux de guerre proprement dits, le coup 
de semonce, qui, ainsi qu'il sera expliqué ci-après, et à tort, 
à mon avis, sert également de coup d'assurance de pavillon, 
e;t un témoignage sul'fîsaiiî; mais il n'en est pas de même à 
l'égard des corsaires. Évidemment la foi accordée aux bâti- 
ments de guerre, ou plutôt aux officiers qui les montent, 
n'est pas due, ne peut être accordée aux corsaires; surtout 
depuis qu'un peuple puissant sur mer, le peuple anglais, a 
cru devoir admettre celte tolérance inqualifiable, que le coup 
de canon de semonce pouvait être tiré sous pavillon simulé. 
Cutlo tolérance, on, pour parler plus franchement, l'admis- 
sion de ce serment officiellement faux, est le renversement de 
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toutes les lois les plus sacrées de la navigation internatior 
nale ' ; mais ce qu'il importe de constater, c'est le dange 
que court le navire neutre, c'est l'intérêt puissant qui le pot 
à connaître positivement la nalionalité et les pouvoirs du hi 
timent qui veut exercer la visite sur lui. L'intérêt, bcaucoi 
moins grand, du belligérant est la seule base du pouvoir i 
lui est conféré par le droit secondaire. Comment donc l'intérôf 
beaucoup plus réel, beaucoup plus puissant du neutre, ne lui 
donnerait-il pas le même pouvoir? 

Sans aucun doute le navire de commerce neutre, pacifique 
et désarmé, hors d'état même de se défendre et uniquement 
occupé de ses spéculatious commerciales, ne se dérangera pas 
de sa route, ne ralentira pas sa course pour vérifier la natio- 
nalité du biltimeut armé par lui rencontré. Mais lorsque ce 
même bâtiment le force à s'arrêter pour l'attendre, lorsque 
des hommes détachés de l'équipage se présentent pour mon- 
ter à son bord et lui demander de justifier de sa nationalité, 
il me paraît qu'il a évidemment le droit d'exiger de ces visi- 
teurs, avant même de les laisser monter sur son navire, la 
double justification de leur nationalité et de leur qualité, 
c'est-à-din; rexhibition des papiers de bord établissant que le 
bâtiment appartient à telle nation, et qu'il est pourvu de la 
délégation des pouvoirs de son souverain, à l'effet de faire la 
course. C'est de celte manière, imparfaite il est vrai, que les 
navires neutres peuvent exercer la réciiprocité de la visite. 
Cette réciprocité est fondée sur la même base et établie plus 
solidement encore que le pouvoir concédé au belligérant. Il 
est d'ailleurs incontestable que tout homme, tout peuple qui 
se présente pour exercer un droit, un pouvoir quelconque, 
à l'égard d'un autre homme, d'un autre peuple, est dans l'o- 
bligation d'établir, de justifier qu'il possède réellement ce 
droit, soit qu'il le possède par lui-même, soit qu'il le doive 
à la délégation du possesseur réel. C'est un principe d'équit^ 
naturelle qu'il est impossible de uier. 



' Voyez, ci-après, sectioii II, De la vitite det navires neutra voyaneatU non 
ucortt, i l", forme de la vùitc. 
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Le droit de réciprocilé en matière de visite peut s'exercer 
de la part de» noutres d'une manière beaucoup plus efticuce 
encore, ù l'égard des corsaires belligérauls, par leurs bâli- 
laeuts de guerre. Aiusi que nous l'avous expliqué, tout arma- 
teur doit, pour su livrer à la course, être spécialemeat au- 
torisé par Sun souverain; il doit être porteur de lettres de 
marque '. D'un autre côté, les navires neutres ont un puis- 
sant intérêt à conuaitre les bâtiments qui prétendent au 
pouvoir de les souuietlrc à la visite. Le moyeu le plus effi- 
cace de soumettre les belligérants, ou plutôt leurs corsaires, 
à cette réciprocité, serait de donner à tous les bâtiments de 
guerre le droit de visiter tous les corsaires par eux ren- 
conliét;, à Teffet de vériûer : 1" leur nationalité, 2° et l'exis- 
tence de leurs commissions de guerre, de leurs lettres de 
marque. 

Celle réciprocité est un droit sacré à mes yeux; mais je 
dois avouer que jamais, ni la loi secondaire, ni l'usage des 
peuples navigateurs n'ont admis celte prérogative des nations 
pacillques. Us ont consacré le pouvoir accordé au belligé- 
rant, sans s'occuper de celui que les niémrs circonstances 
rendeut indispensable pour les neutres, sans penser à celui 
qui, en réalité, est le corollaire, la conséquence forcée du 
premier. Malgré cet oubli regrettable, je crois de mon de- 
voir de signaler ce droit des peuples neutres, afin de les 
engager à réclamer son admission dans la loi secondaire. 

SECTION II. 
De la visite Instltnée pnr la loi ««eoBilatre. 

La mise en pratique de la visite remonte à un temps très- 
é.loigné; il est difficile de fixer l'époque précise où ce pou- 
voir du belligérant fut reconau en fait par les nations mari- 
times; il existait déjà à l'époque où le Consulat de la mer fut 



Voyez ci-Jes8iu, til. 111, ctia)). il, secl. 111, i 3, l. l", |i. 169. 
ui. 
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rédigé. Les premiers traités, que je connaisse, où il en soit 
fait une monlion expresse, remontent au commencement du 
xv' siècle. Ces truites constatent que la visilC' consistsiit alors 
en une simple eiKjiuHe verbale. Le neutre rencontré et inter- 
rogé par le croiseur belligérant, devait répondre sincèremcqt" 
et sans difficulté et al'lirmer sa réponse par le serment; le vi- 
siteur devait ajouter foi à cette déclaration '. 

Depuis, tous les traités qui se soûl occupés de réglementer 
la navigation internationale pendant la guerre, ont constaté 
l'existence de ce pouvoir concédé au belligérant. Je n'c^H 
connais pas un seul qui ait repoussé ou nié ce mode d'exe^^ 
cice du droit de la guerre. Mais les actes qui ont clairement 
défini ce pouvoir, qui lui ont assigné des bornes, qui ont 
réglé la manière dont il devrait être appliqué, ne remontent 
pas au delà du xvu° siècle, fl est facile de comprendre le si- 
lence gardé sur ce point par les traités antérieurs. Le com- 
merce marilirae et la navigation n'avaient pas encore atteint 
le haut degré de prospérité qui les a rendus un des plus puis- 
sants moyens d'augmenter la richesse, la prospérité et même 
la force des États; la rivalité commerciale ne s'était pas 

• Voyer les Irait*» de IIOG, 1417.1426, 1478 et 1495, Angleterre et duché 
Bourgogne ; UOii, AngUlerre el dutlié de l!reta(.-iie ; l 'lOU, Angleterre et républi 
deHiènes II sutltra ilc citer lexluelleaieiil deux de ces actes : 

Le traité, celui tic I40G, p(irte : 

u Les inurclianJs niaislurs dus iiicfa et mariniers dudil pays de Flandres ' 
demeurunt en H.iridres tie amèiierunt, par fraude ne couleur «luelcunque, aucuns 
biens flu marihauiliscs des ennemis des Anglui^ par mer; el, en c»s qu'ils en seront 
demandés pur aucuns escumeurs ou autres gens de h\ puitte d'Angleterre, ils en 
feront une bonne el Juste confession, n Rymer, t. 111, p. iJS. Les trois autres traitj 
entre les mêmes parties contiennent la même disposition. 

La convention de U6U avec les Génois est ainsi conçue : 

Nec caricabunt aut portabunt in naviciis eorum, supra dicta bons aut mercia 
nia alicujus inimici noslri, aut inimicorum nustrorjiin, el ci^su quo fecerint, pelifT 
et itaterroguli per nostros dicli Januenses debent iiimiediale el sine dilalio e 
(mediante juranieuto suo cui subditi noslri lllem debeiil) vcrilatem tiiccre et fateri 
et quse et qualla hona inimicorum nustPorum vd i.iimici ducuni in navibus suis et 
illa sine diflii iillale tradere et delilienire capitaneis vH duci^iitibiLs navigia nostra pro 
cuslodia maris, vel aliis subditis nostris, quos obviïre contin^'erct uavibus diclorii 
Janucnsiitin, ubicuiiique super mare recipiendo pi'o rata nauli; sire afTrectame 
hujus modi merrimonia. » 



W^^ TITRE XI. — DE LA VISITK. 19 

encore développée entre tous les peuples; elle se trouvait 
alors concentrée entre un petit nombre de nations de second 
et de troisième ordre; enfin les belligérants n'avaient pas 
encore conçu le projet de profiter des hostilités pour ruiner 
les peuples pacifiques. Ce fut à la fin du xyi" et au commen- 
cement du xvii" siècle que ces nouvelles passions prirent 
naissance; les abus énormes dont les nations en guerre 
sç ren(Jirent coupables envers les neutres, amenèrent des 
stipulations beaucoup plus précises-, beaucoup plus dé- 
taillées. 

Mais, à partir de celte époque, toutes les nations se sont 
appliquées à régler, par des conventions expresses, les inté- 
rêts du commerce et de la navigation neutres pendant la 
guerre; presque tous les traités contiennent des stipulations 
relatives à la visite des navires neutres rencontrés à la mer' 
par '^les vaisseaux de guerre ou par les armateurs des bel- 
ligérants '. 

' Voyez noUminent les traités de 171 G, entre la France et les villes aosëaliques ; 
Mih, entre l'Es|iiif ne et la UoUaude ; 17.10, entre la Uollande et Ji régence d'Al- 
ger ; 1739, entre la France et les Provinces-Unies; 1740, entre la Sicile et la 
Porte, article 10; 1742, entre la Fraftcc et le •Danemark, article 22; 174'2, entre la 
Suède et la Sicile, article 24; 1736, entre la Suède et Tunis, article 4 ; 1729, entre 
la Suède «t Altrer, article 4; 1741, entre la Suède et Tripoli; 1748, entre la Sicile 
et le Uaneuiark, article 28; 1758, entre les Provinces-L'nies et la Sicile; 17Ë9, entre 
la France et Hambourg, article 33 (ce traité a été conflmié en 1789); 28 juillet 
n&O, entre l'Aiiplelerre et l'enopire de Maroc, art. 4; 6 février 1778, France et 
Etats-Unis d'Atiiérique, articles 12 et 27; 18 se|itetnbre 1778, France et Mccklem- 
bourp, article 31; 14 septembre 1782, Es|t'>i(.'ne et la Porte Ottomane, article 1 1 ; 
8 octobre nsi. Hollande et États-Unis d'Amérii|ue, article 2i; lû seîitembre 1784, 
entre l'Espagne et la régence de Tripoli, article .S; 10 sefitembre 1785, entre la 
Prusse et les Ktals-Unis d'Amérique, article If»; 10 novembre 1785, entre la I^ussie 
et l'empire d'Autriche, article 13; 26 septembre I7ii6, entre la France et l'Angle- 
terre, article» J&.et 26, 22 janvier 17h7, entre la France et 11 Russie, article 31; 
17 janvier 17»", entre la. Ru.siie elN'aple», article 20, 25 janvier 1787, entre let 
États-^jnis d'Amérique et l'empire de Maroc, article 5; 20 décembre 1787, entre la 
Russie et le Portugal, aiticle 25; 30 juillet 1789, entre le Danemark et la républi- 
que de Gênes, article 1 1 ; 3 avril 1783, entre la Suède et les Etate-L'nis d'Amérique, 
article ib; 16 mai 1772, entre le Uauemark et lu dey d'Aller; 25 mai 1792, 
entre la Suède et te dey d'.VIger, article 4, 27 octobre 1795, entre l'Espagne et tes 
États-Unis d'Amérique, articles 12 et 18 ; 30 septembre 181K1, entre bi France et 
les États-Unis, articles 18 et 19; 20 déceiubre ISOO, entre la Rusaie et la Suède, 
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Celui des Pyrénées, en 16S9, esl un des premiers qui 
soient occupés de la visile, avuc soi» '. Lps clauses de 
traité sont devenues en quelqne sotie !;i loi maritime de toutes 
les nation» européenne?, pendant toute la fin de ce siècle et 
le commencement du suivant ^. En 1713, les traités d'U' 



article 4; les deux autres traités de ia même date entre la Russie, te Danemark 
la Prusse; 18 juillet IS13, entre îi; l'orlU(.Ml et le dej d'Alpcr, article D. liepuis 
1815, tous les traili's, cxcepli' ceux dans lesquels l'Angleterre est (lartie, ont égale- 
ment sanctionné lu \isile dans le» limites ijue je viens de tracer. II suffira d"en citer 
quelques-uns ; 17 juin 17IH, entre le nanemark et la Prusse; 1824, Elats-Unii 
d'Amérique et Colombie; 18,!9, Hollande et Colombie; 18 segilembre 1818, IlolUade 
et Texas, article 18; 18'i5, États-Unis et (>ourédi ration de l'Amérique centrale ; 
SS octobre 1844, ratifié le 1" octobre IS'iG entre la France et la République de la 
Nouïelle-Crenaile. 

* L'article 17 du traité des Pyrénées, entre la France et l'Espagne est ainsi 
conçu : « Les navires d'Espagne, pour éviter tout désordre, n'approcberont pas de 
plus près les Français que de la portée du canon, et pourronl envoyer leur petite 
barque ou cbaloupe à bord des navires Iran^ais, et l'aire entrer dedans deux ou trois 
hommes seulement à qui seront montrés les passeports par le maître du navire- fran- 
çais, par lesquels il puisse apparoir non-seulement de la charge, mais aussi du lieu 
de sa demeure et résidence, et du nom tant du niaitre ou du patron que du navire 
même, afin que, par (^es deux moyens, on puisse connaître, s'il porte des marchan- 
dises de contrebande, et qu'il apparaisse sunisamment tant de la qua ilé dudit navire 
que de son maître ou patron i auxquels passepoits et lettres de mer se devra don- 
ner entière foi et créance... » Dumont, Curiis diptom., t. VI, II' partie, p. ÏG4. 

* Le traité du 17 février ItiiiS, entre l'Angleterre et la Hollande, c'eat-îi-dire 
entre les deux puissances de l'épuque les filus jalouses de la prospérité ciunaier- 
ciale, les plus ardentes dans la lutte mercantile, porte, article 8 : u Et, afin de pré- 
venir tout inconvénient, les vaisseaux des provinces unies ou de leurs sujets, n'ap- 
procheront pas des vaisseaux anglais, mais se tenant hors la portée du canon, ils 
pourront mettre à la mer une chaloupe et monter avec deux ou trois homtnes seu- 
lemeut, à bord des vaisseaux anglais, pour se faire représenter parle commandant 
ou maître du vaisseau, les passeports ci-dessus spécillés ainsi que les lettres de 
marque constatant la propriété du navire, confonnément à un formulaire qui sera 
joint au traité, iifln de s'assurer de la cargaison, et en même temps du nom et du 
domicile du maître ou commandant, ainsi que du nom du navire, de vérifier, par ce 
douille moyen, s'il ne porte pas à l'ennemi des marchandises proliihées, et de con- 
naître l'état du navire et de son maiire ou commandant. Cet passeports et lettres 
obtiendront une pleine confiance... - Dumont, t. Vil, p. 71. Vn trcs-grand nombre 
de traités furent conclus sur ces b ses pendant lu dernière moitié du xvii' siècle; 
je iiii' bornerai il citer les deux plus impiirlaiils : Ili67, entre 1 Espagne et lAnplu- 
terre; tt.7i, entre l'Angleterre et la llollaiide, articles 5, et 7. Ce dernier est 
même be.iucoup plus explicite que celui de lti6S. Il stipule rormellemenl que 
l'exliibitiou des papiers relatifs au chargement, ne pourra élre ilemandée par le 
eruiseur que dans le cas oii le navire neutre sérail destiné pour un port ennemi. 
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trecht prirent la même influence; eux aussi avaient réglé la 
\isitc sur les mêmes bases, lui avaient assigné les mêmes 
limites '. 

Tous les traités qui ont suivi ont adopté le même système; 
tous, sauf une seule exception, donnent au droit de visite le 
double but que nous lui fivons assigné et les mêmes moyens 
de contrôle. Ils autorisent le belligérant à arrêter en pleine 
mer le navire rencontré, à envoyer à bord un petit nombre 
d'hommes pour s'assurer de la nationalité du bâtiment et de 
sa destination, et, dans le cas oîi il s^e dirige vers un port en- 
nemi du visiteur, de ta nature innocente de la cargaison. Le 
belligérant duit, pour arrivera la constatation de ce double 
fuit, se borner à se faire représenter les papiers officiels du 
b;ltiment, et ajouter fui pleine cl entière à leur contenu. Dès 
que, par l'inspection de ces papiers, il est reconnu que le na- 
vire est neutre et destiné pour un port neutre, ou que, destiné 
pour un port ennemi, il ne porte aucune denrée de contre- 
bande, le croiseur doit se retirer, laisser le neutre continuer 
sa route, sans le soumettre à aucune investigation, à aucune 
vexaliuii ; il Juil même lui donner tous les secours dont il 
peut avoir besoin, s'il est dans la possibilité de les lui accor- 
der. Si tous les traités n'expriment pas expressément ces sti- 
pulations, tous les contiennent virtuellement, et les plus im- 
portants les expliquent d'une manière très-complète *. 

< I.'arlitle ;4 rlu traité du 11 avril 1Tl:i {traité d'Vlrecbl), entre la France et 
l'An;;leleirc', est ainsi cuncu : « Le^ vaissi aux rie fruerre ou armalcurs parlicutiers, 
pour éviter tout tlésordre, demeureront liors de la [lortée du canon, et [lourront 
envoyer leur ulialoupe à bord du bâtiment marcbanJ qu'ils iiuroiit reiiconfré, et y 
entrer seiilement au nombre de deux ou Iroiâ hommes, à qui seront montrée», par 
le miiilre oti capitaine de ce vaisseau ou bâtiment, les lettres de mer qui contiennent 
)a [ircuve de la propriété du vaisseau, et conçues dans In forme insén'e au présent 
traité; et il sera libre au vaisseau qui tes aura montrées, de poursuivre sa roule sans 
qti'il soit permis de le molester et de te risilcr en fai.on quelconque, ou de lui don- 
ner la chasse, ou de l'obliper h se détourner de sa destination. » Le mot risiler est 
pris iii dans le sens de Taire des reeberclies. Le traité du même jour, conclu éga- 
leuienl à L'tierlil, entre la France et la Hollande, eimtient, article î'i, la in^mc sti- 
pulation, d'une rniitiicre plus positive ; elle se termine par ces mots : auxifuels pusse- 
pnrt H lettres de mer se detra donner entière foi et créance. 

- Le traité de Versailles, du ?6 septembre 1786, entre la France et rAnçleten*, 
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Ainsi le droit secondaire, en créant un mode d'exercice du 
droit de la guerre, droit émané de la loi primitive, a réglé, 
limité ce mode d'exercice, de manière à ce qu'il ne porie au- 
cune atteinte, soit aux devoirs des belligérants, en faveur de 
qui cettu création était faite ; soit aux droits des peuples neu- 
tres, c'est-à-dire de manière à ne causer aucun trouble à l'har- 
monie parfaite établie par la loi divine entre les droits et les 
devoirs des sociétés humaines. 

J'ai fait remarquer qu'il existait une exception ; je ne con- 
nais effectivement qu'un acte qui ait adopté, pour régler la 
visite, des bases différentes de celles reçues par tous les peu- 
ples. Depuis deux siècles, un seul traité est intervenu qui ait 
considéré la visite comme un droit, qui lui ait donné d'antres 
limites que celles tracées par toutes les nations : ce traité est 
celui du 21 février i797, entre l'Angleterre et la Russie '. 
Les noms des deux puissances contractantes, la date de l'acte 
lui-môme, nous indiquent suffisamment dans quel esprit il 
fui conclu. La Russie ne recula devant aucun moyen de satis- 

exige (jue les navires marchands soient pourvus de papiers de bord constatant non- 
seulement la nalionalité, mais encore la destination et la nature du chargement; 
l'article iG reproduit textuellement la (]ispos)tion de l'articte^i du traita d'Utrecht; 
enrin, l 'article '27 ajoute : » Le bâtiment tuarcliand ajipartenant aux i^ujets de l'une 
des deux hautes puissances contractantes, qui aura résolu d'aller dans un port 
ennemi de l'autre, et dont le voyage et l'espèce de marchandises de son chargement, 
seront justement soupçonnés, sera tenu de produire en pleine mer aussi bien que 
dans les ports cl rades, non-seulement des lettres de mer, mais aussi les certificats 
qui marquent que ces marchandises ne sont pas du nombre de celles qui ont été défen- 
dues et qui sont énoncées dans l'article 22 du présent traité. » De Ma riens. Recueil, 
t. IV, p. 155. L'article 12 du traité du 6 février 1778, entre la France et les Élals- 
Uois d'Amérique, contient les mêmes stipulations. Il exige que le navire destiné 
pour un port ennemi soit muni d'un certificat constatant que le chargement ne com- 
prend pas d'objets de contrebande, et qu'il soit tenu d'exhiber ce cerliflcat dans les 
ports, rades, et même à la pleine mer. L'article 27 règle la forme de la visite, et 
veut que le navire qui a exhibé son passeport, soit libre de continuer son voyage. 
De Martens, t. Il, p. 587. 

' Ca traité du 10/21 février 1797 est une convention de commerce conclue entre 
les deux, puissances en vertu de ta stipulation de l'article 21 du triiité d'alliance du 
7/18 février I7D5. Ce dernier contenait une alliance défensive et subsidiaire qui 
avait pour but, dit l'article :t, le rétablisteoient de la paix et le maintien de la tran- 
quillité en Europe, c'est-<i-dire la guerre centre la France. Voyez 'ces deux traitét 
dani de Martens, Aecuei'l, t. VI, p. 357. 
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faire sa passion; elle désavoua la politique de 1780, cette 
politique glorieuse et prutitablc, origine unique de la prospé- 
rité maritime de l'aiilique empire des czars; elle servii. les 
desseins de la seule nation qui eût intérêt à amoindrir sa 
navigation et son commerce, c'est-à-dire les sources les plus 
fécondes de sa grandeur '. L'Angleterre profila habilement 
de cette passion, l'exploita à son profit, pour anéantir son 
ancienne rivale et pour se venger de la nation promotrice de 
la ligue neutre de 17H0,en l'appauvrissant. Tous les efforts de 
la Grande-Bretagne , à cette époque , tendirent à un but 
unique : lancer toutes les forces du continent européen contre 
la France, et, à l'ombre de ces hostilités terribles, s'emparer 
de tous les points du globe susceptibles de i'avoiiser sa domi- 
nation sur l'Océan et de lui assurer le monopole du monde. La 
politique anglaise fut habile; la Russie en fut dupe; elle l'a 
reconnu plus tard, et ce que je dis ici, l'empereur de Russie 
lui-même l'a proclamé à la face de l'Europe, à lu face de l'uni- 
vers '. 

' Voyez, à cet égard, les éditg russes des 8 février cl 10 avril 1793. Le premier, 
notammenl, après avoir suspendu tout commerce avec la France, cl, par consé- 
qiieril, l'cxéculion ilu Irailé Je 1787, ordonne Itsiiulsion de loits les Français rési- 
dant en Russie, à moins i\\\\h ne se souiiiellenl i prêter un serment spécial dinit la 
formule, insérée à !a lin de l'édit, n'a pas moins d'nne pape d impression. Il est 
interdit nw snjelii russes d'avoir aucune romniunication avec les sujels français, etc. 
Voyez aussi le nouveau traité d'alliance oITensive et de snlisides, conclu avec l'An- 
gleterre le 18 décembre 1798 De Martens, Rec, l. VI, p. 557. Les deux édita se 
trouvent dans le même recueil, t. V, p. 408 et .s. 

' « Deux fois l'empereur a pris les armes dans une cause où l'inlérét le plus 
direct était celui de l'Angleterre; il a sollicité en vain qu'elle coopérât au gré de 
son intérêt. Mais, froide spectalrice du s.mplanl ttiéàlre de la guerre (pii s'était 
allumée à son gré, elle envoyait des troupes attaipier liucnos-Ayres. Une partie de 
son armée, qui paraissait destinée à faire une diversion en Italie, quitta la Sicile. 
Un avait lieu de croire que c'était pour se porter sur les côtes de IHaples ; l'on 
apprit ([u'elle était occupée à essayer de s'ap]uupricr l'Egypte. Mais ce ipii toucha 
sensiblement le cœur de Sa Majesté Impériale, ce fut de voir que, contre la foi et la 
parole expres.se et précise des traités, l'Angleterre tourmentait sur merle com- 
merce de ses sujets; et à quelle épuipie'' lorsque le sang drs Russes se versait dans 
des combats glorieux qui retciiaienl toutes les forces du Sa Majesté l'empereur des 
Français avec qui l'Angleterre était et est encore eu guerre .. Lu pai.x de la lliissie 
avec la France devait préparer lu paix générale; alors l'Angleterre quitta snbite- 
nieol cette léthargie apparente à laquelle elle s'était livrée ; mais ce fut pour jeter 
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11 est difficile de trouver une clause plus obscure, pins am-1 
bigiië que celle du traité anglo-russe. L'article 10 est conçu I 
en ces termes : » ... Quant à la visite des vaisseaux mar- ' 
chands, les vaisseaux de guerre et corsaires se conduiront 
avec autant de modération que les circonstances de la guerre per- 1 
metleni d'en user envers les puissances amies qui sont restées 
neutres, et en observant le plus quU sera possible les principes 
généralement reconnus et les préceptes du droit des ggns. i> 11 est! 
difficile de trouver une rédaction plus commode ; les prin- 
cipes généralement reconnus et les préceptes du droit des i 
gens ne sont exécutoires, pour les puissances signataires dul 
traité, qu'autant que les circonstances de la guerroie permet-J 
tront, c'est-à-dire autant qu'il plaira au belligérant de les 
vouloir exécuter. Avec une pareille stipulation, il peut tenir, à. 
l'égard des nations amies, la conduite la plus inique, sans] 
encourir le reproche de violer le traité, puisqu'il peut toujoursl 
alléguer, pour se disculper, que les circonstances de la guerre 
ne lui permettent de respecler ni les principes ni les pré- 
ceptes du droit des gens. C'est le droit de la nécessité, du boal 
plaiiir, le droit de l'intértit, le droit anglais dans toute sal 
pureté. On ne sait ce dont il faut le plus s'étonner, ou dql 
l'audace de la nation qui a proposé cette clause, ou de l'aveu-J 
glement de celle qui l'a consentie. i 

Le traité de 1797 résout en un seul article de quelques 
lignes toutes les questions relatives aux droits des neutres en 
temps de guerre maritimci et notamment celle qui cooceniŒ 
la visite ; mais celui si important de 17H4-179.'>, entre lai 
Grande-Bretagne et ses anciennes colonies révoltées et aflfrau-' 

dans le nord rie l'Europe de nouveaux hrandons qui devaient rallumer et alimenter 
les finix (le la guerre. ijuVlle ne voulait pas voir s'éteindre. Ses llot'es, ses troupes 
parurent sur les cotes du Danrmark pour y cxt-cuter un acte de violence dont l'his- 
toire, si fertile en exemples, n'en ofTie pas un pareil. Une puissanie tranii«ille et 
modérée, qui par une Inngue et inaltérable sagessi^ iivait obtenu, dans le c > rcle deu 
monarchies, une dipnilé morale, se voit s,iisiê, trailie lomuie si elle tramait '^ourJ 
dénient des compluts, comme si elle uiéditail l.i ruine de l'Angleterre, le tout poua 
juslifier sa totale et prompt! spoliation... » Déclaralinn de guerre de la Rutstm 
à la Grande-Bretagne, du 26 octobre-7 novembre 1807. De Marlens, Rrc. t. VIIM 
p 70S J 
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chies, garde un silence complet sur ce point. Le même 

siliMicc doit tHre remarqué dans tous les actes inlernalionaiix 
dans lesquels l'Angleterre a été partie depuis 1813. J'ai déjà 
eu occasion de faire remarquer le motif de celte conduite de 
la nation la plus puissante du monde sur mer. Sans doute, et 
depuis longtemps, elle a prouvé que les stipulations les plus 
expresses des traités ne peuvent l'arrêter dans sa politique; 
sans doutp elle a établi d'une manière positive que l'inlérôt 
de sa puissance, de sa richesse, de son commerce surtout, de 
son commerce, source unique de l'une et de l'autre, était la 
seule loi à laquelle elle obéissait toujours et dans toutes les 
circonstances. Ne se sentant pas encore assez forte, elle con- 
sentait à insérer dans les traités les principes vrais du droit 
des gens, sauf à les violer dès que la guurre éclatait, en s'abri- 
tant derrière le droit si commode de la nécessité. Depuis 
iSlS, elle a f.tit un pas de plus, elle s'est trouvée assez puis- 
sante pour ne plus condesceudre à reconnaître par écrit les 
principes qu'elle méconnaît toujours en fait. Do cette 
manière au moins on ne pourra plus lui reprocher de violer 
la foi jurée. Si le traité anglo-américain garde le silence 
sur la visite, il n'en est pas de même de celui conclu le 10 fé- 
vrier 1778, entre les mêmes États-Unis et la France; trois 
articles sont consacrés à régler une qucstiou qui touche de si 
près à l'indépendance des nations neutres '. 

L'omissiuu ou plutôt la prétéi'ilion de la visite dans un grand 
nombre de traités anglais, s'explique facilement ; mais il n'en 
est pas de même de celle commise par les conventions entre 
la Russie, le Danemark, la Suède, la l'russe et les autres 
puissances qui formèrent la coalition connue sous le nom de 
netitralik' armée. Le silence de ces traités me paraît incom- 
prclieusible. l'eut être doit-ou l'altriLuer à ce fait que tous les 
traités ayant réglé la visite d'une manière uniforme, tous 



' Le Irailédii G février 1778, entre \» France el les noiiviaiix ÉlaLs-L'nis d'Amé- 
rique, coiitteiil Irais arliclis reiatifs il la visite el aux iiapiers dont les navires mar- 
chands neutres devront cire fiiuui>, |iour etiililir leur riiilionalité et l'innocuité de 
leur charpi'ment. Voyez de Marlens, Hec.,(, II, (i. J87. 
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l'ayant renfermée dans les limites exactes et précises de 
constatation de la nationalité et du chargement, par la seule 
inspection des papiers de bord, il a paru imilile aux neutres 
de reproduire ces limites dans leurs conventions. Un fait me | 
porte à penser que c'est réellement à ce motif qu'il faut attr|^| 
buer ie silence que je signale. ^i 

Les premières guerres de la Révolution française donnèrent 
lieu à l'Angleterre de mettre en pratique son système raari- 
lime tout entier ; entre autres prétentions, elle éleva celle de 
soumettre à la visite, telle qu'elle l'entendait, c't'st-;\-dire aux 
recherches, les navires neutres convoyés par des bâtiments 
de guerre de leur souverain. Cette prétention, viveme'nt co 
testée par le Danemark et la Suède, amena plusieurs conflit 
elle contribua, ou du moins eîle fournit un prétexte à la dei 
traction de la flotte danoise par les Anglais. Les traités co 
dus en 1800 pour constituer une nouvelle neutralité armé 
ajoutèrent un cinqtiième article aux quatre consacrés, dan 
les conventions de i780, à la coustalation des droits réclamés 
par les neutres. Ce cinquième article ne porte que sur la visite 
des bâtiments convoyés; il ne s'occupe pas de celle des na- 
vires naviguant isolément '. Ce fait me paraît établir, d'une 
manière certaine, que les puissances neutres considéraient la 
visite de ces derniers navires comme définitivement régl^ 
par les divers traités existant entre toutes les puissances m^ 
ritimes. 

Ce motif peut sans doute avoir quelque valeur ; cependant 
je ne saurais ra'empécber de blâmer les puissances neutres 



' Le (larugraphe y de l'arlicle 3 du traité conclu cnln' la Riissie ol la Suède, ! 
Iti décembre 1800, est ainsi conçu : « Que ta (i('- et ara lion de l'ollicier commandai) 
les vaisseaux de la marine impériale uu royale (|ni uix'am|iagncront le cuiivoi d'i 
ou plusieurs bàlimculs marchands, <jue son convoi n'a à bord aucuue marchand 
de contrebande, doit suffire pour qu'il n'y ail lieu à aucune visile sur sou bord ni| 
celui des bâtiments de son contoi. iiOetlo stipulalion se retrouve textuellemeg 
dans les conventions signées It niciue jour par I» Russie avec le Danemark et 
Prusse; et dans le traité de commerce du 13 mars, entre la Russie et la Sue 
Voyez de Martens, Hec, t. VII, p. 172 et suiv.; t. VI, p. 315. Pour la question »pé-~ 
(iale de la visit« des navires neutres, couvoyés, voyez ci-après, seci. III. 



TITRE XI. — DE LA VISITE. 



27 



signataires des traités de 1780 et de 1800, d'avoir gardé le 
silence sur la visite. Quel que soit le degré de certitude d'un 
principe, lorsqu'il s'agit d'établir les droits d'un peuple, ceux 
qui le gouvernent ne doivent pas hésiter à le répéter, à le 
poser de nouveau. Dans la question qui nous occupe, il était 
indispensable d'agir ainsi : car si tous les traités adoptent 
pour la visite les mômes règles, les mêmes limites, il est bien 
constant que toutes les nations belligérantes ont dépassé ces 
limites lorsqu'elles ont été aî^sez puissantes pour le l'aire im- 
punément; que toutes, sous le nom de visite, ont procédé à 
des recherches injustes et vexatoires. C'est-à-dire que, sous le 
prétexte, sous le nom d'un acte permis et innocent, elles ont 
exercé des actes ill(*gilimes et attentatoires à l'indépendance 
des peuples pacifiques. C'était donc une nécessité de com- 
prendre dans la déclaration des droits des neutres, dans, 
l'énoncé des limites des droits des belligérants, les règles de 
la visite, telles qu'elles résullaient des traités préexistants. 

Je n'ignore pas qu'une circonstance politique pouvait, sur- 
tout en 1780, éloigner les peuples coalisés pour la défense de 
leur indépendance de réclamer immédiatement l'exercice 
entier et complet de tous leurs droits, surtout eu ce qui con- 
cerne la visite. La France et l'Espagne, alors en guerre avec 
l'Angleterre, avaient, elles aussi, et contrairement à tous les 
traités, méconnu les limites de la visite; elles avaient en 
réalité exercé le droit de recherches sous le nom de droit de 
visite ; leurs lois intérieures proclamaient même ce prétendu 
droit comme existant en leur faveur. Il était important pour 
les neutres de se concilier au moins l'une des parties eu 
guerre ; ils ne pouvaient compter sur l'assentiment de l'An- 
gleterre qui, professant sur toutes les questions des principes 
opposés aux droits réels des neutres, voyait toutes ses préten- 
tions froissées par l'alliance des peuples pacifiques ; et ils du- 
rent craindre d'éloigner la France et l'Espagne, eu attaquant 
le prétendu droit que ce» deux puissances récliimaienl comme 
leur appartenant, et se résigner à garder le silence sur celte 
question. 
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Si telle est la cause de l'omission que je signale, je la croî 
mal fondée. En 1780, les deux nations attaquées par l'Angle- 
terre ét;iient entrées franchement, je crois, dans la voie libé- 
rale; elles reconnaissaient que le fait d'avoir la guerre avec un 
peuple, quelque puissant que l'on soit, quelque formidable 
que soit l'ennemi, ne suffit pas pour conférer le pouvoir d'op- 
primer les États pacifiques, de violer leurs droits, de les 
traiter en peuples conquis; enfln, elles admctiaient, à cause 
de leur faiblesse relative peut-être, que les droits et les devoirs 
des belligérants et des neutres se touchent sans se heurter 
s'harmonisent parfaitement. La France et l'Espagne eusseï 
applaudi à la déclaration complète des droits des neutres 
comme elles ont applaudi à cette déclaration gardant 
silence sur l'exercice de la visite. 

Si, comme j'use l'espérer, les nations commerçantes 
l'Europe et du nouveau monde forment de nouvelles coal: 
tions de neutralité armée, cette faute ne doit plus tHre coih^ 
mise : c'est surtout lorsqu'il s'agit d'établir les droits d( 
sociétés humaines, ou plutôt de rappeler à quelques-unes. 
ces sociétés puissantes que toutes, quelle que soit d'ailleul 
leur force ou leur faible?se, doivent être également respectéej 
parce que toutes tiennent de Dieu lui-même les mêmes droite 
la même indépendance, qu'il est indispensable de faire ui 
énnméralion complète de ces droits et de n'en omettre aticui 
Une faute de cette nature pourrait être considérée par queï 
ques-iins des intéressés comme un abando:i volontaire, et 
bien que cet abandon soit toujours nul, il est daiigetvux de 
faire ou de paraître y consentir, même tacittment. Il est 
regretter que la déclaration des puissances réunies eu 1856 au 
congrès de Faris, ait gardé un silence complet sur la visite 
Cette lacune pourra se faire vivement sentir à la premiè 
guerre maritime. 

D'après la loi secondaire, c'est-à-dire d'après la loi créatPi<| 
de la visite, le pouvoir accordé au belligérant d'arrêter à 
mer les navires rencontrés sous pavillon neutre, est un modt 
d'exercice du droit de la guerre : il ue peut donc exister que 
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pendîiut la guerre. Il a deux ubjets ; l'un absolu, l'autre re- 
latif. Le premier est de s'assurer de la nationalité du navire, 
de vérifler si le pavillaii arboré est réellement celui de la na- 
tion à laquelle appartient le bitimeut; c'est ce quel'uu appelle 
souvent : vérificatiort du pavillon ou enquête du pavillon. Le but 
relatif est, lorsque le navire visité est reconnu neutre, et lors- 
qu'il est coastalé qu'il se dirige vers un port ennemi, de s'as- 
surer s'il De porte pas dans ce port des objets de contrebande 
de guerre, en d'autres termes s""!! ne se rend pas coupable de 
violation de ses devoirs, eu s'immisçant aux bosliliU''s. Le 
pouvoir accordé aux belligiirauts pour arriver à cette double 
constatation est limité par la loi interualionale à l'iiispection 
des papiers de bord. C'est à celle source, et seulement à cette 
source, qu'il doit puiser les inl'oruialious nécessaires pour ré- 
soudre les deux questions ; sauf les quelques exceptions que 
j'ai citées, tous les traités sont unanimes sur ce point. 

Pendant les hostilités, le commerce des peuples pacifiques 
entre eux n'est soumis a aucune restriction ; leur liberlé et 
leur indépendance sont pleines et absolues. Leurs relations 
ne peuvent subir rinfluence de l'état violent survenu entre 
deux nations étrangères; aucun nouveau devoir n'est venu 
peser sur eux, aucun nouveau droit n'est veuu s'ajouter à 
ceux qui existaient en faveur des belligérants. Les peuples 
pacifiques peuvent donc continuer à commercer entre eux de 
la même manière et avec la même liberté qu'ils le faisaient 
avant la guerre, sans que les belligérants puissent jamais in- 
tervenir dans ce négoce, ou y apporter aucune entrave. Pen- 
dant la paix, toutes les nations peu veut Iraliquer librement 
entre elles de toute espèce de denrées, sans aucune exception; 
il n'y a pas de contrebande internationale, si je puis m'expri- 
mer ainsi, c'est-à-dire contre le droit international; et du 
moment où deux peuples, neutres tous deux, sont d'accord 
sur la vente et l'achat de denrées quelconques, nul autre ne 
peut s'en oil'unser et mettre obstacle à la consommation du 
cm. Ira*. Cette liberté absolue, qui pendanlla paix existe entre 
tous les peuples sans exception, existe également tout entière 
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et alors même qu'il est prouvé par les lettres de mer et p 
piers de bord, que le navire visité appurlient à la nation dont 
il porte les couleurs, et qu'il est expédié pour un port neutre, 
ils passent outre à la vériiication des papiers relatifs à la car-j 
gaisoQ. Puis, soit que ces papiers leur paraissent irrégulier^H 
soit qu'ils constatent qu'il se trouve à bord des armes ou au- 
tres objets de contrebande, fait complètement licite, puisque 
le bâtiment se dirige vers un port neutre, ils arrêtent le na- 
vire, le détournant de sa route, l'envoient dans un port de leur 
nation, le soumettent à des procédures ruineuses et surtout 
à des retards plus ruiueux encore; et grâce à la faiblesse, ou 
plutôt à la coupable connivence de leur souverain, les arma- 
teurs en sont quittes pour reconuaUre leur erreur '. 

Le pouvoir attribué au belligérant par le droit seconda; 
de s'assurer de la nationalité des navires rencontrés, et raôaii 
dans nue circonstance spéciale, de la nature de leur carg 
son, soulève une question très-importante. Un navire neutn 
destiné pour un port belligcraiil actuellenieut bloqué, est re 
contré à la haute mer par un croiseur ennemi de la nali 
propriétaire du lieu de destination. La vi^ite constate cell 
destination. Un tel bâtiment ptut-il être arrêté, ou méi: 
détourné de sa route? Pour résoudre cette question, il 
nécessaire de remonter au droit de blocus. Je l'ai déjà ex 
rainée et traitée avuc tous les développements qu'elle exige 
Il me sufflra de rappeler que le navire neutre, dans ces ci 
constances, ne peut être arrêté, saisi, ni même entravé dans 
son voyage. 

En résumé, la visite est une invention de la loi secondai 
D'après cette loi, elle n'est autre que le droit accordé au hé. 
ligérant de s'assurer de la sincérité du pavillon neutre arboi 
par les navires rencontrés à la baule mer, ou sur les où 
des deux États en guerre ', tl eu même temps de la réalité 

• Voyez ci-dessu», lit. IJI, cli. ii, sert. IM, jj 3, t 1, p. 16U, et ci-après ch. 
Voyez au^i de Rayiieviil, De la liberté des mtn, ch xvi, t. I, p. iài. 

* Voyez ci-desMi«, lit. IX, Oh hloeui:, cli. ii. sed. IV, 8 2. 
> Il me pjrait utile de citer la loi rran{aiw, le rèf-'lemerit de 1778, r'e<t4-itii«4 
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la neutralité, c'est-à-dire si le navire, neutre par sa nationa- 
lité, est réellement neutre par sa conduite; si, en transpor- 
tant des objets de contrebande chez l'ennemi, il ne prend pas 
une part directe et active aux hostilités. La visite, en ce qui 
concerne le second but, la nature de la cargaison, ne peut 
avoir lieu que dans le seul cas où le bâtiment rencontré est 
destiné pour un port ennemi. La visite se fait uniquement par 
l'inspection des papiers de bord, Lorsque ces papiers régu- 
liers établissent que le navire est réellement neutre, appar- 



des plus libéraux de tous tes règlements publiés sur ceUt matière par les bellipé- 
ranls. L'article 1 déclare de bonne prise tuut navire dont les papiers quriconques 
auront été jetés k la mer, bien que ceux conservés sufllsent pour jtistitler que le 
navire et lu chargemi^nt appartiennent à des amis ou alliés. L'article i limite la 
durée du congé à un seul voyage, et déclare le rongé nui lorsque le navire n'était 
pas dans tes ports du prince neutre au moment où il a été accurdé. L'article ô Qxe 
les conditions de validité du con^^é. L'article ti le déclare nul dans deux cas prévus. 
Les articles 7 et 8 Oxent les conditions a remplir par les neutres, pour jusiilier la 
propriété d'un navire de eonstruction enmimie, ou qui aura eu un iiropriélaire 
ennemi, et posent coiiuue règle générale qu'un tel bâtiment est de droit réputé 
ennemi et coiiriscable. L'article ',> déclare de lionne prise tout bùtimi'ul qui aura un 
suiirécarfiue, ou un coDunis, ou un ofïicier major de la nation ennemie, ou dont 
réquipu);e aura plus du tier.'i de matelots de la nation ennemie, etc., etc. tîn un 
mut, cette ordonnance règle la navigation des neutres sur tous les points, et comme 
elle pourrait le faire pour des g)euples soumis k la juridiction du législateur Traiiviiis. 
Je ne citerai pas les lois intérieures anglaises, parce qu'elles ne sont pas perma- 
nentes, et parce que, d'ailleurs, la Grande-Bretagne n'entre jamais dans ces sortes 
de détails; les ordres du conseil enjoignent aux commandants des bAtimenls de 
guerre et aux armateurs de saisir tels ou tels bâtiments, mais se (:ardent bien de 
fixer la manière dont ils doivent s'y prendre pour arriver ^ constater que les naviies 
visités et arrêtés se tiuuvent dans te cas prévu. Ces officiers ont ainsi une plus 
grande liberté et savent en user. L'ordonnance russe du 31 décembre 1787 donne 
une nouvelle preuve que les nations bellifzérantes confondent lu visite proprement 
dite et les recherches; elle porte, article l> : n Kuisque, sur les vaisseaux neutres 
qui font prufessioii de porter de la contrebande de guerre à l'ennemi, il y a toujours 
de doubles documents, il faut tâcher de s'enquérir auprès du capitaine el des 
gens de l'équipage (ceci est l'interrogatoire), si le navire n'est pas chargé de 
pareilles munitions. S'il arrive que le pilote ou quelqu'un de l'équipage eu donne 
avis, uu que l'armateur tui-méme a des renseignements sunisauls qu'il y a, en efTel, 
de pareille eonlrebaude sur le navire, alors il est permis il l'armateur d'ouvrir les 
éeoutilles et de faire visite tant dans le corridor que dans lo fond » Cette ordon- 
nance, postérieure à ta jiremière neutralité armée, émane de lu iialion, et de la sou- 
veruîne même qui provoqua cette coalition et en rédigea les principes. Voyei aussi 
le règlement espagnol de 177U, qm reproduit presque toutes les dispositions d'.i 



règlement frariçaii. 
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tient à la nation dont il porte le pavillon, et est destiné pou 
un autre port neutre, ou lorsque, expédié pour un port ca^ 
Demi du ■vii?ileiir, il ue porte aucune marchandi'<e prohibé* 
le croiseur doit se retirer immcdiatetneut et laisser le neutr 
libre de continuer sa course. La visite, mode d'exercice d^ 
droit de la guerre, ne peut exister que pendant la guerre. 

D'après les principes de la loi priinilive, le droit de visite 
devrait être réciproque, c'est-à-dire que le navire neutre, sou- 
mis à la visite, devrait avoir le pouvoir d'exiger préalablement 
la justification de !a nationalité et de la commission de guerre 
du bâtiment dont les officiers veulent opérer la visite; et qu^ 
les bâtiments de guerre des Étals neutres devraient être autd 
risés à faire la visite de tous les corsaires belligérants par ei 
rencontrés, pour s'assurer de leur nationalité et de la légit 
mité de leur armement. La loi secondaire n'a pas admis cett 
réciprocité. 

SECTION m. 

D« la Tlalte d'après les lois Imtérienres des natioms. 



' Les lois intérieures de toutes les nations reconnaisse! 
L'existence du pouvoir concédé aux bâtiments belligérants 
visiter les navires rencontrés à la mer sous pavillon neutrej] 
celles des nations belligérantes, pour prescrire aux commai 
dants de leurs vaisseaux et aux capitaines de leurs corsair« 
la manière dont ils doivent exercer ce pouvoir ; celles émanéï 
des peuples pacifiques, pour enjoindre à leurs sujets de 
soumettre à ce pouvoir, et leur rappeler les papiers et doci 
ments dont leurs navires doivent être pourvus, pour justiBc 
la nationalité du novice et l'innocuité du chargement. Sur 
principe du pouvoir de vL>ite, il n'existe aucune contestatioi 
Mais, ainsi que je l'ai fait observer, presque toutes les m 
lions, surtout celles qui possèdent une grande puissance su 
mer, lorsqu'elles ont publié des lois ou ordonnances poi 
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réglementer la course maritime, c'csl-à-dire lorsqu'elles ont 
ngi comme belligérantes, ont confondu la visite avec les re- 
cherches; un mode licite et légitime d'exercer le droit de 
guerre, avec une manière illicite cl illégitime d'établir la 
juridiction des peuples en guerre sur les peuples pacifiques, 
d'attaquer, d'anéantir l'indépendance, la nationalité de ces 
doniiers. Le but, !a nature même de la visite se sont trouvés 
complètement changés. La seu'e exception à celte habitude 
générale, suivie par les belligérants, de violer les traités et 
d'aitenter à la liberté et à l'indépendance des peuples neu- 
tres, se trouve dans l'ordonnance rendue le 2(î janvier i781, 
par les états généraux des Provinces-Unies des Pays-Bas, au 
iTioment où cette puissance se trouvait forcée de prendre pari 
à la guerre de l'iiidépendauce américaine. Cette ordonnance 
a pris pour base unique les traités existants entre la Hollande 
et les nations neutres ' . C'est un exemple que toutes les na- 

' L'arlicle 3 prévient les peuples neutres qu'ils aient à s'atislcnir de porter en 
Angleterre les objets déclarés ronirebandc àe guerre par les traités existant entre 
chaque peHjile neutre et !a Hollande, et pour le ras de non-existence de traités spé- 
ciaux, fixe lj contiebaudi: en lu tirnitanl aux aruies et munitiuns de guerre. L'article 
i invite les navigateurs pacifiques passant par le cours de la Manche en destination 
(•(Mirdes lieux lion soumis à l'Angleterre, étalant de la contrebande îi bord, à ne 
pas entrer dans les eaux anglaises, afin de ne se pas rendre susjiecls d'infraction à 
leur destination. L'arlicle f> contient la disposition suivante : u \vertissuns et exiior 
tous de plus les autres, de queliiiie luition qu'ils soient (les neutres], ou d'ui'i ils 
viennent, de ne point charfrer dans leurs vaisseaux des effets et marchandises que 
sur des lettres de mer, passeports convenables, lettres d'adresses, connaisse- 
ments, etc., comme cela est requis fiour le ebarpement et transport en tei(u dti 

placards des places où te effets, denrées el marchandises seranl chargéen ■> 

Sur la visite, l'article dispose : <( Il sera pcriius aux susdits capitaines (des b'iti- 
mcuts de guerre et de corsaires hollandais) d'accoster en mer tons les vaisseaux 
contre lesijuels il y aurait <piclque soujtçon, elexificr leurs lettres de nier, passeports... 
pour prouver à qui les vaisseaux appaniiuneiil. m et dans quelle place ils ont été 
chargés, en quoi consistent les carfiaisons, et en quels lieux elles doivent être 

dichar^rées » L'arlicle 8 couronne divinement celte œuvre remarquable : n Et 

afin que, par l'exÈcutiun de notre présente ordonnance et averlisseiiient, ii ne soit 
donné aucun sujet de plainte à quelque roi, république, prince, puissance ou ville 

netilres nous ordonnons et nous chargeons bien expresséiiienl tous nos chefs et 

autres ofliciers de mer de se régler ponctuellement sur les alliances el traités 

qtie nous avons faits ou ferons encore avec d'autres rois, république, prince, etc. 
concernant le transport des marcliamlises de contrebande. Ordonnons puur le même 
effet ii notre conseil il l'amirauté, d'averlir particulièrement tous les capitaines de 
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lions civilisées devraient suivre; s'il était imité par toutes U 
grandes puissances maritimes, les guerres sur l'Océan per 
(Iraient euûn l'odieux caractère de brigandage dont elles soi 
toujours entachées. 

Les lois particulières des nations de second ordre, rendue 
presque toujours pour régler la conduite de leurs suje| 
pendant les guerres étrangères, et par conséquent pendai 
la neutralité, reconnaissent tacileraent ou expressément 
pouvoir du belligérant de faire la visite; mais elles ne coi 
tiennent aucune disposition sur la manière de procéder ', 
même sur la confusion faite par les belligérauts entre la visit 
et les recherches. Cependant l'édit du roi de Suède, du moi 
de mars n'i9, contient une recommandylion faite à se 
sujets, de laquelle il résulta que le souverain considère le 
disposilions du droit secondaire comme ohligaloires, et qui 
la visite proprement dite, c'est-à-dire la constatation de 
nationalité, et en certains cas dv la nature du chargement 
ne peut avoir lieu que par la seule inspection des papiers 
bord '. 

Ainsi donc, les lois particulières ou intérieures des nation^ 

guerre, taat de TÉtat que des particuliers... d'inlcr|)rlïler convenablement le su 
article 3, et de leur rvmMrc les extraits desdits traités, avec ordre (te se réfrlj 
pri^-cisémcnt en conséquence, i) 

\oyti de .Martens, Hecueil. t. Ul, p. 276. 

' Voyez le.s diverses orcluiiiiiiiices rendues par les nations neutres, et notamme 
celles des I" aoiit 1778, du sr.jMd dtic de Toscane, de Martens, TlecueiJ, t. III, p. 24 
18 septembre 1778, H.imbourf:, même recueil, t. lU, p. 30; 29 septembre 17T 
Deux-Siciles, même recueil, t. III, p. 4G; 9 mars 177'.), l'ape, roémt: recueil, t. dj 
p. 52; 1" juillet 1779, Céues, luéme recueil, t. lil, p. 04; U septembre 1779, Vd 
nise, même recueil, t. lU, p. 74; 12 février 178U, Turquie, m^me recueil, t. Ifl 
p. 88. 

* Cet édit contient, entre autres, cette déclaration : « Il est permis à nos fldè 
sujets de poursuivre tout autre coiimicrce (que la contiuLande) et navipation libi< 
meni el sun^ enipccbemcnl, du la manière que leur assurent leâ traités et le dr 
des gens en yiinéral. Et attendu que tes papiers de mer doitent Hre la preuve un 
que que les biiliments appartiennent elTeciivement à nus sujets, natii voulons i 
les avertir de se munir de toutes les letires et passeports nécessaires, pour proiiv 
tant l'endroit auquel les vaisseaux appartiennent, que ce qui est d'ailleurs d'u 
l'.i' la part dis uruialeurs... n 

Ut Martens, Arcafif, I. III, p. K{). Nouvelles aetraordttiairet, 1779, u* 82, supu 
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loin de reconnaître les dispositions du droit secondaire, en ce 
qui concerne l;i visite, les ont complètement interverties. Le 
but et la niiture du pouvoir conféré par les conventions aux 
belligérants sont entièrement méconnus. Dans ces lois, la 
visite n'est plus un mode d'exercice du droit de la guerre, 
c'est un droit nouveau et très-important; ce n'est plus le 
pouvoir de distinguer le neutre du belligérant, Tami sincère 
de l'ennemi déguisé, c'est le droit, non pas seulement de con- 
trôler préventivement les actions des peuples reconnus neu- 
tres, mais encore de les punir, lorsque ces actes sont contrai- 
res aux ordres et à l'intérêt du belligérant visiteur; ce n'est 
plus le pouvoir d'empêcher un ennemi d'échapper à l'aide 
d'un pavillon mensonger, c'est le droit de dicter des lois à 
des nations indépendantes, aux nations neutres; et par con- 
séquent d'attaquer, de détruire leur liberté, de les soumettre 
toutes à la juridiction absolue des belligérants. Eu un mot, 
ce n'est plus la visite, c'est le prétendu droit de recherches. 
J'aurai donc à m'occuper plus spécialement de ces lois dans 
le titre suivant. Cependant je dois faire remarquer le caractère 
spécial qui distingue les ordonnances des belligérants, qui 
les sépare complètement du droit secondaire, et montrer les 
causes auxquelles on doit l'attribuer. 

La loi secondaire, ainsi que je l'ai établi, n'a créé le pouvoir 
de visite que pour faciliter au belligérant l'exercice du droit 
de guerre; elle ne le considère pas comme un droit primor- 
dial, mais seulement comme le mode d'exercice d'un des 
droits de celte dernière nature. Elle a en conséquence posé 
les limites dans lesquelles la visite devait être renfermée, 
de manière à ce qu'elle ne devienne jamais une attaque 
contre l'indépendance des peuples qui s'y trouvant soumis. 
Les lois particulières, au contraire, l'ont de la visite un droit 
absolu du belligérant, un droit primordial, qui devient 
ainsi de la même nature que celui de nuire à l'ennemi. 
I)i' là il résulte naturellement que le belligérant peut pren- 
dre Ions les moyens, qui ne sont réprouvés ni par la morale 
ni parle sentiment de l'humanité, pour le mettre en pratique. 
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Les causes de cette erreur sont faciles à découvrir; elM 
sont au nomlire de deux. La première est romiiipotencè à 
laquelle les bclligérrints ont prétendu de tout temps. La bar- 
barie du moyen âge fortifia bcimcoup cette opluiou erronée, 
et peut-être mfime lui donna naissance. L'application de queU 
ques maximes du droit romain aux matières internalioDalel 
contribua puissamment à l'accréditer. On voit, en effet, que? 
pour la visite, de môme que pour la contrebande de guerre, 
les lois particulières des nations statuent par une seule 
même disposition à l'égard des sujets du législateur et de 
étrangers, f.ette confusion, ainsi que je l'ai expliqué, a'eai 
autre chose que l'application des lois douanières, faites poui 
les citoyens d'un môme État, aux relations d'une nation ave« 
une autre nation indépendanle. Bientôt, l'invention du droii 
de la nécessité vint se joindre encore à ces diverses circons 
tances; armé de ce levier formidable, le belligérant ue pouvail 
connaître aucune borne, aucune limite à son pouvoir; ilavaii 
le droit de faire et d'exiger tout ce que sa puissance maté^ 
rielle lui permettait d'exécuter. 

La seconde cause est celle qui a engendré toutes les erreur 
ou plutôt toutes les injustices commises par les belligérant 
contre les neutres : c'est la jalousie commerciale. La visite 
instituée comme elle l'est par les lois particulières des Étala 
est eu effet un moyen très-cffieiice de nuire au commerce dt 
peuples pacidques, de ruiner leur navigation. Ces lois multi 
plient à l'infini, et sans aucun droit, les formalités à rempl 
pour justifier la nationalité du navire et l'innocence de la car 
gaison; elles ajoutent des conditions nouvelles à cette doubla 
jusiificatioH, et soumettent des pièces officielles, rev(?tiies 
la signature d'un souverain étranger, à l'appréciation iutéreg 
sée d'un corsaire, qui souvent iguore la langue dans laquell 
elles sont rédigées. 11 peut même arriver que la déclaraliui 
quelquefois arrachée par les tortures, d'un seul homme de 1' 
quipage, détruise l'autheuticité de ces pièces. Les mêmes loî 
augmentent eu même temps, et dans la mi^me proportion, 
ca^ de saisie, d'arrestation, de confiscation des navires, et pa 
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conséquent les chances de mine que courent déjà les naviga- 
teurs neutres. Le but du belligérant, but illicite, est atteint. 
D'un autre côté, les armateurs, qui, en général, préfèrent la 
saisie d'un navire neutre, toujours désarmé, à la prise plus 
périlleuse d'un bâtiment ennemi, trouvent un très-grand en- 
couragement dans cette augmentation des cas de saisie et de 
confiscation. 

Telles sont, à mes yeux, les seules et véritables causes de la 
différence existante entre la visite instituée par le droit secon- 
daire, et le prétendu droit de visite créé par les belligérants è 
leur profit, dans leurs lois particulières. 

Comme ce droit n'est autre que celui de recherches, je re- 
viendrai sur ces causes dans le titre suivant, et je réfuterai 
celles qui ne l'ont pas encore été. 

SECTION IV. 

De la tUU« d'aprèa I<» pnblicUtea. 



La visite est un des droits les plus importants des belligé- 
rants; elle leur donne une sorte de pouvoir, apparent du 
moins, sur les navigateurs neutres. L'abus qui en a été fait 
est une des causes les plus graves des désastres soufferts par 
les peuples pacifiques dans les guerres maritimes. Aussi un 
grand nombre de publicistes se sont-ils occupés de celte im 
portante question. 

■ Tous sont d'accord sur le principe ; le belligérant a le pou- 
voir, le droit de visiter le navire rencontré à la mer, alors 
même qu'il est couvert par le pavillon neutre ', Je dis tous, 

' Bynkershoek, Quspstione juris publici, lit. I, cap. xiv ; Hubner, De la saisie 
ies bdtimenls neutres, t. I, pari. 11, cliap. iii; Valttl, Droit des gens; Lumpredi, 
Bu commerce des neutres, 1" partie, j 1 :; Giiliani, De' doieri de' principi neu- 
trali. lie, part. I, cap. x, i 5, art. 1; Azuni, Droit maritime, t. Il, chsp. m, 
art. 4; Kliiber, Droit des yens moderne de l'Europe, t. Il, !! 293 ; De Kaym:val, 
Ce la libellé des mers, 1. I, chap. ivi ; Mansé, Droit commercial, etc., t. i, liv. Il, 
sert, il, 2 5 ; Ortolan, Diplomatie de la mer, l. Il, liv. 111, chap. vu, etc. 
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ear de Rayneval lui-même, te seul qui semble refuser d'ad- 
mettre la vi&ite, reconnaît en réalité l'existence de la visite 
(impie, de la visite proprement dite, de celle dont je m'oc 
cape dan$ ce chapitre; et s'il repousse très-énergiquemea^ 
le droit de ri^ite, comme il l'appelle, c'est parce que daos 
ce mot il comprend, non-seulement la visite, mais en- 
core les recherches. Il suffit de lire avec attention ce que 
dit cet auteur pour s'assurer de la réalité de ce que j'avance *. 

Mais cet accord, si rare chez les écrivains, ne se retrouve 
pas dans l'application même du principe, dans l'origine dt 
droit, dans son étendue, dans son exécution : c'est-à-dire qu'ei 
réalité il ei'nU sur le mot et non sur le droit. 

Le plus grand nombre des publicistes regarde le droit d« 
visite comme un droit primordial du belligérant, comml 
un droit résultant de la loi primitive. C'est du moins ce qi 
résulte de leur discussion; car, en général, ils n'ont pa 
recherché l'origine des divers droits. Le belligérant a le çoxa 
voir de nuire à son ennemi, de l'attaquer partout où il le 
rencontre ; il a également le droit de se défendre par tous le 
moyens possibles. De ces deux parties constitutives du droi^ 
de la guerre dérive, suivant ces auteurs, le droit de la néces- 
sité, en vertu duquel le belligérant est autorisé, non-seule- 
ment à prendre toutes les mesures qu'il juge bonnes et utiles 
h son propre siilut, mais même (et ceci s'étend beaucoup plugl 
loin) cellfs propres à amener la perle, la chute de sou ennemi.^ 
Lui seul est juge de la nature et de l'étendue des mesures 



* Aprèt «voir ùlé le texte de l'article 22 du traité d'Utreclil qui limite II risib 
«prfci U conttttutiiiii, par l'inspection des papiers de bord, de la nationalité d^ 
ntvirc, l'aiiliMir ajuule : u Est-il rifn de plus précis que les dispositions que je vieo 
de rapporter? l'eulon rendre un iiommage plus explicite aux véritables princip» 
du droit des gpio? Nun-çciili-mcnt les maîtres des t)ilim(!iits ne sont pas tenus dd 
fuire coiinailrc U'ur cliariieineni et leur destination en pleine mer, ils n'y sont pa 
ni^inv cuiitralnlK quoique lon(.'('ant les eûtes : le maître constate la propriété de so^ 
navire pour prouver qu'il n'est ni fiirtian ni ennemi, et cette Turmalité remplie, oi 
ne peut ptutt rien exiger île lui; on doit le laisser continuer sa route, aucim soup-tj 
(on ne peut autoriser k l'arritcr et d U rititer. u La suite de ce paragraphe prouv| 
jusqu'il l'évidcnre que l'autour reconnaît et admet la visite simple, ce que j'appellj 
U vi«it«, Voyai De la UherU du tutn, t, I, eh, uti. 
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qu'il croit devoir prendre, pour satisfaire à cette nécessité, 
dans laquelle il déclare lui-même qu'il est placé. La visite est 
issue de la nécessité et de la collision des droits des belligé- 
rants et des neutres '. Telle est l'opinion du plus grand 
nombre des publicistes. 

Si cette origine de la visite est vraie, il faut reconnaître 
que le droit du belligérant est affranchi de toutes règles, 
qu'il est illimité, puisque la nécessité ne connaît ni règles ni 
limites '. 

La visite doit alors s'étendre plus loin et ne connaître 
d'autres limites que celles de la nécessité même qui lui donne 
naissance, c'est-à-dire de la volonté du belligérant, qui seul 
a qualité pour poser les bornes de cette nécessité. Ce n'est 
pins un droit qui porte atteinte à l'indépendance du neutre, 
c'est un droit de prépotence qui anéantit complètement cette 
indépendance ; c'est un droit de juridiction absolue qui sou- 
met aux belligérants toutes les nations de l'univers, cl leur 
permet de les faire servir tour à tour à la satisf.iction de 
leurs passions. La conséquence nécessaire, inévitable de ce 
droit, est la ruine des peuples pacifiques, serrés ainsi entre 
deux intérêts opposés qui ont également le pouvoir de se 
servir d'eux pour se nuire réciproquement. Celte prétendue 
origine de la visite change donc sa nature et son but. Klle 
n'est plus destinée exclusivement à prouver la nationalité, 



' On voit, dit Lampredi, qu'il y a ici deux droits en collision et dont la suspension 
ferait à l'une du à l'autre des parties un tort souvent irréparable... et l'autre perd 
l'occasion de saisir des bitimcnls ennemis, d'interrompre leur commerce... et te 
trouve obiipéc d'employer la violence pour conserver la jouissance de son droit. )) 
Plus loin on lit cette recommandation faite aux lieiUpi'rants ; « Ceux lui la font (la 
visite) doivent y mettre le moins de temps possible et occasionner le moins qu'il» 
peuvent de dommage au neutre ainsi arrêté, d'autant plus tju 'ils exercent un droit 
par une torte de collision et en tertii d« l' extrême néctssUê. » Pu commerce des 
neutres, | 12. La contenance pacifique qu'il prescrit au belligérant, en olanl tout 
soupçon aux navires neutres, leur prouve que l'appel qui leur est fait n'est que 
l'efTet de la coiUnon des droits et de la nécenil^, puisqu'il n'a d'autre but que de 
vitrifier la sincérité de la neutralité annoncée par le pavillon et l'intiocenrc du char- 
gement, c'esti-dire qu'il n'y a à bord ni marchandises probibées, ni elTcLs appar- 
tenant aux ennemis, Aiuni, I}roil maritime de l'Europe, t. Il, ch. m, art. 4, ? 5. 

* Voyei, ci-de»«nt, tur le droit de la nécessité, lit. Vit, ch. ii, sect, II, { 2, t. II. 
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jusque-là douteuse, du navire rencontré, à établir que 
navire est réellement neutre par sa propriété et par ses acte 
elle devient un acte de guerre contre Teunemi ; elle a pou 
but de frapper cet ennemi par un moyen indirect. 

Quelques publicistes ont assigné à la visite son origine vél 
table et en ont tiré les conséquences qui en découlent ' ; me 
ils sont en petit nombre. 

Les auteurs sont bien loin d'être d'accord sur l'étendue i 
droit de visite, et parce mot étendue ie n'entends pas parler 
des limites de temps ou des lieux, mais seulement des actes 
que le belligérant peut faire à bord du navire visité '*. Comme 
je l'ai fait remarquer au commencement de ce titre, l'on a 
généralement confondu la visite avec les recherches; cette 
grave et dangereuse confusion se retrouve surtout chez les 
publicistes. C'est pour avoir partagé cette erreur que de Ray- 
neval paraît nier l'existence du droit de visite *, alors qu'en 
réalité, et comme je viens de le prouver, il le reconnaît. Ce 
fait est d'autant plus extraordinaire que de Rayneval, ayant 
signalé la véritable origine du droit de visite, et par consér 
quent ses véritables limites, il lui était facile de séparer le 

' Hubner, Galiaiti, Klûber et Massé, de Rayneval, recoanaissent l'origine de la 
visite ; mais la confusion commise par ce dernier l'a empiichj de tirer les conséquen- 
ces de ce fuit irnjwrlnnt. 

' Les limites du droit de vi.tilf-, quant aux temps et aux lieux, seront examinées 
dans la section suivante, et dans le litre XII, chapitre i, de la saisie des bâtiments 
neutres. 

' L'auteur tonfond tellement les recherches avec la visite proprement dite, ou du 
moins avec le pouvoir cuncéilé au bclli(;<"raHl et auquel j'ai donné ce nom, qu'après 
avoir, dans le passage cité ci-dessus, recuruiu que les principes de l'article 22 du 
traité d'L'treclil sont conformes au droit naturel, il ajoute : 

(( Et cependant les traités seuls peuvent la justifier (la visite); mais loin de Ik ili 
la condamnent, car ils prescrivent tous, cumcoe la seule préuuliùn, l'exhibition des 
papiers de mer... » Il termine ainsi : (( Le droit de visiter les bâtiments neutres, 
partout oij l'un les rencontre, n'est ni admis ni admissible , il est contraire aux 
DOliuns élémentaires du droit des gens, il est démenti par les usages méme.-t de II 
guerre... De la liberlé des mers, au chapitre cité. De R.iyneval ne (tarlerail pas 
en ces termes de la vi.'^ite; ce qu'il dit s'applique au droit de rechcrdies. Cela 
résulte, d'ailleurs, de tout le chapitre ivi, un des plus dêvitoppés de son ouvrage, 
qui est intitulé : Des tisUet ou rethercfuf. Il a confondu les mois plutôf qu 
Itifiitt. .1 • • - • 
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droit, de l'abus que l'intérêt mercantile et l'ambition des bel- 
ligérants ont cru devoir y ajouter. 

La source de cette erreur est la même que celle qui a en- 
fanté la plupart des faux systèmes en matière de droit inter- 
ualiunal ; c'est la confiance aveugle accordée aux faits, sans 
remonter aux sources du droit. 
Yattel, Larapredi, Azuni et Ortolan, etc. ', ont suivi la 

' voie que je signale et sont tombés dans l'erreur qu'ont 
évitée Eubner, KlQber et Massé. Les premiers ont été fatale- 
ment entraînés à confondre les recherches avec la visite et à 
consacrer les règles les plus opposées, non-seulement à la 

|i loi primilive, mais encore au texte et à l'esprit de la loi 
secondaire. Ils ont i.nt du pouvoir concédé par les traites aux 
belligérants un droit priiiiordial et dérivé de la nécessité; ils 
ont changé l'origine, fe mode d'exercice et le but de la visite ; 



' Voyez les ouvrages de ces auteurs cilés ci-dessus, et iiolamnient les passapes sui- 
vanls : Azuni, celui de luus qui sioutient le moins les rei'lierclies, commence |iar 
élalilir les liiniics réelles de la visite; mais, lroni|ir par l'origine qu'il lui a donnée, 
il ajdule : <i Toutes les fois que, dans la visite, les lielligi rants auront trouvé les 
[tafiiei's du vaisseau neutre en lionne et due forme, ils devront lui laisser la liberté 
lie poursuivre sa dcslinalion sans l'inquiéter d'aucune manière, à moins qu'un soup- 
çon de fmnile li''):itioie et hien fondé ne demande une reelierclie plus rigoureuse 
qu'il leur sera permis de faire, ii Azuni, ubi sup., f, 8. « ... Quand ces papiers sont 
en règle, le liellipérant qui ordonne la visite doit élre satisfait. Cependant, lorsqu'on 
soupçonne de la fraude, malgré la régularité des papiers de mer, ia risile doit être 

laite avec plus de sévérité Hors ee cas, toute recherche dictée par l'avidité cl la 

supériorité des forces est une violence i) Iximpredi, (m. ci(. « Quant à l'éten- 
due qu'on (luit y donner (à la visite), nous croyons <|u'on doit la faire dépendre <lu 
degré de suspicion lèpitime qu'inspire le navire visilé. » L'auteur pose ensuite le» 
principes el fait remanjuer ((u'il se vend beaucoup de faux papiers; que la neutrali- 
sation .simulée clés marchandises est Irés-f'réqiienle, et il ajoute : (c ... l'uur recher- 
cher lis preuves de cette simulation, si rirrégulurité des papiers la fait supposer à 
bon droit, on ne peut refuser au visiteur de pousser plus loin ses recherches el d'exa- 
miner les olijcis cunqiosaut l,i carfai.son. Kiiliii, alors même que le principe : le 
pavillon couvre la marchandise, est adopté, ce droit de recherche sur le chiirpcmenl 
doit nëcessairenii'nl élre exercé, outre l'examen des papiers, si on soupçonne il bord 
de la eontrehande de guerre destinée pour l'ennemi. La coutume inleniationaU 
autorise cette extension donnée, dans certains cas, il la visite. O'aprés cette cou- 
tume, si, mal^r.' la teneur des lettres de mer, il y a des lioutes fondés contre l'au- 
thenticité ou la sincérité de ces lettres, le visiteui- peut exercer le droit de re- 
cherche. Il Urlolan, Viplomalie de la mer, t, 11, lit. 111, ch. vu, 
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ils ont converti ce pouvoir en un droit de recherches, Lei 
opinion sera examinée lorsque je m'occuperai de ce prétendi 
droit. 

Deux publicistes se sont occupés de la question de la réc 
procité de la visite en faveur des neutres. Tous deux recot 
naissent le droit du neutre de vérifier la nationalité et la ca- 
pacité du visiteur, et d'exiger que celle vérification précède 
l'examen de ses propres papiers; ils admettent donc la réci- 
procité de la visite '. Mais ils arrivent à une solution qui ne 
saurait satisfaire le droit par eux accordé au neutre. Ils assi- 
milent le navire particulier armé en guerre, le corsaire, au 
bâtiment de guerre, au bâtiment de l'Etal, et lui accordent 
le môme privilège d'être reconnu et cru ?ur parole; c'est-à- 
dire, qu'a leurs yeux, il suffit que l'armateur ait assuré son 
pavillon parle coup de canon, pour qu'il ait complélement 
rempli son devoir envers le neutre ^. Je repousse compléte- 

< « .... D'où l'on peut conclure qae, nonobstant l'ordre donné [lar un armateur à 
on navire en mer de diminuer de voiles ou de s'arrêter pour pouvoir s'expliquer, 
celui-ci peut continuer sa route, «I se préparer, s'il eit nécessaire, h se dérendre 
contre un corsaire ([tii peut masquer ses inlenltons sous le pavilloti d'une nation 
neutre ou amie, et on ne voit pas que les belligérants aient lieu de se pliiindre de 
celle conduite comme d'un lorl que l'on leur Tcrait, el comme d'un empêchement 
mis à l'exercice du droit de visiter les bâlimenU qu'ils rencontrent à la mer, parce 
qu'avant de profiter de ce droit, its doivent se faire connaître d'une manière non 
équivoque et certaine, ce que l'on ne peut attendre de la sinqde démnni^tratiun da 
pavillon, n Lampredi, Du commerce des neutres, 8 12. Sans être plus explicite, 
Aiuni est plus clair : (i Cette pratique (de naviguer sous pavillon mensonger), que 
l'on peut appeler un abus véritable, Ot nailre la <léll<ince ; la crainte de rencontrer 
un pirale et d'élre la dupe d'une perfide apparence, lit qu'on ne voulut plus ajouter 
foi an pavillon d'un vaisseau, quoique armé en guerre, | 4. Pour prévenir ce dan- 
ger, on a oblipé les bellipérants à justifier la légitimité de leur droit de visite avant 
de leur permettre de la faire, le pavillon seul n'étant pas un litre suflisant ; comme 
une simple demande ne suflirait pas pour le recouvrement d'un bien possédé de 
bonne foi par un tiers, si le réclamant ne joignait à sa demande les preuves de son 
bon droit et de la justice de ses prétentions. » Droil maritime de ('Europe, eh. tti, 
«ri 4, ÎÎJ3, in fine, et 4. 

* (I II était donc nécessaire que l'on trnuvDt, parmi les nations commertanles de 
l'Europe, un moyen d'arranpement qui ôlat aux neutres la crainte ddi péril el fnci- 
litilt aux belligérants l'exercice de leurs droits sans se mellrc dans la nécessité de 
commettre des actes de violence el d'injustice... U'.iprés l'usape et les diverses ton- 
Tentions établies ii cet égard, il est pas.sé en loi générale de guerre aujourd'hui, que 
le (lavillon arborA par les belligérants ne doit intpirei- aucune confiance quand 
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meQt celte solution. Je oe reviendrai pas sur les difTéreDces 
imoienses qui existent entre un bâtiment de guerre et uo 
corsaire, différences qui tiennent à la propriété raéme des 
vaisseaux, au but de leur armement, et surtout à la qualité 
de ceux qui les commandent. Ces différences sont reconnues 
de toutes les nations maritimes '. 

Outre ces dissemblances radicales que j'ai . déjà signalées 
d'une manière générale, il en est une spéciale au droit de 
visite. Le bâtiment de l'État ou de guerre, par sa nature même, 
dès que son souverain est en hostilité avec un autre, est des- 
tiné à faire la guerre; c'est pour lui une mission permanente 
et unique; il ne peut en avoir d'autre. Son pavillon et sa 
flamme, marques distinclives de sa qualité, indiquent en 
même temps sa mission. 11 n'a besoin d'aucun autre docu- 
ment, d'aucune autorisation spéciale; son métier, c'est la 
guerre, et son pavillon est l'indice de son métier. Lors donc 
qu'il assure son pavillon, il assui'e également sa nationalité et 
sa qualité. Il n'en est pas de même du navire particulier armé 
en guerre, du corsaire. Le droit de guerre est l'apanage du 
pouvoir souverain, lui seul peut l'exercer directement par les 
armées ou par les flottes et bâtiments qui lui appartiennent. 
Il peut aussi, et je crois avoir prouvé que c'est un droit com- 
plet, déléguer une partie de ce pouvoir à des particuliers, les 
autoriser à exercer des hostilités contre son ennemi. Mais il 
est nécessaire que cette délégaliou soit expresse. Tout indi- 
vidu qui, sans l'autorisation spéciale, sans la délégation 
expresse de son souverain, se livrerait à des actes de guerre 
sur l'Océan, encore qu'il appartînt à l'un des peuples belligé- 
rants et qu'il n'attaquât que les ennemis de son pays, serait 
regardé comme un pirate, comme un écumeur de mer, comme 



n'est pas assuré d'un coup de r.anon à poudre, teigne par lequel le capiUine assure 

que le pavillon ou bannière qu'il arbore est ri'el » Lamprcdi, ubi sup. u \oi\li 

pourquoi un est pénéralenieiit convenu de ne pas obéir à l'aitpel d'un vaisseau sroi^ 
en ^>uerre avsnt le coup d'assurance, c'est-à-dire, avant i|ue par un coup de canon i 
{tondre, le coiniiiandanl n'ait cerlitié la sincérité et la loyauté de sou pavillon, i» 
Azuhi, lue. citât. 
< Voyez ei-dessus, tit. III, eh. Ji.Mct. III, i 3, t. I, p. ilid. 
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CnniDuni du t^etirv humain. Toutes les nations anroienti 
droit dn rnrrfitcr, de le faire juger d'après leurs propres loî 
(If 11' l'iiirc roiidamrn'r cl cxéeulpr. 

I,t' liAtimciit de l'Kliil est billiineut du guerre par sa nature 
lo niiviro pnriiculier ne revt't ce caractère spécial que pa 
cxecptiuii ti eu vt-rlu d'une dél(^gation expresse. Le corsa 
A doue (ieuv i'aitH i\ justifier, d'abord sa ualionalité, puis 
«yunlitê d'Hruialeur It^pitimi-. Le coup de canon d'assuranc 
I»ul «uBBre, m on admet l'opinion de Lampredi et d'Azur 
opinion qne j«« repousso en ce qui concerne les armemet 
rn courjie, pour affirmer le premier fait, la nationalité; ma 
il uo saurait avoir celte puissance pour la qualité, il ne saur 
tuîWtv pour prituver que le croiseur est porteur d'une délég 
lion do «)» souverain, que celle diMégalion est régulière, < 
le* jwnvoirs {wr elle rt>urérté> ne sont pas expirés, etc., etc. 

Le droit de visilA n>$i accordé au belligérant sur le Qeul 
que p«rr<e que le p«vîllon est un indice incertain en ce qui 
eouorno 11*$ navire marchands; le^ corsaines ne sont autres 
q^Hf des. iK^\ir«« mMvhauds, ceui qui les commandent sont 
d^ c«a)Mi»ino$ OMrclMttds; il me parait impossible d'accorder 
«M cvafiaBM pivs |!f«nët «m Barduuids devenus corsaires 
<|«i'^MU( rown«tv«Ms ivslfe daits leurs habilude^f nonnales. 
L*«|i^ du $ain peut eogaser ceux -et à violer les detoirs et 
la f<i<r > BW: «môs crt appit est btca plos paissant pear cens 
fw «>MMpR$ les anMSs ^ ne se soat faits soMais q«e pour 
«Vwit^ par le kMa; 9 pmt hân «ttsà lespasascriTialtr 
les Vb èr la $«r«i«. Si diaar tm Rigirde le c«Mip f assvraBoe 

ecli 
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Dans le passage do Lampredi, que j'ai cité ci -dessus ', on a 
pu remarquer que cet auteur base sa décision sur l'usage et 
les conventions établies à cet égard, qui, dit-il, sont passées 
aujourd'hui en loi générale de guerre. Mais cet auteur ne cite 
aucuue convention internationale; effectivement il n'en existe 
aucune qui ait statué sur ce qui a rapport aux corsaires. En 
fait, les corsaires s'arrogent le droit des bâtiments de guerre, 
et Lampredi, n'ayant fait aucune distinction entre ces deux 
espèces si différentes de bâtiments, applique aux armateurs 
les dispositions qui ne concernent que les vaisseaux de l'État. 

I Voyez la note ci-deii^us, |). 48, note 2. 




CHAPITRE II. 



DK LA VISITE DES NAVIRES MARCHANDS NEUTRES NAVIGUANT] 
ISOLÉMENT ET SANS ESCORTE. 



Il nous reste à examiner quel est le mode d'exercice de '. 
visite, de ce pouvoir concédé aux belligérants, et qui louchi^ 
de si près à l'iiidépendauce des peuples, que le moindre écart, 
le moindre abus, constituerait une atteinte grave contre ce 
droit sacré des nations ; quelles sont ses limites de temps et 
de lieux ; enfin, s'il est licite aux navires rencontrés de se 
soustraire à l'enquête du pavillon par la fuite ou par la résis^ 
tance. 



SECTION 1. 
Formes de la visite. 



Je ne crois pas devoir m' occuper des formes de la visi| 
dans les temps anciens, avant et pendant le xv* siècle '. 
me bornerai aux formes actuelles, telles qu'elles ont été 
glées par les traités plus modernes, telles qu'elles existent 
nos jours. 

Depuis plusieurs siècles les peuples pacifiques se plaignei 
et avec raison, des excès commis par les corsaires beili| 

I y. ci-deuu», mime tilre, cb. i, »eri. II. 
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rants, dans l'exercice de la visite. 11 e=il difticile qu'il en soit 
autrement; la vériGcatioii du pavillon neutre devrait, à mon 
avis, être exclusivement confiée aux bâtiments de l'Étal. Dé- 
léguer ce pouvoir à des aventuriers armés, avec raulorisation 
de leur gouvernement, il est vrai, mais poussé;; trop souvent 
à prendre une part active aux opérations de lu guerre, par le 
seul amour du gain, n'ayant d'autre solde qu'une part du 
butin, c'est évidemment ouvrir la porte aux plus graves abus. 
Pour éviter les allentats dont les peuples pacifiques se plai- 
gnent depuis plusieurs siècles, un très-grand nombre de trai- 
tés ont pris soin de tracer exactement les formes de la visite, 
et la conduite que doit tenir le croiseur qui désire s'assurer 
de la nationalité et de la neutralité d'un navire rencontré à la 
haute mer. 

J'ai cité plusieurs fois le traité des Pyrénées (19 septembre 
165y), entre la France et l'Espagne, comme l'un de ceux qui 
s'éltiient le plus occupés du droit niaritime, surtout en ce qui 
concerne les nations neutres; il est un des premiers qui soient 
enii'és dans le détail de la manière dont la visite doit être 
faite. L'article i" exige qu»; le croiseur ne s'approche pas du 
bâtiment qu'il veut visiter plus près que la portée du canon, 
qu'il envoie à bord uue petite barque ou chaloupe, et que 
deux ou trois hommes seulement puissent monter à bord 
pour visiter les passe-ports et autres papiers de bord justiii- 
I caLifs de la nationalité et de la neutralité réelle du navire '. 

^^P ' Arl. 17. « Que s'ils êuient entrés dans les rades ou renuintrés en |>leine mer 
^(Mir (juulqueii navires dudil seigneur roi (:allialii|ui: ou d'arnialeurs |)urliculiers de 
ses ïujeu, lesdits navires d'Espagne, puur éviter (uul ilésurdre, n'approclieroiit |>as 
de [ilus près les TranfaiB que de la purtéedu cauuii, et ptmrtoiit envoyer leur petite 
liarque ou eh-ilaupe au tiord des navires ou barques fiançaiîes, et faire entrer deux 
ou trois liommcs seulement, à qui seront montrés les passe-ports par li; maître ou 
patron du navire fran^'ais en la manière ci-dessus spéeiliée, seluu le formulaire qui 
sera inséré à U lin de ce traité, par iL'quel il puisse apparaître, non seulement de 
la charge, mais aussi du lieu de la demeure et résidence et du nom, tant du maître 
ou )>atrun que dD navire même, alin <iue par ces deux moyens un puisse connaître 
s'il porte des marcliandises de contrebande, et qu'il apparaisse sufUsammeut tant de 
la qualité dudil navire que de son maître et patron, au.\quels passe-i)Ort et lettres 
de tuer se devra donner enliére foi et créance. » Dumunt, Curps dijduiuatique, 
t. Yt, 2' partie, |». 2tii. 
■ iti. 4 



so 
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Les traités d'Utrecht contiennent également cette 8tipulatioil| 
elle est môme plus précise '. Ces derniers ont servi de modèle 
à la plupart des conventions internationales consenties de- 
puis ''. Cependant quelques-unes, surtout de celles conclues 
récemment, sont beaucoup plus explicites; les principes sont 
mieux posés, plus clairement développés. 



' L'arUcle Î4 du traild de commerce et de navigation, conclu le 1 1 avril 171î 
Dtretht, etilre la France el l'Anglelerre, porte : » que si Its vaiRscaux desd 
sujets et habilanls de leurs si'rénissinics MM. de part et d'autre étaiint reiicontl 
faisaul route sur les cotes ou en pleine mer, par quelques vaisseaux de puerre | 
des armateurs partitiuliers, lesdils vaisseaux de guerre on urmateurn particulie 
pour éviter tout drsordrp, demeureront lioi'S de la portée du canon et (lOiirrd 
envoyer leur clialoupe au burd du vais.-;i:au iiiarciiand quits auront reiKuntré, etj 
entrer seulement au nomlire de deux ou trois hommes, à (jui seront montrées, 
le maître de ce vaisseau ou liàliinent. les leltrcs de mer, qui coiitiennenL la |ircaîj 
de la propriété du vuissenii, et conçues diius la Torine insérée au présent traité, ' 
il sera lilire au vaisseiui qui les aura montrées de )iuursuivre sa route sans qu'il 
permis de le molester et le visiter en façon (luelconquc, ou de lui donner la chas 
ou de l'obliger de se détourner du lieu de sa destination. » Même recueil, t. VII] 
p. 345. Le traité conclu le même jour, au uiéme lieu, entre la Trancii et la Hd| 
lande, contient la même cunvcntion; seulement à la lin de l'article '24 se trouve 

phrase suivante : « alin que, |iar ces deux moyens, on pni.sse connaître s'ils pa 

teut des marchandises de contrdiande. et qu'il apparaisse snClisamment, tant def 
qualité dudit navire que de son niqitre et patron, auxquels passe-port et lettres 
œcr se devra donner entière foi et créance....» Mêiiierecued, p. 377. 

* Les traités qui ont réplé le droit de visite d'après les bases posées par ceux ( 
Pyrénées et d'Utreclil. sont, entre autres : I7.)'J, entre ta France et les Province 
Unies, art. Il : 1741), entre la Sicile et la Porte, art, lU : 1712, entre la Sicile cil 
Suède, art. 24 : I74ij, entre le Danemark et la Sicile, art. 13 : 1753, entre lesPi^ 
vinces-Unies et la Sicile, art 2(i : ITtJti, entre la Uussie et l'Anpleterre, art. Kj 
1769, entre la France et Hambourp, art. 33 ; ce traité fut renouvelé en 17891 
1778, cmrc la France el les ttals-l.'nis d'Amérique, art. 27 : 1779, entre la Frana 
el le Mecklenibourg, art, 31 : 1782, entre l'Espagne el la Porte Ottomane, art. Il9 
1782, entre la Hollande et les États-Unis d'Amérique, art. 2l) : 1782, entre la Rua 
et le Danemark, art. 18 : 1783, entre la Suède et les fltats-Unis d'Amériqu 
art, 25 : 1784, entre l'Espagne et Tripoli, art. 4 : 17s5, entre la l'russe et 
Etats-Unis d'Amérique, art. 15 : 1786, entre l'Espapnc et Alpcr, art. 2 : 268e|| 
tembre 178U, entre la France el l'Angleterre, art. 2li et 27. De tous les traités 
précédent, celui-ci est le plus conforme aux prescriptions du droit primitif; 
n'exige l'exhibition des papiers relatifs à la cargaison que dans le cas oii le aavii 
visité est non-seulement destiné pour un port ennemi du croiseur, mais encore ju 
temenl soup^joniié d'avoir des objets de contrebande ii bord. Vo:ci les termes 
l'art. 27 : « Le bâtiment marchand appartenant aux sLjets de l'une des hautes pa 
ti«.<: contractantes, qui aura résolu d'aller dans un port ennemi de l'autre, dont ! 
voyage et l'espèce de marchandises de son chargement seront justement soupçonna 
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D'après ces actes solennels, dont les dispositions tendent 
essentiellement à concilier le pouvoir concédé au belligérant 
avec les prescriptions du Hroit primitif, l'exercice de la visite 
est réglé ainsi : le croiseur doit avertir le navire marchand de 
son intention par la semonce, qui se fait par un coup de 
canon à poudre; le biitinient rencontré doit arborer ses cou- 
leurs, s'il lie l'a déj:\ fait, et s'arrêter ; le croiseur envoie à 
bord une embarcation; deux ou trois hommes seulement 
peuvent entrer sur le navire neutre ; l'équipage de la cha- 
loupe doit rester dans celte embarcation. Les papiers de bord 
du navire visité sont produits, et s'ils étjiblissenl que le na- 
vire est réellement neutre, sujet de la nation dont il porte 
le pavillon, et expédié pour un port neutre, la visite est ter- 
minée ; les hommes du croiseur doivent se retirer. Si le bâti- 
raem neutre se dirige vers un point soumis au belligérant 
ennemi du visiteur, les papiers relatifs à la cargaison doivent 
être également exhibés ; s'ils constatent l'innocence du char- 
gement, le but de la visite est atteint, la nationalité et la neu- 
tralité sont constatées; les visiteurs doivent quitter immédia- 
tement le navire neutre et le laisser continuer tranquillement 
sa route. 

L'exercice de !a visite présente donc quatre circonstances 
priiieipalfs : I" la semonce ; â° lu distance à laquelle le croi- 
seur doit s'arrêter'; 6° l'envoi à bord du neutre d'un nombre 



tera tenu de produire en pleine mer aussi tiien que dans les poru el rades, ooii- 
seuleiiieul le» letlres de mer, mais aussi les cerlificiiU qui mart|ui>al que les mai— 
cUaiidiscs lie seul pjs du nombre de celles qui uni été défendues, et qui sout énuii- 
cées dans l'ailicle 'ïi de ce Irnilé. n De Marlens, Recueil, l. IV, p. 171. (Je n'ai pax 
cité les divers Irailés conclus entre l'Aiitileterre el la Frauc« depuis 17J3 jusqu'en 
MUG, parce que tuus renouvellent expressénienl, el dans les mêmes tenues, U sli- 
liulation d'IJlreclil.) nS7, enire la France el la Hussie, art. 21 : 17S7, entre la 
Russie el les Ueux-Siciles, art. 20 : 17ti7, entre la Russie et le Portupï.l, art. 25 : 
17b'J, entre le Danemark et Gênes, art. Il : 1735, entre l'Espagne et les Étals- 
Unis d'Amérique, art. 12 et 18 : isUO, entre la France et les États-Unis d'Amé- 
rique, art. 18 et 11). Defiuis 1S15, tous les traités conclus par les puissances euro- 
péennes, soit entre elles, soit avec les nouveaux États de l'Amérique, cunlienuenl 
la mému ilause. Toutes les conventions signées par l'Angleterre depuis cette époque, 
gardent, au cotilrnire, un silence alisolu sur celle quesliuD comme sur louiez celles 
du droit iuUrnatiouiil maritime. J'ai déjà signalé cj silence, 
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teurs, le pavillon, mémo assuré, n'est pas une preuve, me 
seulement une présomption de nationalité; et qu'il est de 
plus haute importance, pour les bâtiments neutres, de ne pâ 
se mettre sous la portée des canons d'un inconnu. Ces motS:j 
à la portée du canon, contenus dans quelques convenlioD^ 
pas plus près que la portée du canon, du traité des Pyrénéfl 
(1659), doivent donc être entendus dans le sens de ceux-cU 
hors la portée du canon. Cette disposition me paraît pleine 
sagesse. 

Trois traités l'ont cependant modifiée. Le premier est ceU 
du 31 décembre MSG et 11 janvier 178", entre la France 
la Russie. L'article 31 fixe la distance à laquelle doit s'arrêt 
le croiseur, à une demi-portée de canon '. Je dirai avec 
Martens et Massé, qu'il est impossible d'assigner un motif ra 
sonnable au changement fait par cet acte aux stipulations gi 
néralement admises '. 

La seconde exception se trouve dans la fameuse convei 
tioo de 1801, imposée par l'Angleterre à la Russie, au me 
ment de l'assassinat de Paul 1", au Danemark et à la Suèt 
après la destruction de la flotte danoise, dans le port de Co 
penhague. Ce prétendu traité fixe la distince à la portée 
canon, si l'étal de la mer et le lieu de la rencontre le permei 
tent '. C'est, on le voit, le style ordinaire de la chancellei 

< L'article 31 de ce traiU porlc : u ... Il n'est pas moinii strictement ordo 
auxdits vaisseaux de guerre et armateurs de ne jamais approclier dcsdils navin 
marchands qu'à la distance au plus d'une ilcnni-portée de caiiuu... n Uans un Iran 
conclu f)uelt]ues jours seulement après celui que je viens de citer, et avec les Deii 
Siciles, la Russie revient à la règle géuc'rale et flxe la distance : « hors la por 
du canon. » Voyez traité du 17 janvier 1787, art. 10. 

* H Mais, comme le fait très-bien observer de Martens, on ne comprend pas i 
motif de cette exception aux rcyles généralemenl suivies et dont la sagesse n'fl 
pas contestable ii Massé, tibi sup. « Le tr;iité entre la Russie et la Fr.ince, I78| 
art. 31, permet d'approcher jusqu'à la demi-portée de canun. J'ignore les molinti 
cette exception d'une règle que la Russie ainsi ijue la France ont suivie da 
d'.iutres traités. » De Martens, Essai sur h s armateurs, les prises, elc, ch. 
820, noleo. 

> L'article 4 de la convention de 1801 ne parle que de la visite des navires ca 
voyés, dont nous nous occuperons dans le chapitre suivani ; mats il me parait qi^ 
le J 3 de cet article doit ég,ilement, et à plus forte raison, s appliquer aux hàlii 
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anglaise; adoption de la règle ordinaire, avec addition d'un 

mot pour l'anéantir. On peut dire que la convention ne fixe 
pas de dislance, qu'elle laisse au croiseur le pouvoir de se 
placer aussi près du neutre qu'il le voudra. En effet, qui sera 
appelé à décider la circonstance de temps et de lieu suscepti- 
ble de dispenser de l'observaliou de la règle? Ce ne sera pas 
assurément le na>ire neutre et désarmé; le croiseur en appel- 
lerait à ses propres canons, de la décision rendue ; ce sera 
donc le croiseur lui-même; on conviendra qu'il est illusoire 
de fixer nue rè^le, en laissant pour juge des cas d'exception 
celui-là môme auquel la règle est imposée, surtout lorsque ce 
juge est un corsaire. Il y a donc dérogation formelle à la rè- 
gle sanctionnée par l'usage et les traités. 

Une troisième stipulation de celte nature se rencontre dans 
le traité conclu le 16 mai 1832, entre les lïtats-Unis d'Amé- 
rique et le Chili. D'après cet acte, le bâtiment de guerre doit 
s'arrêter à la plus grande dislance que le permettra te but de 
la visite, l'état de la m^ et le degré de suspicion porté au 
navire visité '. Ce que je viens de dire sur la clause de 1801, 
s'applique parfaitement à cette dernière; elle est une déro- 
gation à la règle, mais elle a du moins le mérite de la fran- 
chise; elle n'affecte pas de respecter la loi établie pour arriver 
à la détruire. 

Ortolan trouve que la disposition des traités, en ce qui con- 
cerne la distance à laquelle doit s'arrêter le croiseur, est 
inexécutable; il ajoute qu'elle n'a pas été rédigée par des 
marins, ni, par conséquent, par des hommes en état d'appré- 
cier les exigences de la navigation et la manœuvre d'un bâli- 

naviguanl sans esf orte. Il est ainsi conçu : « Lorsqu'un tel vaisseau de guerre ayant 
un convoi de navires marchanils, spra renconlri' par un vaisseau ou dos vaisseaux de 
guerre de l'autre partie ronlraclanle qui se trouvera alors en état de guerre, pour 
éviter tout désordre, on »e tiendra tiors la portée du canon, o moins que l'élal de 

la mer ou le lieu de rencontre ne nécessite un plut grand rapiirocliement n 

De Martcna, Itecueil, t. Vil, p. ÎGO. 

' L'arllcle IS de ce traité ('orle exprpssAmenl :« Le bâllment de f,'uerre se tien- 
dra à 1,1 plus prande distance lumpalihli! avec le hu( de la visite, les rirronstances 

de la mer et du vent, et le degri- de suspicion pnrtiint sur le vaisseau visité « 

DeMartens. .Youreaii Recueil, t. 11. p. W8. 
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ment '. Aucun publiciste ne peut être meilleur juge qu'Or- 
tolan, de la possibilité (i'exéciiler lii condition dont il s'agit, 
des difficultés que présentent la mise h la mer d'une embar- 
cation, et son envoi à la distance d'au moins une portée de 
caaoa, enfin des dangers que peuvent courir ceux qui mon- 
tent cette embarcation; cependant, je ne saurais partager son 
opinion, ni approuver la conclusion qu'il lire de cette impos- 
sibilité. Il ne s'agit pas ici seulement de l'iiitérôt du croiseur, 
il n'y a pas lieu de rechercher la forme la plus facile, la plu8 
commode pour lui, d'exercer la visite. Deov intérêts sont en 
présence, celui du belligérant et celui du neutre; tous dcui 
sont également respectables, également sacrés, mais complè- 
tement différents quant à leur but. Le belligérant veut 
connaître le navire rencontré pour s'en emparer, s'il en aie 
droit; il doit se conformer aux règles posées pour la visite, 
quelles que soient ces règles. Je suis sans doute aussi peu 
marin que les rédacteurs des traités dont nous parlons, mais 
je soutiens qu'ils sont faits avec une très-grande sagesse, et 
que cette condition, notamment, est la seule garantie accor- 
dée aux bâtiments neutres; si on l'eidève, si ou la fait 
disparaître, ou si, comme Ortolan croit pouvoir engager à le 
faire, on la viole, toutes les autres gai-anties tombent d'elles- 



' (( Datis la plupart des anciens traités, il est dit ([ue, [lenitant qu'on procède i 
ta visite, le Mtiniful visiteur doit r<!.stcr hors de b [lorU^e du canon; diins d'antres 
il est dil qu'il rester» à h purtt'e du canon; quelques-uns permettrai d'opprocher 
jusqu'à la demi-porlée. A coup sûr, ces clauses n'ont pas été rédii^écs par des 
marins. Nous croyons (pie la prudence conimamie da ne pas les suivre à la lettre. II 
est des circonstances dépendantes de l'élat du vent et de la mer, oij il serait tout A 
fait impardonnable à un capitaine d'aventurer un canot avec son équipage à une 
distance aussi consiiléraMc (|ue ce'le de la portée du canon, ei, à plus forte raison, 
il une dislance hors de la portée. Le bâtimeat qu'on veut retonnaitre est suspect 
jusqu'après la visite, el peut fort bien ëlre un ennemi, malgré l'apparence de son 
puiillon ; d faut donc se nieltre à iiiérie de le tenir en respect, et le conserver pour 
cela, sinon sous la volée de ses pièces, du moins à une distance raisonnable. C'est 
ainsi qu'on en use sapement dans la pratique, cl les traités plus récents ont compris 
la nécessité d'une telle manière d'agir, car ils ne fixent aucune dislance, n Oiplo- 
malie de ia mer, t. 11, I. lit, ch. vu. Les traités récents cités, l'an leur se borne à 
lin seul, celui du 10 mai 1832, entre l'Amérique et le Chili, que je viens d'examiner, 
auquel il donne ta date du 29 avrd lti34. 
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m^mes. A 

hommes au plasà hord au m«ire 

le féu. uons«tikaaildcrnliDena, 

quetene da croiseur, si an 

nail peui détenniser na abviagc, â le» 

bord à b<u«l, ^ergati à \ergats.f Be 

peut-être M sont pas plus mariits que 

disposition comme très-sage, et 

exécutée '. Lear raisonnement mt 

que, comme je le taisais ob?crtcr < 

de i$OI, le belligérant étant 

de rimposHbililé d'eiécoter les 

coDïtaoees coastituiiTes de cette 

CD réalité dégage de toutes les coaditïof 

qui lui a été accordé; el 

ia partie la plus iniéneseée, et irof 

étant fltite avec partialilr, li visle { 

qui lui ont 

veaux, susceptAlee de la nager as i 

odieux. 

U est é vident, et je 
traites l'aient ignoré, qu'il est cnoveal «HiraB, et 
possible, de mettre une embarcation à U acr, cl de remé- 
dier à une distance aassi coradénble q«e la partes àm 
canon. Dans ce cas, la visite se seta pas iaite: daiK riapa»- 
sibilité d'exercer son droit, le bdligcnst ae rcsercera ptâ. 
n'y a, dans ce iait si simple, rie» fû tîeBDC à la mtolé da 
neutre, il n'y a rien dimi le beUigrnnt p4ii«6p *« phiadic; 
l'état de la mer et da vent sont des obstacle? qali s'est pas 
donné à l'homme de vaincre. Il arrivera aktcs ce 
dans le cas d'un temps complètement maaraîs, d'âne I 
où il est impossible au croiseor de potnotr 
neulre, comme aa neutre de poaToir s'arrêter paorabâr à b 
seoionre. La tempête, oa tout antre muK îodtptadsal de b 

• Voyct le* 4(n fÊm^tt ér as if i n <rn». pKe «t. ■•» I-. « Is 
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volonté du neutre, ne saurait aggraver sa position, ni augmen- 
ter les pouvoirs du belligérant. Il appartient à ce dernier 
d'exercer son droit, mais seulement en observant les règles 
mises à cet exercice, parce qu'il ne peut violer les conditions 
exigées par la loi. La seule cbose qu'il puisse se permettre, 
c'est de suivre, sans le détourner de sa route, le navire neutre, 
jusqu'à ce que le temps lui permette de faire régulièrement 
la visite. Prétendre, comme le fait Ortolan, que le navire 
rencontré est présumé ennemi, jusqu'à ce qu'il ait justifié du 
contraire, c'est renverser les rôles. Le pavillon neutre arboré 
par un navire marchand ne suffit pas, il est vrai, pour établir 
complètement sa ualionalilé ; cependant c'est une présomption 
qui cède devant la preuve contraire, mais qui existe tant que 
cette preuve n'est pas acquise; et c'est au belligérant à l'ac- 
quérir en remplissant les formalités tracées par le droit secon- 
daire. Le neutre n'a qu'un seul devoir à remplir, celui de 
s'arrêter sur la semonce, de souffrir la visite. 

Les prescriptions du droit secondaire, qui ont créé le pou- 
voir donné au belligérant, sont conformes aux préceptes de 
la loi primitive; elles ont développé et mis en pratique ces 
préceptes, les ont adaptés aux besoins des peuples; elles réu- 
nissent donc les caractères nécessaires pour être considérées 
comme lois internationales; elles doivent être respectées et 
exécutées par tous les peuples, par les belligérants comme 
par les neulres. J'irai plus loin; si, ce qui est nécessairement 
très-rare, le navire neutre semonce se trouvait plus fort que 
le croiseur, et que ce dernier violât la règle de la distance, le 
neutre serait dans son droit en résistant par la force, en le 
coulant. Si uu bâtimint de guerre neutre se trouvait présent 
à la visite faite dans de pareilles circonstances, il pourrait, il 
devrait s'emparer du croiseur belligérant, et, en cas de résis- 
tance, le détruire; mécuuuaitre et violer les lois de la guerre, 
c'est commettre un acte de piraterie. 

La troisième formalité à remplir par le belligérant, est 
d'envoyer k bord du navire visité pour vérilier les papiers de 
bord iustilicalifs de la ualionalilé et de i'iuuocence de la car- 
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gaison, c'est-à-dire de la neutralité réelle, dans le cas où le 
neutre serait destiné pour un port enuemi. Tous les traités 
que j'ai analysés ou seulement cités, sont unanimes sur ce 
point; le croiseur doit envoyer à bord du bâtiment rencontré 
et semonce. Dans aucun cas, il ne peut exiger que les hommes 
du neutre viennent à son bord. Quelques-uns, mais en petit 
nombre, sont plus explicites, et défendent formellement que 
le neutre puisse être appelé abord du bâtiment armé '. Un 
vaisseau de ligne, monté par un amiral, ne peut demander, 
au palrou d'une simple barque couverte du pavillon neutre, 
de venir à son bord pour justifier de sa qualité, pour subir la 
visite. Celte condition est très-importante, surtout pour le 
navire soumis à l'exercice de ce droit de yuerre. 

La raison de cette distinction ressort de la nature môme de 
la visite, de son caractère distinclif, de son double but. La 
visite n'est pas un acte de juridiction, uu acte ilc pouvoir sur 
ceux mêmes qui la subissent. Or, il est évident que le fait 
d'appeler un capitaine neutre hors de son navire, de lui don- 
ner l'ordre de venir à bord d'uu biUiment étranger, est un 
acte de supériorité, uu acte de juiiiiicliou, et, par conséquent, 
contraire au principe môme qui sert de base au pouvoir ac- 
cordé au belligérant, an caractère essentiel de ce pouvoir. 
Enfin, la visite est par sa nature un fait étranger à toute idée 
de violence, d'emploi de la force; le belligérant doit y procé- 
der avec calme et modération; le neutre doit s'y soumettre 
sans crainte, puisque, dès que sa nationalité et sa qualité 
seront établies, il est libre de continuer sa route. Il ne pour- 
rait eu être ainsi dans le cas où le capitaine neutre serait dans 



I Le traité le plus explicite, à cet é(:ard, est celui du 30 septembre 1800, entre 
la France et les Ëtats-Unis d'AmcTique; l'article 18, après avoir réglé la forme de 
la visite, se termine par celte )>hra^ importante : (i II est expressément convenu 
que le neutre ne pourra être contriiiit d'aller il bord du vaisseau visitant pour 
y faire l'exbibition demandée des paiiiers, ou pour toute autre inforniation quel- 
conque, n 

Cette sage disposition a été adoptée par plusieurs traités conriiis réceniment par la 
France et par les Etats-Unis. Un peut citer iiotammeiit celui du 2Ï février 1856, 
France el Honduras, art. 17. Voyei Moniteur du 14 novembre lb57. 
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la nécessité de se rendre K bord d'un bâUment armé et 
connu. C'est le cas de dire avec Hubner : i< Le bâtiment arr 
qu'il soit bâtiment de guerre ou armateur, ne court aucuf 
risque à envoyer quelques hommes k bord du navire mar- 
chand; tandis que celui-ci se trouverait très-exposé, s'il per- 
dait même ces quelques hommes; de plus, si ses papie 
étaient retenus, il se trouverait forcé de se rendre à un 
nemi inconnu, qui peut n'être qu'un pirate '. » Le dangc 
signalé par Ortolan, de mettre une embarcation à la ntier, 
serait beaucoup plus grand encore; car un navire marchand 
ne peut pas armer une chaloupe aussi complètement qu'un 
bâtiment de guerre ou un corsaire; il est dans l'impossibilité 
d'y mettre un nombre d'hommes aussi considérable. D'un 
autre côté, te croiseur qui a la force, et dont les arguments 
principaux sont les oanoiis, voudra nécessairement rester juge 
unique de l'impossibilité ou de la possibilité de mettre une em- 
barcation dehors, et lorsqu'il s'agira d'un équipage étranger, 
il trouvera rarement que l'état de la mer ou du vent rende le 
fait impraticable. 

J'ai dit que le droit secondaire tout entier chargeait le bâ- 
timent armé, et requérant la visite, de l'envoi des hommes à 
bord du navire neutre; en effet, tous les traités qui ont réglé 
l'exercice de la visite, portent que le belligérant pourra en- 
voyer à bord du neutre une embarcation avec des hommes, à 
qui seront mouliéà les papiers de bord. Il n'en existe pas un 
seul qui ait dit, ou seulement indiqué, que le neutre dût se 
rendre à i)ord du croiseur. J'ai même l'ait remarquer que 
quelquoL-uns de ces traités portent la défense formelle aux 



' Huliniir, qui a discuté ecUe question avec détail, ajirès avoir diWeloppé Im 
motifs de dtciJi:r la questiuii et disciitt^ leti inolirs contraire», termine ainsi : <( Quoi 
qu'il en suit, il l'onstdle assez, par ce (jue nous venons d'observer, qu'il peut eu-e 
quelquefois dangereux, pour un bâtiment neutre, si son ca}iiUiine p.isse avec Ici 
papiers du uavirf ii burd des armalturs qui se présenlcnl pour faire la visite, et que, 
par lonséqueul, comme ce u'tst pas l'uilùrét de ce navire qui exige que celte vi»ile 
ail lieu, il est juste et raisuiinabte que ce suit les vaisteaux belli|{érants qui euvoieDl 
des députas i sun bord, pour s'assurer de soD état, u Ue la saisie dts bdltmtntt 
fUUtTfS, t. i. II' partie, cb. m, j! 14. 
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bâtiments armés, d'exiger le df^placeraenl du capitaine neu- 
tre. Cette unanimité dans les actes inêroes qui ont donné 
naissance au droit de visite, prouve évidemment la vérité de 
l'opinion que je soutiens. 

Cependant, les lois intérieures des nations ne paraissent 
pas avoir adopté ce système d'une manière unanime. Plu- 
sieurs ordonnances rendues par les peuples belligérants pour 
régler la course faite par leurs sujets, laissent au croiseur la 
liberté de choisir s'il veut envoyer une embarcation à bord 
du navire neutre, ou appeler le capitaine neutre auprès de 
lui '. Il me paraît impossible d'admettre une pareille opinion. 
Au reste, je répéterai ici ce qne j'ai déjà souvent fait remar- 
quer, que les luis intérieures de- peuples n'ont aucune force, 
aucune valeur iuternationale, et ne peuvent en aucun cas être 
opposées aux nations étrangères. Yalin a adopté ce système, 
mais sans entrer dans aui'un développement; il ne résulte pas 
même de ce qu'il dit à cet é/irard, que le capitaine neutre 
puisse être contraint à quitter son navire pour se rendre à 
bord du belligérant". Tons les autres publicisles, sans discu- 
ter cette question, montrent clairement que, dans leur opi- 
nion, c'est au croiseur à excercer la vigile, et par conséquent 
à se rendre ou à envoyer ses hommes à bord du navire se- 



* Tnyez les deux ordonnances saédoises de 1715, art. 2, el de 1741, art. 2; 
celle d'Espafne de I7ÎÛ, art. 0. Les rcgleiuents français ne s'ex|illqu«iit pssur ce 
point, d'oii l'on doit conclure ijuc ia l'rauee a toujours reconnu l'autorité des traités 
publies sur cette matière. 

2 II De la il s'ensuit que, dans tous les cas, il doit aoulfrir la visite de son navire 
et de ses papiers : vérillcation qui se Tait, tant sur l'exhibition de ces mêmes papiers 
qu'il (le capitaine neutre) apiiorle ou qu'il envoie à bord du vaisseau de guerre, que 
par l'oflicier uu les ^'eas de l'équipage que le capitaine du vaisseau de guerre 
envoie à bord de ce navire... » Comment lur l'ordonnance de IliSl, art. 1?, 
lit. IX. I. 111. V. aussi le chevalier d'Abreu, Tiallado de las presas mariuimas, 
II* partie, cap. x. Ce dernier auteur est plus e.\plicite que Valin; les babitudes espa- 
gnoles sanctionnées plus tard par la loi intérieure sont beaucoup plus positives à cet 
épard. 

3 Voyez notamment Mubner, Lampredi, Azuni, tialiani, de Martens, Massé, Orto- 
lan, etc. De Marteus s'exprime ainsi : ii L'armateur est uuloiisé à le visiter; à cette 
lin, il doit lui envoyer une chaloupe avic quelques hommes doat le nombre est fixé. 
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Le bâtiment de guerre ou l'armateur envoie une seule em- 
barcation à bord du navire qu'il veut visiter; il ne doit faire 
mouler sur ce navire qu'un nombre d'honircies fixé par tous 
les Iniitës à deux ou trois au plus. Cette Sxatiou est très-sage; 
il est évident, en effet, que, sans celte précaution, là sûreté 
des neutres eût toujours été menacée, que toutes les forma- 
lités imposées à l'exercice de ia visite fussent devenues inu- 
tiles. Les navires marchanda sont généralement montés par 
des équipages très-peu nombreux ; ils n'ont que les hommes 
absolument uécessaires pour la manœuvre, et le plus souvent, 
en temps de guerre, ces liommes sont mal armés ou même ne 
le sont pas. S'il était permis au croiseur d'envoyer plusieurs 
embarcations vers le navire neutre, s'il pouvait faire monter 
sur ce navire un nombre illimité d'hommes armés, il serait 
maître du bâtiment visité. Cette faculté rendrait complète- 
ment illusoire la précaution prise de faire tenir le visiteur 
hors la portée du canon, puisque le neutre en serait réduit à 
courir, de la part des embarcations, la crainte et les périls que 
cette précaution avait eu pour but di3 lui éviter. Le nombre 
d'hommes est fixé à trois au maximum; c'est donc par erreur 
qu'Ortolan dit que l'officier commandant l'embarcation mon- 
tera sur le navire visité avec deux ou trois hommes au plus '. 
L'officier doit être lui-nnîme commis dans ce nombre; les 
traités ne font aucune distinction sur la qualité des per- 
sonnes; s il se trouve un ofûcitr, il doit être compté parmi 
les deux ou trois hommes qui peuvent monter à bord du 
navire neutre. 

L'ordonnance publiée par la Russie en 1787, pour servir 
de règlement à ses armateurs pendant ta guerre contre la 



(lanE la plupart des Irailéâ, ù deux ou Iroù... elc » Essai sur les armateurs, cli ii, 
jf^l.ii... Le bdligéiaiil doit... détacher sa cUaloupe dans la(]ut:lle il hil monter 
deux ou trou hamincs qui ee rendeut à bord du navire qu'il s'iiiiil de viiiitcr... u 
Massé, loc. cilat. u 11 (le hàlimeut armé] expédie à boi'd du uaviie qu'il s'a^'it 
de visiter, une seule enibarcaliun coinuiandée par un onicier... u Ortulati, 'oc citai. 
I « ... Cet onicier, eu montant à bord, ue |>rend avec lui que deux ou trois 
hommes au plus. . . » Ubi sup. Orlulaii me parait le seul auteur qui ait eoœmis cette 
errtui', car il est évident que ces uinis soni le rê»ulldt d'une erreur. 
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Purte, réduit d'une inauière absolue à un seul le nombre 
d'iiûiniues qui dait monter à bord du navire visite, pour exa- 
miner lés pièces de bord'. Celle ordonnance fui rendue à 
une époque où la Russie était sincèrement altachée aux prin- 
cipes par elle proctamés tn 1780, el elle voulait les observer, 
mt'rae alors qu'elle était elle-même engagée dans les hos- 
tilités. De tous les règlements publiés par les belligérants, 
c'est celui qui montre le plus grand respect pour les droits 
des neutres, et approche le plus, sur certains points, de la 
ligne de conduite que les nations devraient enfin adopter. 

La manière dont quelques-uns des traités sont rédigés peut 
soulever une question qui n'est pas sans intérêt. Un certain 
nombre porte que le croiseur enverra à bord du navire visité 
une embarcation avec deux ou trois hommes au plus ^. Il 
semble résulter de cette manière du parler que l'embaixation 
ne peut être montée que par un uombre d'hommes très-res- 
Ireint. Il me parait impossible d'adopter une pareille inter- 
prétation. La fixation portée dans les actes ne s'applique, et 
ne pt'Ut s'appliquer, qu'au uombre d'hommes qui doivent 
mouler à bord du neutre, et ne concerne nullement l'équi- 
page même de la chaloupe, qui est réglé par le commandant 
du belligérant, comme il le juge convenable, eu raison de sa 
grandeur, de l'état de la mer, etc. Cette interprétation résulte 
du texte des traités les plus importants et notamment de ceux 
d'Uti-eclit \ el de la nature môme des choses. Cette ambiguïté 

' Il Art 4. Pour Istire b vUile de quelque navire, suiis [lavilloii elirètieti, on 
enverra ilaiis une ctialou|te iiu jùlolu, huniniu iulelligenl^ qui, arrivé a burd du 
navire, aura sent le druit d'y iuoiiUt, u nui autre sOus aucuu prétexte. » Urtlon- 
naiice russe du il dêceiiibre 1767. De Uarleus, Rec, t. H, p. 3U0. 

s Vujei nolaumienl le IralliVduJl décembre 1781) el 11 janvier 1787, entre la Russie 
et la France, article 31. ii ... Et, afin tic {iréveair tous désurdivs et viuleiiues, les hautes 
parties coatraclaules conviennent que les premiers ne lourront Jiiiuais envoyer uu 
delà de deux ou trois hommes dans leur chaloupe ii tord des derniers. . » (^ette 
stipulation se retrouve littéralement dans le traité du tj-17 janvier Uùî, entre la 
Russie et te royaume des Deux-Siciles. 

' La rédacttun de l'arlicle "^4, dans les deux traités de commerce et de navi- 
gation, eutre la Trani^e el l'Angleterre, et entre la Fiance et la liulland^, est Ifl 

mime, ii Et pourruul envoyer leur chaloupe à bur>l du vai.'.seau marchand 

I. !i 
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se retrouve dans quelques écrivains. C'est par ce motif i 
j'fii eru devoir la détruire. 

Mais, pcndnnt l'opératiou de la visite, rcmbarcation av? 
son équipage doit-elle rester auprès du navire visité, ou s'éji 
loigner et rester au large ? La présence, auprès d'un nav3"^ 
marchand, d'une chaloupe montée par un équipage noï 
breux, aguerri et armé, peut et doit nécessairement alarr 
le petit nombre d'hommes qui ■ sont à bord de ce navi 
désarmé ; cependant je ne pense pas que la chaloupe soit tenue 
de s'éîoigner et de se tenir au large. Il eût été plus prudent 
peut-être de prévoir et de régler cette circonstance, mais elle 
ne l'a pas été, et il me paraît impossible de rien ajouter aux 
prescriptions contenues dans les traités acceptés par tous 
peuples navigateurs. 

Les deux ou trois homnnes du croiseur, arrivés à bord 
navire visité, ont, à mon avis, si le bâtiment auquel ils appar- 
tiennent n'est pas un bâtiment de guerre proprement dit, 
mais seulement un corsaire, un devoir à remplir : c'est d'é- 
tablir, aux yeux du capitaine neutre, leur nationalité, et le 
droit qu'ils ont de procéder à la visite, c'est-à-dire de parcou- 
rir l'Océan en armes, et de prendre part aux opérations ac- 
tives de la guerre. Cette justification devrait se faire par 
l'exhibition du passe-port, du rôle d'équipage ou de toute 
autre pièce constatant la nationalité, et des lettres de marque 
énoanées du souverain ou de ses délégués. Au reste, j'ai déjà 
fait remarquer que cette opinion, fondée sur des considéra- 
rations tirées du droit primitif, m'est personnelle : qu'elle 
n'a été adoptée par aucun acte du droit international, car je 
ne donne pas ce nom au seul traité qui l'ail admise '. 

Le capitaine neutre doit exhiber aux hommes chargés de 
la visite ses papiers de bord, constatant la nationalité et la 
destination du navire, et, dans le cas seulemi;nt où il se dirige 



qu'ils auront rencontré, et y entrer seulement au nombre >Ie deux ou trou 
hommes. . . m 

' La convention maritime du 17 juin 1801, imposée par l'Angleterre à la Kunie, 
au Danemark et à la Suède. 
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vers un port ennemi du belligérant propriétaire du croiseur, 
ceux qui établissent rinnocuilc des marchandises formant la 
cargaison. U est, je ne dirai pas difficile, mais impossible de 
préciser quelles sont les diverses pièces nécessaires pour faire 
cette double justification. Hubner compte jusqu'à onze es- 
pèces de documents à pniduire par le neutre pour établir sa 
nationalité et la réalité de ?a neutralité '. Lampredi en admet 
cinq seulement, dont trois relatifs k la nationalité, et deux à 
la cargaison *. 

La vérité, dans ce cas, est que le visiteur doit s'en rappor- 
ter à l'usage et à la loi de la nation neutre à laquelle appar- 
tient le uavire, et non exiger la production de papiers ana- 
logues à ceux qui peuvent être prpscrits par les règlements de 
son propre pays; parce que le neutre reste soumis exclusive- 
ment aux lois de son souverain, et que l'on ne peut lui 
demander d'autres justifications que colles reconnues par ces 
lois. Valin, qui ue peut être suspect de partialité en faveur 
des peuples pacifiques, pense qu'il suffit que les papiers pro- 
duits par le capitaine neutre' prouvent clairement les deux 
points qu'il doit établir, indépendamment de leur nombre et 
de leur forme ^. il réfute sur ce point l'opinion avancée par le 
chevalier d'Abreu, qui, nu contraire, exige que toute» les 
pièces doul rénumératioii est fuite dans l'ordonnance espa- 
gnole, se trouvent à bord du neutre visité. 

Lampredi, Azuni, de Martens, Massé, etc., sont également 
d'avis qu'il est impossible de fixer le nombre et la uature des 



' U Htiit ri^marquer qu'Huliner ne |icnif! pas que ces onze pièces soient toutes iniiis- 
lipnsiiMt^», maiv il pense devuir en ilonuer )e catalogue; il a il'nilleurs soin d'iiirti- 
i|iier, après rlia<iiie pièce, le degré d'mipurlance <]ii il croit devoir y altaclu'r. Voyez 
De la saisie des bdliments neufres, t. U, II' partie, eh. m, Jf 10. 

2 Voyei Du commerce des neutres, Impartie, jj 12, p. loi, note 1" de la traduc- 
tion de M. Peuchet. 

' « Au surplus, ces mois : chartes-parties, connaissement, facture!, s'enten- 
dent, selon tnoi, djstributivement et non collectivement, quoique M le cbevatier 
d'Abreu soit d'avis contraire sur cette matière, de manière qu'une charle-païUe 
portant affrètement en entier du bàlimenl sullil... . ij Commentaire sur J'ordon- 
nance de 1081, art. 5, tit. IX, liv. III, et surtout Troi'd' des prises, ch v. sect. 111, 
il -1 et 3, etc. 
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pièces qui peuvent être exigées des capitaines neutres, pc 
remplir le double but de la visile. Elles doivent néce??air 
ment varier, suivant les usages de la nation à laquelle appa 
lient le bâtiment '. 

Un grand nombre de traités ont formellement désigné 
pièce principale destinée à prouver la nationalité, c'est le pa^ 
seport. Plusieurs vont même jusqu'à donner le modèle de 
document important, pour éviter toute discussion à ce sujet'. 
Les nations liées par de semblables actes doivent nécessaire 
ment les exécuter. 

Sans pouvoir ni fixer le nombre des papiers de bord, 
déterminer leur valeur, il me parait nécessaire d'exaraia* 
rapidement de quelle nature doivent ôlre ces documents, 
principale de toutes les pièces est celle qui est destinée i 
établir la propriété du nawe entre les mains d'un suj^ 
neutre, sa nationalité. En France, l'acte de francisation rer 
plit parfaitement ce but, et doit suffire à l'égard des peuple 
avec lesquels il n'existe pas de conventions spéciales exigeas 
d'autres titres. En effet, cet acte n'est délivré que sur la pr^ 
sentation du litre de propriété, dont il analyse l'énoncé; 
contient le nom du ou des propriétaires, le nom, la natun 
les dimensions et le tuuuage du bâtiment, enfin tous ]« 

< Il est imfKisiîble de fixer le nombre de ces pièces, et il serait injuste d'i 
demander iilusqu'il ne faut, pour faire Toi que le navire cl la car^'atson ne sont i 
sujets il conliscation. Ceci dt'pend des circonstances Les preuves de la iieutralid 
du navire doivent, il est vrai, êUt sans reproche; nais le seul passeport peut sut 

fire pour la constater » Le Marlcns, Pes armateurs, cli. il, 8 21, noie 

• La justification île la pro|iriiaô, neutre ou pacifique, se fait par les passepor 
connaissements, factures et aulics pièces de bord <toul il est impossible de ilétern 
ner soit le nombre, suit la Force probante. Leur elTet et leur nécessité dépend 
abtolutDent des circonstances. » Massé, Du droit commercial, clc, t. 1*% 1. 
Gh. Il, sect. n, I 5, n* 309. 

* Voyez entre autres les traités des 17 février t6(>8, entre l'Angleterre et U Bé 
lande, art. 8, Uumoot, Corps diplom., t. VII, p. 74; Il avril 1713, les tntiti 
d'Ulrc'Cht, entre la France et l'Anglelerrc, la France et la Hollande; U févr 
1778, entre la France et les Euts-Liiis d'Améiitjut, art. :7, 2G janvier 1786, ead 
la France et l'Angleterre, art. 24; de Marteas, Rec, t. IV, p. 155; 30 sept 
lire 1800, entre la France et les Etats-Unis d'Amérique, art. 17, etc. ; même re 
t. Vil, p. 96. 
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renseignements nécessaires pour constater son identité et sa 
nationalité '. Rn tout temps, le capitaine français doit avoir 
à bord l'acte de francisation. La loi exige même que l'acte de 
propriété lui-même soit toujours parmi les papiers de bord '. 
Le rôle d'équipage français constate le nom du navire, son 
signalement, son tonnage, les noms, prénoms, lieux de nais- 
sance et de résidence du capitaine, maître ou patron, et de 
chacun des hommes composant l'équipage. 11 me paraît donc 
que, pour les navires français, Facte de francisation et le 
rôle d'équipage suffisent pour établir complètement la na- 
tionalité. 

La plupart des traités conclus avec les puissances étrangères, 
imposent aux Français l'obligation d'avoir en outre, en temps 
de guerre, un passe-port conforme à une formule convenue. 
Cette pièce me paraît surabondante, et par conséquent inutile; 
le rôle d'équipage est en réalité un passeport. Cependant les 
traités existent, ils sont conformes à la loi primitive et doivent 
par conséquent être exécutés. Toutes les fois que l'une des 
nations belligérantes sera signataire d'un pareil traité avec la 
France, les navires du commerce français devront être nantis, 
outre le rôle d'équipage et l'acte de francisation, d'un passe- 
port conforme au modèle annexé à 1§ convention. 

A l'égard de la nature de la cargaison, elle peut se prouver 
facilement par les chartes-parties, les connaissements, les 
factures, etc. ; ces pièces varient nécessairement, suivant les 
nations, suivant le commerce entrepris, les usages des pays 
de départ ou de destination. Le bâtiment affrété par un seul 
chargeur ne peut être tenu de présenter les mêmes pièces 
que celui qui serai.t chargé à la cueillette ; dans le premier 



• Voyez, sur les formaliUîs il remplir (lour l'obLenlion de l'acte de Trancisation et 
sur les l'nondations qu'il doit contenir, lieaussant, Lois de la marine marchande, 
i. I. lit. X, ch. I, I 438. 

2 L'article ^'.T) du Code de commerce exige que la capitaine ait toujours à son 
boni : l' l'acte de propri(;li5 du navire; 2° l'acte de francisation; 3' le rôle d'équl- 
pape ; 4" les connaissements uu chartes-parties; [>' les proccs-verliaux de visite; 
6* les ac ;iiit£ de paycjncnts ou à caution des douaneii. Voyei aussi les art. 195, '111 
et l'ih dt ce code. 
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ligéraot, tant qu'il détient le navire tn sa possession, tant qii'i 
n'en a pas été dépouiUé par son adversaire, a le droit de ve 
dre sa propriété ; le neutre a le droit incontestable de l'ach^ 
ter, et en le faisant il ne porte atteinte ni à ses devoirs, ni ans 
droits de la guerre. S'il est réellement acquéreur, de quel droit 
peut-on le dépouiller de cette propriété, légitimement acquise? 
Il serait au moins nécessaire d'examiner si la vente est sé- 
rieuse ; mais le belligérant n'a pas le droit d'i'xaminer l'acte ; 
il ne peut donc avoir celui de le déclarer nul sans examen. 

La crainte de collusion n'est qu'un prétexte que les belligé- 
rants ont rais en avant pour étendre leurs droits, pour nuire 
aux neutres. Admettre leurs prétentions conduit naturelle- 
ment, nécessairement à des conséquences fort graves, surtout 
pour les peuples qui ne reconnaissent pas la maxime : Navire 
libre, marchandises libres. En effet, si on admet lu possibilité 
d'annuler la vente du navire, à cause de la possibilité de simu- 
lation, on est forcément amené à l'admettre pour les mar- 
chandises; la conséquence naturelle sera la coiiti>cation de 
toutes les denrées du cru ou i!e fabrique de l'ennemi trouvées 
sur les navires neutres ' ; parce qu'elles ont dû être achetées 
depuis le comirteucement de la guerre, et que, la vente pou» 
vant être simulée, elles sont réputées appartenir toujours à™ 

I (1 Nous ne ronrevons |ias sur <]ue] fondrment est établie cette distinclion ; sî 1er 
neulros peuvent acheter ce qui leur (ilait des nations belligéranles, l'on ne voit pas 
la raison qui les empêcherait d'acheter ilts hâliments marchands. Que si l'on dit 
que lu |irnhihition d'avoir des hùlitiients ennemis, autrement i|ue connue II vient 
d'être indiqué, est fondée sur la cminte de la potiusion, [luisque le neutre, à l'aMe 
d'un contrat simulé, pourrait naviguer pour le compte de l'ennemi, il Taudrait éga- 
lement défendre toutes les ventes d'nhjel de fabrique ennemie... » U'ou l'on peut 
conclure que rette distinction n'est pas fondée sur la raison. Pourvu que la pro- 
priété d'un navire soit «iithcntiquement prouvée en faveur (l'un neutre, peu importe 
qu'il soit de fabrique ennemie , les belligéninls n'ont aucun droit sur la propriété des 
neutres, quelle que soit la pernonne qui leur a tr,in<nns le droit.» lyampredi, i)u 
commerce des neutres, I" partie, f, 12, note 

II e«l nérescaire de (aire remarquer ici que si le? lois françaises et anpiaises pro- 
hibent l'acquisition des navires construits a l'étranger, les lois espagnoles, portu- 
gaises, autrichiennes, suédoises, russes, turques, et celles de la plupart des nou- 
veaux État* de r.\mérique autorisent l'achat de bAtiments étrangers et le» 
admctieni, tons rerLiinus conditions, k la naturalisation. 
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l'ennemi. La conséquence ne s'arrêtera pas là; un grand 

nombre de march;indises, ne provenant ni du cru ni de la fa- 
brique de l'ennemi, peuvent lui avoir appartenu et devront 
être soumises à la confiscation, lorsqu'elles se trouveront à 
bord des navires neutres. On arrivera ainsi de proche en 
proche à réduire le commerce des peuples pacifiques an point 
où l'avaient réduit les Anglais en 1807, aux seuls produits 
de leur sol ou de leurs fabriques, transportés directement des 
lieux de production dans un port neutre ', c'est-à-dire à rui- 
ner ce commerce, à l'anéantir ; but occulte, mais malheureu- 
sement réel, de tous les belligérants puissants. 

Cependant, je dois faire remarquer que cette prétention, 
dont je viens de démontrer l'iniquité et les fatales consé- 
quences, que cette prét^'ntionconlraire aux préceptes de la loi 
divine, qui viole les droits des neutres elles devoirs des belli- 
gérants, est admise par l'usage des nations. Il n'existe, il est 
vrai, qu'un petit nombre d'actes du droit international secon- 
daire qui raient sanctionnée ^ ; mais elle reçoit généralement 
son exécution. Les navires achetés de l'un des belligérants par 
les neutres, après l'ouverture des hostilités, ne sont pas cou- 
sidérés comme neutreselsonl soumis à la confiscation. Je suis 
étonné qu'Hubnerait adopté et soutenu cette prétention des 
peuples en guerre contre les neutres *. Un grand norabrâ 

' Voyei notamment les arl. 3 et 4 des rèpletnents Français de 1704 et 1744, 
l'art. 2 de l;i convention anplu-iioliandaise du 11 août IGS'J, et sarlont les ordres 
du conseil brilanniiiuc des 2 Janvier et 11 novemlire 181(7. 

' Lt> traité de 1710, entre la Franre et les villes aiiBèatiqucs, contient une clause 
ainsi conçue : « Pour nue le navire soit réiiulé appartenir aux sujets des villes 
anséatif|ues, on est convenu (ju'il faut qu il soit de leur Tahrique ou rie celle d'une 
nation neutre : si, néaninoins, étant de fabrique ennemie ou ayant a{i|)art«nu 
aux ennemis, il a été acheté avant la déclaration (ie puerre, soit |iar des sujets des 
villes anséatiques, soit par ceux (i'uiie nation neutre, il ne sera fioint sujet à confis- 
cation.. .. )>L";irt. .10 contient les formalités imposées pour prouver cette acquisi- 
tion. Voyei Dumont, Corps dip, t. VI!I, p. 477. Voyez également plusieurs Iraités 
récents consentis par les puissances européennes et par les États-Unis avec les nou- 
veaux Flt-its de IWnir'riiiui' niéii<ti<>nale. Plusieur.- de l'es actes contiennent cette sti- 
pidatton. 

' (( Cela sntflt si le liiitiment est de fahrique permise ou de la fabrication d'unf 
nation neutre; mais s'il est de coistruclioii des peui'les belligérants, il faut que l'on 
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d'autres publicistes l'ont nécessairement suivi dans cette V( 
11 existe cependant une exception en faveur des bâtimei 
pris par un belligérant sur son ennemi, déclarés de bon| 
prise, et vendus ensuite à un sujet neutre; mais dans ce ci 
les ordonnances des peuples en guerre exigent que le ca| 
tuine représente la sentence qui déclare la prise valide et l'a* 
d'acquisition par le neutre. Je n'ai pas besoin de faire rera^ 
quer de nouveau que ces ordonnances n'ont, en réalité, au- 
cune valeur internationale, et que l'usage abusif qu'elles ont 
consacré n'enchaîne pas les peuples indépendants ; que par 
conséquent, les neutres peuvent toujours s'opposer, inôme 
par la force, à ce qu'il continue à recevoir son application. 
La seconde disposition des lois intérieures des belligérants, 
qu'il me paraît essentiel d'examiner, est celle qui règle, ou 
prétend régler la composition de l'équipage d'un navire 
neutre, pour qu'il puisse être reconnu neutre et adaiis à jouir 
du traitement dû à cette qualité. D'après ces lois, un bâti- 
ment ne peut prétendre, quelle que soit d'ailleurs la régula- 
rité de ses papiers, à la nationalité, s'il n'est commandé par 
un sujet de la nation dont il porte le pavillon, si tous les offi- 
ciers majors, et au moins les deux tiers ou les trois quarts 
des hommes de l'équipage, ne sont pas de ce même pays. 
Tout ce que je viens de dire, en traitant la question précé- 
dente, sur l'iniquité de la prétention des belligérants à flxer 
les conditions de. la neutralité, s'applique également à celle-ci. 
Il est impossible d'admettre que ks peuples en guerre aient 
le pouvoir de déterminer la composition des équipages étran- 
gers, et par conséquent de dicter des lois à des nations indé- 
pend.tntes. Les souverains neutres ne sont pas dépouillés par 
la guerre du droit de prescrire, comme ils le jugent conve- 

pnUte prouver qu'il ï été acheté d'eux avant la déclaration de la guerre actuelle, m 
qu'il a éti' pris sur eux el déclaré de lionne prise depuis cette déclaration. Dangle 
premier cas, il faut que les lettres de propriété soient accompagnées du contrat de 
vente ou d'achat en due forme, et dans le second cas, il faut, outre cela, que l'on 
produise un certilicat comme quoi le navire en question a été efTeclivement déclara 
de bonne prise, et, par conséquent, lépitimement vendu. » De la saùtte des Mti- 
menls neutrts, 1. 1, 11* partie, ch. m, : 10, n- i. 
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nable, la composition des équipages des bàtimenls nationaux; 
et, du moment que leurs sujets se conforment aux lois qu'ils 
ont rendues sur ce point, nul étranger n'a le droit de leur 
contester leur nationalité et les droits qui en découleul. 

Celte prétention des belligérants est d'autant plus étrange 
que, le plus souvent, au moment même où les hostilités écla- 
tent, ils modifient leurs propres lois de navigation relatives à 
la composition des équipages, et engagent des étrangers en 
plus grand nombre que pendant la paix ; que souvent, même 
à bord des corsaires, il se trouve des hommes recrutés dans 
tous les pays '. S'il était permis aux belligérants d'imposer 
une pareille loi aux neutres, il serait juste que tous les bâti- 
ments armés par eux, qui ne rempliraient pas les mômes con- 
ditions dans la composition des équipages, fussent saisis et 
condamnés comme pirates par les vaisseaux de guerre neutres. 
Outre que cette réciprocité ne serait qu'une justice, il faut 
remarqucrque le» neutres oui un inlérCt beaucoup plus direct, 
beaucoup plus puissant, à ce que les corsaires belligérants 
aient des équipages régulièrement composés, que les belligé- 
rants ne peuvent en avoir à la manière dont les navires neu- 
tres sont montés. Les armateurs sont, par suite d'un usage 
abusif sans doute, mais sont réellement chargés de la visite 
des bâtiments neutres ; ils disposent de la liberté, de la pro- 
priété des peuples pacifiques : ces derniers pourraient donc 
réclamer avec justice une sorte de police sur la composition 
des équipages de ces bâtiments armés. Cette demande serait 
l'epoussée, et avec raison, à cause de Tindépendance ilu belli- 
gérant; mais elle serait beaucoup moins mal fondée que la 
prétention des nations en guerre, dout le seul intérêt, dans 
ce cas, est de gêner, de ruiner le commerce neutre, et d'en- 



< Vo^ei l'acte du parlement anglais, 13, George lU, chap. n, i[ui donne au roi le 
pouvoir permanËuL de dispenser les armateurs de l'accomplissement des rèples 
posées dans VAcle de natigatioii 3ur le [lunibrc desi étrangers qui jieuveut être 
admis dans les i'([uipat.'e9 de ce» liàtinicnls, et U' statut 17, (ieorgc 111, cli. xxxiv, 
ainsi que ceux rendus claque année sur ce point, jusqu'en 176'^, four la France, 
voyez l'article 10, ch. ti du règlement du 'i prairial an \l, qui déroge à cet é(iaril 
aux luis de luvigatioii et autorise l'iulraction des règles admises en temps de paix. 
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courager les armnteurs en leur donnant la possibilité de faire 
un plus grand nombre de prises sans combattre. En réalité, 
de pareilles lois sont nulles, et ne peuvent recevoir leur exé- 
cution que par suite d'abus de la force. 

Les traités anciens ne font aucune mention de la composi- 
tion des équipages ; mais plusieurs conventions récentes stipu- 
lent expressément de quelle manière elle devra être faite, 
pour qu'un navire puisse réclamer 1;\ nationalité neutre *. 
Ces traités, qui d'ailleurs ne me paraissent en rien contraires 
au droit primitif, doivent iHrc fidèlement exécutés par les peu- 
ples qui les ont souscrits; mais ils ne sauraient, dans aucun 
cas, être opposés à ceux qui ne les ont pas consentis, ni former 
une jurisprudence. 

Ce qui précède s'applique également à toutes les condi- 
tions que les belligérants out cru pouvoir imposer aux navires 
neutres pour reconnaître leur nationalité '^. Toutes ces lois 
sont nulles et attentatoires à l'indépendance des peuples pa- 
cifiques, lis peuvent, je dirai même qu'ils doivent, résister à 
leur exécution, même par les armes; car c'est un devoir 
pour les nations neutres de dépendre leur indépendance, ou 
delà reconquérir lorsqu'ils l'ont laissé usurper par un bel- 
ligérant. 

En résumé, sauf le cas où le nombre et la teneur des docu- 

' Presque tous les trailés conclus par la France, les autres souverains de l'Eu- 
rope, et les Etals-linis avec les nouveaux ÉtaLs de l'Ain^'Hiiue liu Sud, foutienneni 
une clause spiiciale sur ce |ioinf. Il me suHira ih citer textuellement celui du 
6jiiin 1843. ratifié le 9 novenilirc 1844, entre la Kraiice et la n'publique de l'Equa- 
teur; l'art. 'i3 porte ; « Seront consiilérés comme êquatoriens tous les bâtiments 
construits dans le territoire de l'équatenr pourvu que les propriétaires, le capi- 
taine et les trois quarl« de l'équipage soient équaloriens. » Murhard, Recueil, t. V, 
p. 405. Plusieurs de ces traités contiennent un article séparé qui, attendu le p«u de 
développement de la marine di's nouveaux États, leur accorde nu délai pendant 
lequel ils sont alTranchis île l'exécution de ces denx conditions. 

' Je me contenterai de citer le règlement franrais de 1778. L'art. 3 exige dans 
les termes impérieux d'un souverain qui commande à ses sujets, et ce sous peine de 
eonfisfaliori, qu it n'ait été distrait ni jeté à ta mer aucun papier. L'art. 4 limite à nn 
seul voyage la validité du congé ou (lasseport. Une disposilion de l'arl. fi llxe les 
conditions que doit remplir le cnpilaine neutre né en pays étranger, ponr être réputé 
sujet de son souverain, etc. 



ments ont été réglés par des traités spéciaux, les pièces à pro- 
duire par les bâliruents neutres visités, pour établir leur 
nationalité, et, lorsqu'il y a lieu, la nature de leur charge- 
ment, sont uniquement celles prescrites par la loi de leur 
pays; !e belligérant ne doit pas en exiger d'autres. Les papiers 
délivrés par les fonctionnaires neutres compétents font foi 
absolue; le croiseur n'a pas le droit de les examiner, de les 
discuter. Émanés de l'autorilé souveraine neutre, il n'appar- 
tient à aucun étranger de les critiquer : ce sont des actes 
souverains; vouloir les soumettre à une appréciation serait 
porter atteinte au droit de souveraineté, la soumettre à une 
autre souveraineté. C'est pourquoi je repousse l'idée émise 
par Lampredi, qui veut que les papiers des navires neutres 
soient visés par les consuls belligérants du port de départ '. 
La juridiction du souverain neutre est complète par elle- 
même; elle n'a pas besoin d'être complétée par une autorité 
étrangère. 

On comprend parfaitement que cette manière de procéder 
à Li visite, la seule légitime, limite beaucoup les chances de 
butin jetées en appât aux corsaires, cl qu'elle exige d'eux des 
précautions qu'ils ne sont pas dans l'usage de prendre, et 
même des connaissances qu ils ne possèdent pas toujours, ou 
plutôt qu'ils ne possèdent jamais. Le souverain qui les au- 
torise est responsable de leurs actes^; mais il peut, s'il eu a 
la volonté, ce qui est rare, prévenir tous les abus et punir 
tous les crimes de lèse-nation qui se commettent sans cesse, 
et presqye toujours sous sa protection. Un des moyens les 
plus efficaces est de délivrer à chaque armateur un extrait de 
tous les traités existants avec les puissances neutres, et les 
modèles des pièces de bord que chaque nation remet aux ca- 
pitaines de ses navires. 

' (1 Tous les [japiers de mer doivent être authenliijues et attestés par des oflicien 
publics. Il est boa aussi qu'ils soient visés par les consuls des uatioos belligérantes, 
s'il s'en trouve duas le i>ort uii le uavire met à la vudf. i> Du commerce den neutret, 
I \% y. 163, note. 

''' Voyex sur cette responsabilité, ci-après au titre Det priitt. 
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Cette doubte précaution permettra au capitaine du 
de savoir la conduite qu'il doit tenir envers les bâtiments 
chaque nation neutre, et, s'il ne connaît pas la langi 
cette nation, de juger par la comparaison la régularité au 
moins apparente des lettres de mer. Cette idée n'est pas nou- 
velle ; elle a déjà été mise en pratique, pour la première partie 
du moins, par une nation belligérante. Le règlement hollan- 
dais, du 26 janvier 1781, est formel sur ce point; il veufqu'il 
soit remis à chaque vaisseau de guerre et à chaque corsaire un 
extrait des traités existants entre la Hollande Bt les nations 
neutres '. Malheureu.^emeiit cet exemple n'a pas été suivi par 
les autres puissances. 

L'opinion que j'énonce sur la foi due aux documents éma- 
nés des autorités neutres n'est pas une innovation ; j'ai déjà 
établi qu'elle résultait du droit secondaire et se retrouvait 
même dans le traité des Pyrénées [1659]'. La France et les 
nations maritimes l'ont reconnue; malheureusement elle n'est 
pas toujours pratiquée très-exactement, ou plutôt elle l'est 
très-rarement : c'est à cette exécution loyale et consciencieuse 
que je rappelle les nations. 

Aussitôt que le capitaine neutre a fourni aux visiteurs la 
preuve de sa nationalité, et, lorsqu'il y a lieu, de l'innocence 
de la cargaison, les deux ou trois hommes montés à son bord 
doivent se retirer et le laisser libre de continuer sa route. Us 
ne peuvent rien accepter, rien exiger, rien prendre, à quelque 
titre que ce soit, à bord du neutre, la moindre infraction à ce 

' L'article 8 de ce règlement, après avoir reeammanrié expressément aux croi- 
seurs lie se conrurmer aux traités existauts, se termine ainsi : (i Urdannuiis pour le 
lucme effet à notre conseil i l'anoirauté d'avertir particuliérenicnl tous ks capitaine» 
de puerre, tant ilc l'État que îles particuliers qui armeront surîtes commissiuRs de 
Son Altesse, d'interpréter ronvenableroeut le susdit artirle 3, et de leur remettre les 
extraits desilits traités, avec ordre de se régler précisément en consi'quence. • De 
Uarlens, lier., t. III, p. 27tj. 

* Voyez ci-dessus, eh. I", sect. Il, le texte de ce traité. L'article 17 se termine 
par ces mots : (i auxquels passeports et lettres de mer se devront donner entière 
Toi et créance.. » Le traité ilc ltitJ8 entre l'Angleterre et la Hollande, ceux 
d'Ctreclil de 1713, etc., contiennent la mime stipulation et k peu près dans Im 
mêmes termes. 
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devoir serait un acte de piraterie. Toutes les nations sont d'ac- 
cord sur ce fait, et presque toutes les lois intérieures contien- 
nent des dispositions précises à cet égard. Si, au contraire, le 
capitaine du navire visité ne produit pas les pièces nécessaires 
pour établir sa nationalité; si, destiné pour un port ennemi, 
il résulte de ses papiers qu'il se trouve à son bord des mar- 
chandises de contrebande de guerre, ou si, dans ce cas il ne 
peut produire de pièces propres à établir l'innocence de son 
chargement, le croiseur peut l'arrêter et le conduire au port 
de sa nation le plus voisin, ou mâine, lorsqu'il y est autorisé, 
dans un port neutre, pour le faire juger et condamner s'il 
y a lieu. 

Dans le premier cas, c'est-à-dire lorsque la nationalité n'a 
pu être établie, le navire et la cargaison peuvent être consi- 
dérés comme bonne prise, et par conséquent confisqués. La 
plupart des lois intérieures prononcent cette peine. Le traité 
du 30 septembre 1800, entre la France et les États-Unis 
d'Amérique, contient sur ce point une clause pleine de mo- 
dération et d'équité, qui devrait être adoptée par toutes les 
autres nations. Elle prescrit l'aiTcstation du navire et le sou- 
met au jugement; mais elle admet la preuve de la nationalité 
tirée de pièces qui n'existaient pas à bord du navire, et pro- 
duites après la saisie '. Les lois intérieures des belligérants, 
au contraire, repoussent de l'instructiou toute pièce, tout 
document qui ne se trouvait pas à bord au moment de la 
saisie ". 



* Le i 3 de l'article 17 de ce traité est aiuti conçu : u Si le navire est trouvé 
gans avoir le passeport el les certilicats ci-ilessus exigés i,les pièces destinées à 
établir la uatiotialilé du navire et l'itiriucuité de la CQrj^ison), l'aflaire sera exami- 
née par les jupes euinpél«<'iU>, et sM constate par d'autres documents ou preuves 
admissibles par l'usage des nations, que le navire appartient à des citoyens de la 
l)artie neutre, il ne sera pas condamné, et il sera remis en liberté avec son char- 
gement, la contrebande exceplée, el aura la liberté de poursuivre sa route, i) 

3 L'article 1 1 du rè^'lemeiil français du ITTij est ainsi conçu : u Veut Sa Majesté 
que, daus aucun cas, les pièces qui pourraient être rap[iortées après la prise des 
bâtiments ne puisse Taire aucune Foi ni être d'aucune utilité, tant aux proitriétalres 
desdits liâtimenls qu'à ceux des marcliandises qui pourraient y avoir été chargées; 
voulant Sa Majesté qu'en toutes occasions, l'on n'ait é|;ard qu'aux seules pièces 
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Enfin, si le navire n'a été arrôlé que faute de produire u^ 
preuve suffisante qu'il ue purie pas de marchandises de ce 
trebande de guerre, il doit être relâché aiusi que toute sa ca 
gaison, lorsque, de la vériûcation faite au port, il résulte qui 
n'existe à bord aucune denrée prohibée. Toutes les question 
relatives à la saisie et à la prise des bâtiments neutres seroi 
examinées dans le titre suivant. 



SECTION II. 



Kilmitea de la TUlt« quaat aux lieux et an tempa. 



Ce que j'ai dit dans le chapitre 1", eu parlant de la visite i 
général, moutre déjà quelles sont les limites qui doivent 
être assignées quant aux lieux. Eu eftet, le but de la vis! 
étant de reconiinître la nationalité et la neutralité réelles 
bâtiment rencontré, afin, s'il est ennemi, de pouvoir sM 
emparer; s'il est neutre, mais infidèle à son devoir, de par 
lyser l'acte d'hostilité par lui projeté, en empêchant la contr 
bande de guerre de parvenir chez l'adversiiire; il est évidef 
que la visite peut être exercée dans les lieux oïl il y a intérêt 
à connaître le navire aperçu ou rencontré, et dans tous ceux 
où il est permis d'exercer les acti's d'hostilité. Ainsi, le belli- 
gérant peut visiter les bâtiments portant pavillou ueutre, dans 
la [lïer territoriale soumise à sou propre souverain, dans la 
mer territoriale de son adversaire, et à la haute naer. Le 
seul lieu où il ne puisse user du pouvoir que lui a concédé la 
loi secondaire est ci-lui où les hostilités sont interdites, où 
toutes les nations, quelle que soit l'inimitié qui les divise, 
doivent vivre rii paix, c'est-à-dire les eaux soumises à la ju- 
ridiction des peuples neutres. Dans cet espace privilégié, où 
tout acte de guerre est sévèrement défendu, où la juridicliou 

trouvêeic à l>oi-d. n Le rèpleuieal russe île I7â7 ne contienl pas cMe clause, que je 
ne veux jias i-xauiiiier ici ; inuis les ord jniianceii des aulres puissances et l'usagt 
adopté suul vuiil'oruie> a lu loi française. 
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élr.mgèi'iî et paciûque du souverain s'éleud sur tous les rap- 
ports extérietiPs dt-s bâtiments qui s'y trouvent, le pouvoir de 
faire la visite, le droit de visite, droit né de l;i guerre, ne peut 
être exercé. Le respect dû au souverain territorial y met un 
obstacle insurmouiahlc. Tous les navires rassemblés dans le 
lieu neutre sont sous la proteclion de la nation neutre; tous, 
quant à leurs rapports entre eux et avec les habitants, sont 
sous sa juridiction. La visite est un acte évidemment exté- 
rieur, il se trouve donc régi par la loi du territoire. 11 suffit 
d'énoncer ce principe, il ne peut soulever aucune discussion. 
Il est reconnu par tous les peuples, par tous les publicisles '. 

Quelques nations prétendent que les corsaires de l'un des 
belligérants ne peuvent entrer ni dans les rivières ennemies 
ui dans les espaces de mer avoisiuant les ports, et marqués 
par des bali.-es; qu'ils doivent s'abstenir de tout acte d'hosti- 
lité dans ces lieux. Cette question ne peut être discutée en cet 
endroit. Si une pareille défense était fondée, il est évident 
qne, par la même raison, le droit de visite se trouverait 
limité comme le droit de guerre, et que les corsaires ne 
pourraient l'exercer ui duns les Ueuve» et rivières de l'en- 
nemi, ni dans les parties de la mer territoriale marquée par 
des balises. Je me contenterai de faire remarquer que je ne 
saurais admettre cette disliuctioii, et que, dans mou opiûiou, 
la visite des bâtiments portant pavillon neutre est permise sur 
toutes les eaux soumises à l'ennemi, sans aucune exception. 

Le droit de visite est un droit de guerre, qui, comme je 
l'ai déjà établi, ne peut être exercé que pendant la guerre; 
d'un autre côté, je crois avoir prouvé qne la guerre n'existe, 
à l'égard des peuples neutres, que lorsque le belligérant a 
rempli certaine formalité essentielle, lorsqu'il a l'ait connaître 
officiellement à ces peuples le commencement des hostilités '. 
Ce n'est que par cette notification que la guerre devient régu- 

' Voyez ci-deuug la discussion relative au pouvoir du souverain territorial sur les 
navires étraogera dans les porls, lit. VI, di. i, sccl. I, et cli. ii, »ecl. I et II, t. I, 
i).1Sl et 351. 

2 Voyeï ci-dessus, lil . III, cli. i, swt. II. g 1, t. I, ^,. \M. 

III. fi 
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lière; elle seule donne naissance aux devoirs que le & 
ét-it fie chosps impose «nîme aux nations qui veulent y rester^ 
étrangères. De ce double principe découle la conséquence que 
la visite, mode d'exercice du droit de la guerre, envers les 
neutres, ne peut avoir lieu que lorsque la guerre est régula- 
risée à leur égard, c'est-à-dire lorsqu'elle a été notifiée. Il arrive 
souvent, et on ne saurait trop !o déplorer, que deux natioi 
commencent les hostilités avaut la déclaration; la guei 
existe de fait, mais le droit de la guerre n'est pas encof 
ouvert. Les nations étrangères, dont la volouté est de re 
ter neutres, ne reconnaissent pas et ue peuveni pas recoi 
naître cet état, qui n'est plus la pais, qui n'est pas encore 
guerre, comme susceptible de leur imposer les devoirs que 1 
guerre régulière peut seide faire naître. Elles ne sont pd 
encore tenues de s'abstenir des commerces prohibés; elj 
ne sont pas encore réellement neutres, parce qu'à leur égaj 
la paix n'a pas cessé d'exister. Il est donc impossible que 
visite puisse être faite. 

Si on admettait que la visite pût être exercée sur les navii 
neutres avant b déclaration officielle de la guerre, ces bât 
ments pourraient, sans avoir négligé aucun des devoirs pre 
crits en temps de paix, devoirs qui ne sont relatifs qu'à leii 
propre souverain, se trouver dans l'impossibilité de prouva 
leur nationalité, de la manière et dans la forme que les bell 
gérants peuvent l'exiger. En efifet, ils n'avaient besoin 
remplir que les formalités' ordinaires, et non celles qui soij 
prescrites en général, ou par des traités spéciaux en temfl 
de guerre. 

Si on suppose que des hostilités éclatent entre l'Augleter 
et la Russie, la guerre n'étant pas encore déclarée, n'élaB 
pas notifiée aux autres peuples, un navire français, muni di 
son acte de francisation et de son rôle d'équipage, est parfai- 
tement en règle en temps de paix ; il prend la mer avec ces 
deux pièces; s'il doit être soumis h la visite, il est dans l'im- 
possibilité de prouver sa nationalité au croiseur, parce qu'aux 
termes des traités, il doit en outre être porteur d'un passe- 
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port spécial dont la forme est délcriniuée ; il se trouve par 
conséquent dans le cas d'iîtro >aisi et condanané comme boum* 
prise. Il est évidemment impossible d'admettre iitie pareille 
conséquence, à l'égard d'un navire étranger qui n'a manqué 
à aucun de ses devoirs, qui n'a commis aucune offense envers 
le bâtiment qui fail la visite. 

Si la saisie ne peut pas avoir lieu dans le cas môme où la 
nationalité n'est pas régulièrement établie, la visite est cora- 
plétemeut itnitile; c'est-à-dire que le bfdligérant n'a pas le 
pouvoir de la faire, purce que ce pouvoir ne lui a été concédé 
par la loi secondaire que pour le cas seulement où il pouvait 
servir à assurer l'exercice du ses droits de guerre. Ce que je 
dis de la nationalité s'applique également à la nature de la 
cargaison, soit pour justilier qu'elle m- contient pas de con- 
trebande, soit UK^mc qu'elle en contienne, parce que tant 
que la guerre n'est pas régularisée, elle n'existe pas à l'égard 
des peuples élraiigers aux hostilités, qu'il n'y a par consé- 
quent ni neutre, ni contrebande de guerre '. 

On peirl donc dire que le pouvoir du belligérant n'existe 
pas avant la iioliGcatiou du cummuucemuut de la guerre aux 
peuples étrangers, que cette nolilicalion loi donne naissatid-. 
En traitant de la saisie, nous examinerons les questions ri'la- 
tives aux navires qui, ayant pris ia mer avant ia notification, 
sont ensuite rencontrés et vi.-ités par les belligérants, et se 
trouvent daus l'impossibilité de justifier complètement leur 
nationalité; ou même sont cbargés de contrebande de guerre 
destinée à 1 ennemi du croiseur. 

Si le droit de visite prend uai^^ance avec la notificaiion, 
c'est-à-dire Tactc de régularisation de la guen'e, il s'éteint 
avec la guerre, c'est-à-dire au niumcnt même de la signature 
du traité qui met tin aux bostililés, sans qu'il soit nécessaire 
d'attendre la uotilication du changement survenu dans l'état 



' Voyez ci-dessus, tit. IM, ch. i, sccl. II, t. I, p. 132, et ci-après, tit. XIII. Le 
conseit d'Etat français, jugeant eu [Dalièie de prise, a, conrurinémeut à l'avis du 
ministre des afl'aircs étrangères, consacré cette doctrine dans l'alTairc d\i navire 
brésilien le Cointe-de-Thnmar. 
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des deux nations La raison de câtle différence est. sîmra 
l'avénemeiit d'un élat. de choses exceptionnel, qui impose à 
des étrangers des devoirs nouveaux, des obligations extraor- 
dinaires, doit être dénoncé ofticicllcnieut; le retour à l'état 
normal n'a pas besoin de cette formalité ; les neutres rentrent 
dans l'exercice plein et entier de leur indépendance un instant 
restreinte par la guerre ; ils y rentrent par la force même de 
révénement. En fait, il serait absurde de soumettre le neutre 
à la visite, c'est-à-dire à l'exercice d'un droit de guerre, alors 
que les belligéranis eux-m^me» ont cessé d'y être soumis, 
alors que la guerre n'existe plus, qu'il n'y a plus par consé- 
quent ni belligérants ni neutres. D'ailleurs, le belligérant, 
partie au pacte de paix, qui par conséquent ne peut l'ignorer, 
est dépouillé du pouvoir d'opérer In visite. Ce sont sans doute 
ces divers motifs qui ont servi de fondement à l'usage inter- 
national, usage d'après lequel l'ooiverture des hostilités doit 
être dénoncée, et le retour de la paix ne l'est jumais. 

Mais le droit de visite conlinue-t-il d'exister pendant les 
trêves, les suspensions d'hostilités, qui ne sont pas encore la 
paix, mais qui souvent la précèdent, ou qui même peuvent 
avoir d'autres causes, un aulru but? Celte question présente 
quelques difficultés. Pour l'aflirmativc et en faveur des belli- 
gérants, on peut dire que la paix n'est pas rétablie; que l'état 
de guerre continue d'exister, avec toutes ses conséquences; 
que la seule différence de cette position à la guerre complète est 
l'abstention des faits actifs de la guerre; mais que cette sus- 
pension des actes d'hostilité n'est que momentanée, et que 
la guerre peut ou doit reprendre bientôt loute sa force. En 
conséquence, chacune des parties a un inléiél puissant à u 
que son adversaire n'emploie pus le temps de l'armistice à se 
fortifier, à se mettre plus en état de reprendre les hostilités 
avec plus de vigueur, avec de plus grandes chances de succès. 
Les deux nations, bien que ne se livrant plus de combatf, 
sont toujours belligérantes; la gueire est suspendue, mai» 
non terminée; celte suspension n'est pas l'état de paix, mais 
un moment d'arrêt, de repos, pendant lequel les faits de 
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guerre ne doivent plus être commis, bien qu'en réalité la 
guerre existe toujours. Elles ne peuvent donc pas permettre 
aux neutres de transporter chez leur adversaire des munitions 
de guerre, des armes et autres objets de coulrebande, et, 
pour parvenir à mettre obstacle au transport des objets pro- 
hibés, elles continuent à avoir le droit de visiter les navires, 
sinon pour exiger la justification de la nationalité, du moins 
pour la vérification de la cargaison. Cette argumentation a 
une apparence de raison, mais elle n'en a que l'apparence. 

Dans mon opinion, la suspension des hostilités, lorsqu'elle 
est générale, c'est-à-dire lorsqu'elle embrasse tout le terri- 
toire, toutes les armées des belligérants, toutes les opérations 
de la guerre, suspend le droit de visite, quelle que soit d'ail- 
leurs sa cause, quelle que soit sa durée. La visite a un double 
but, vérifier la nntionalilé du navire rencontré, pour savoir 
s'il n'est pas un ennemi déguisé, pour exercer à son égard 
le droit de In guerre, s'en emparer; s'assurer si le neutre 
remplit son devoir, s'il ne cesse pas par sa conduite d'être 
réellement neutre, pour devenir ennemi. En cas de suspen- 
sion des hostilités, la première partie, la plus iraportanle du 
but de la visite, n'existy plus. Le belligérant n'a |)liis aucun 
intérêt à connaître la nationalité des navires rencontrés, parce 
que, fussent- ils des ennemis cachés sous le pavillon neutre, il 
ne peut plus ni les attaquer, ni s'en emparer. De plus, il ne 
peut plus être attaqué par eux; d'où il résulte que sa sécurité 
personnelle, que son droit de guerre ne sont plus compromis; 
que par conséquent il ne peut plus élever la prétention 
d'exercer un pouvoir basé sur sa sûreté et le besoin de pour- 
suivre son ennemi. 

A l'égard de la seconde partie du but de la visite, elle a 
également cessé d'exister. Du moment ofi les hostilités cessent, 
nulle espèce de coniniprce n'est pruhibée par la loi interna- 
lionale; le neutre, si on peut encore lui donner ce nom, n'a 
jil lis <à remplir auciH) des devoirs que lui imposait l'état de 
guerre. Le double but qui a l'ait admettre le droit de visite 
n'existant plus pendant la trêve, il est évident que le droit 
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ui-miJme cesse d'exister. Le neutre est rentré dans l'exercic* 
complot (le son indépeudîuice. Une flotte, une division navale 
de l'un des belligéianLs lencoiitre un on des bâtinoents enne- 
mis chargés de muni lions de guerre achetées i\ l'étranger, 
elle doit les respecter ; elle rencontre une escadre ennemie 
beaucoup plus fiiible, qu'elle pourrait détruire facilement, 
et par ce fait aUaiblir considérablement l'adversaire ; elle doil 
la respecter. Et ou voudrait qu'elle eût le pouvoir d'arrêter 
un bâtiment neutre, de chercher à son bord s'il y ci des objets 
de conirebande, et de li-s confisquer s'il s'en trouve, pour 
empêcher que l'ennemi se forlilie? Celle conduite serait nue 
absurdité, et la loi des nations, loi basée sur la loi divine, ne 
contient pas, n'autorise pas d'absuidilés. 11 est donc impos- 
sible , pendant les suspensions d'armes, de soumettre les 
peuples neutres, paciûques ou amis, comme on les appelle 
souvent, à la visite et aux suites de la visite, à la saisie, à la 
prise, à la confiscation ; alors que les belligérants eux-mômos 
u'y sont pas soumis, alors qu'ils peuvent naviguer libremeul 
et sans craindre aucun trouble de la part de leur ennemi. 

si on admettait que la visite lût permise pendant les armis- 
tices, il faudrait également faire naître ce droit, dès qu'uoe 
difficulté sérieuse s'élèverait entre deux nations, et menace- 
rait d'amener entre elles une rupture plus ou moins pro- 
chitine ; car, dans ce cas aussi, chacun des futurs belligérauls 
a le plus grand intérêt à empêcher .-on ennemi de se fortifier, 
de s'approvisionner en armes, en munitions de guerre; 
s'il est vrai, ce que je couleste, que le commerce neutre 
puisse fournir ces divers objets en quantité suffisante pour 
mettre un peuple en état de soutenir une guerre. Ces diverses 
raisons me paraissent péremptoires , et me déteimini-nt 
à conclure que le droit de visiie est suspendu pendant 
tout le temps que les hystitiléselles-méuiessotil suspendues '. 

En résumé, la visiie est Ihnilée aux lieux où les hostilités 
sont permises et au temps où l'état de guerre est régulier à 

I Voyez ci-apièt, lit. \UI, l)i la saim<tetnaviretneu(res. 
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l'égard des peuples neutres, c'est-à-dire où cet état est offi- 
ciellement dénoncé. 



SECTION III. 



De Ib Tlalte en temps de paix 



La nature même de la visite, son origine, le double but de 
sa création par la lui secondaire, prouvent d'une manière 
évidente que c'est un pouvoir concédé au belligérant pour 
l'exercice de son droit de guerre, qui par conséquent ne peut 
exister que pendant la guerre. Eu temps de paix, il n'y a 
pour aucun ua\igateur nécessité de reconnaître le navire 
qu'il rencontre à la haute mer, il n'y a nul inlériSl à savoir si 
le pavillon qu'il porte est sincère ou simulé. Le bâtiment de 
guerre de la nation à laquelle appartient ce pavillon, qui par 
consêqui'nt a juridiction ?ur le navire marchand qui le porte, 
a seul droit de le vérifier. Sauf celte exception, qui n'en est 
pas une, puisque nous nous occupons de droit international, 
et que, dans ce cas, il s'ygit du droit privé d'une nation, nul, 
en temps de paix, n*a le droit ou le pouvoir de vérifler la na- 
tionalité du bâtiment par lui rencontré à la mer. Il faut remar- 
quer que, lorsqu'il n'existe pas de guerre, les nations n'ont 
aucun devoir réciproque autre que les devoirs d'humanité ; 
qu'il n'existe entre elles aucun devoir susceptible de les lier 
les unes envers les autres, aucun droit en faveur de l'une sur 
l'autre ; eu un mot, elles sont complètement et parfaitement 
indépendantes. Il n'y a plus ni neutres ni belligérants, ni en- 
nemi déguisé à craindre ou à attaquer, ni par conséquent de 
nationalité à constater. H n'y a plus de restriction à la liberté 
de commerce, plus de contrebande de guerre; une nation 
ne peut plus manquer à son devoir envers une autre; il n'y a 
donc plus de chargement à vérifier. La visite, désormais sans 

' Sur «clic quesliori, voyez mon Histoire des origines, des progrés et des raria- 
linns du droit inarilime lutonaliuna/, 4' période, ch, i, secl. 11, i 7. 
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but avoué et recouuu par le droit international secondaire, 
ne serait autre chose qu'un acte de suprématie, un attentat 
contre l'indépendance des nalions qur Tuu voudrait y sou- 
mettre. 

Cependant plusieurs traités récent», conclus par les nations 
européennes dans le but de mettre fin au commerce d'esclu- 
ves, qui se faisait sur les cfites d'Afrique, et connu sous le 
nom de traite des noirs, ont admis le droit de visite récipro- 
que en temps de paix '. Presque tous vont même plus loin, 
ils reconnaissent le droit de recherches, c'est-à-dire ce pré- 
tendu droit qu'aucun acte solennel n'a reconnu, même pen- 
dant la guerre. Quoique les limites que je me suis tracées, 
excluent de cet ouvrage le droit maritime de la paix, je crois 
cependant devoir parler succinctement des dispositions anor- 
males de ces traités. Les stipulations y contenues pourront 
être plus tard invoquées pendant la guerre; d'ailleurs celte 
question a excité dans le monde une controverse si vive, qu'il 
me paraît utile d'examiner le fond même de la question. Je 
ne m'occuperai ici q^ie de la visite simple, c'est-à-dire du 
pouvoir concédé à un bâtimenl de guerre étranger, d'arrêter 
un navire, de monter à bord et de vérifier, par l'inspection 
des papiers, s'il appartient réellement à la nation dont il a ar- 
boré le pavillon; de Venquête du pavillon. Quant aux recher- 
ches aulorisées par plusieurs des traités dont il est question, 
j'en parierai dans la suite *. 

Je ne veux pas rechercher les internions sinon secrètes, 
du moins non avouées, de la nation qui depuis trente ans, 

' Voyez Iraitès, 2î janvier ISIS, Aniilelerre et Portugal ; Î3 seplemhre 1817 et 
1835, Angleterre et Espa,nie; 4 mal 1818, ;(l dt?c«mlirc 182?, et 5 janvier 18-23, 
Angleterre el H«ll;inJ«; C, iiovcmhre \9l\, Angleterre el Suéde; 30 nuveniljie 1831, 
Angleterre et Ftiiii e; T: mars 1833, rritre les mêmes |iuissanres; ÎO juillet 1831, 
accession du Danemark aux trallcit ci dessus; H mars lS3i, acressioii de la Sar- 
dai^ne; 'Jjuin \S.~i, accession de Hambourp; li février lb3S, accession des Dcu.x- 
Siciles; 24 novembre 1837, arcession de l,i Toscane; 2(1 di'eeuilire Is'il, Irailè entre 
l'Angl' terre, l'Aulriclie. la Prusse, In Russie et la France, non r.itifré par retlc 
dernière puissance ; i juillet IB4.', Angleterre et Porlugal, v!9 mai 1845, traili 
entre rAnflelerrc cl h France pour remplacer ceux de 1831, 1833 el 1841. 

^ Voyei ci après, (II. XU. De» recherchef. 
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voilant ses desseins sous le masque de l'humanitc^, a pro- 
posé les mesures dont il s'agit, et en a poursuivi iVxécu- 
tiou avec une persévérance admirable chez un peuple, 
alors même qu'elle s'applique à des vues hypocrites et am- 
bitieuses. 

J'ai toujours regardé le commerce des esclaves comnrje 
essentiellement contraire anx lois de l'humanilé, et son aboli- 
tion comme un but vers lequel devaient tendre les efforts de 
la civilisation '. Mais, quelle que soit la réprobation morale 
qui, à mes yeux, s'attache à la traite des noirs, à ce commerce 
que je regarde comme une violation de tous les devoirs de 
rhura.inité et de la religion, il n'était pas nécessaire de fouler 
aux pieds les droits les plus sacrés des peuples, pour attein- 
dre le but proposé. Je dirai plus : si nialheureiisenieiit ce sa- 
crifice était indispensable pour y parvenir, je n'hésiterais pas 
à déclarer qu'il était plus favorable, à l'espèce humaine tout 
entière, de manquer le but, que de consentir les traités de 
visite en temps de paix, que de sacrifier l'indépendance 
de toutes les nations. Mais au reste il n'en était rien; la visite, 
même escortée des recherches, est impuissante pour abolir 
la traite ; vingl-cinq années d'expérience l'ont sufiisamment 
prouvé. 

Le seul traite qui ait admis en temps de paix la visite pro- 
prement dite, c'est-à-dire l'enquête du pavillon dégagée des 
recherches, est celui du 29 mai 1845, entre la France et l'An- 
gleterre ^ Aux termes de ce traité, chacune des deux nations 
concède à l'autre les pouvoirs qu'elle possède sur les navires 



' Voyez un opuscule publié par moi ea mars l^.'O, sous ce (ilre : Plan lie colo- 
nUalion des pimsessions françaises dnns l'Afriqui- occidentale. 

' Le trailr du 29 tuai 18 là fut cunclu enlie la Fiance et fAnglelcrrc pour 
remplacer les lonveii lions de 1831 et IS3'i, et surtniil le traité de IS'il, dont le 
gouverncmenl fnmïais avait reriisé la latiflcalioii. L'article 2 porte ; « Lesdiles 
torci's navales franfaises et anglaises agiront de concert pour la suppression de la 
traite des noirs... Elles « ercernul, h cet effet, pleinement et fomplrlemcnt tout 
les pouvoirs dont la couronne de France et celle de la tîraiidc Bretagne sont en 
possession |ionr la répression de la traite des noirs, «auf les modifications (jui vont 
être indiipnks.... " 
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de ses sujets, c'est-à-dire le droit de vérifier si le pavillon 

arboré apjiartieat réellement au bâlimenl sur lequel il flotte. 
Il me paraît facile d'établir que, d'après la loi primitive, 
le droit de visite n'existe pas et ne peut exister en temps 
de paix, que sa création est une violation de cette loi inal- 
térable. 

Les nations sont à l'égard les unes des autres dans un état 
d'indépendance absolue. Aucune d'elles n'a de juridiction 
sur l'autre, aucune ne peut être tenue à se soumettre aux lois 
de l'autre; cette indépeudaucL' existe surtout en temps de 
paix. Lorsque les hoslilités écliilenl, cette indépendance ne 
cesse pas d'exister entière, complète ; seulement, comme le 
belligérant a le droit absolu de nuire à son adversaire, il est 
indispensable qu'il puisse connaUre cet adversaire; c'est pour 
satisfaire à ce besoin, c'est pour lui permettre d'exercer son 
droit de guerre, que le pouvoir de faire ia visite des bâtiments 
neutres lui est accordé. Mais le [>ouvoir cesse dès que le motif, 
qui l'a fait accorder par le droit secondaire, cesse lui-même, 
c'est-à-dire, dès que la guerre n'existe plus. 

Le souvcTain d'une nation est appelé à appliquer les lois de 
celte nation à ses navires marchands, à les protéger et à les 
maintenir dans l'obéissance, comme toutes les autres por- 
tions du territoire dont ces navires sont une partie intégrante, 
11 est de son devoir do veiller à ce qu'aucun étranger ne se 
serve indûment du pavillou, propriété de la nation, marque 
de sa souveraineté. Ce pouvoir, comme lous ceux dont il est 
revêtu, il l'exerce soit par lui-même, soit par ses délégués, 
par les commandants des vaisseaux de guerre. Le souverain 
légitime, dont ils sont les agents directs, a le droit de juri- 
diction sur tous les navires qui portent les couleurs de la na- 
tion ; il peut les visiter, leur dicter des lois, punir les habitants 
de ces colonies flottantes, etc. Les comniandauts des vaisseaux 
de l'État, investis, d'une manière plus on moins complète, 
des pouvoirs du souverain, ont donc le droit incontestable 
d'arrêter en pleine mer, de visiterions les navires marchand.- 
portant le pavillou de leur nation. 
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Mais le souverain peut-il déléguer ce pouvoir à des bâli- 
meiits de guerre étrangers, et, par conséquent non sonnais à 
ses lois, à sa juridicliou? C'est ce droit de cession que je con- 
teste, parce qu'il n'est autre que la soumission d'une nation 
à une nation étrangère, c'est-à dire, l'anéantissement de l'io- 
dépendance de la première au profit de la seconde. 

La cession par un peuple de cette portion de son droit de 
souveraineté sur les sujets et sur les parcelles de son terri- 
toire, est donc de sa part un acte contraire à la loi divine. De 
pareils traités sontsaus aucune l'urce à l'égard dos peuples qui 
ne les ont pas consentis; et, quelque nombreux qu'ils soient, 
ils ne sauraient en aucun cas former une jurisprudence inter- 
uationale, constituer le droit secondaire. 11 y a plus, ainsi que 
je l'ai expliqué, les actes contraires à l'indépendance des 
nations, aux principes positifs du droit primitif, n'ont janiais, 
quelle que soit leur teneur, quoiqu'ils soient déclarés perpé- 
tuels, (]\ruiie durée limitée par la volonté même des deux 
parties contraclantes. Nuls dans leur essence, ils ne tirent leur 
force que du concours coutiuu de ces deux volontés. Dès que 
ce concours cesse d'exister, dès que l'un des contractants 
veut ressaisir les droits qu'il a un instant abandonnés, une 
simple notification suffit pour l'affranchir des lieus du pré- 
tendu traité '. 

La grave difficulté d'établir la visite en temps de paix n'a 
pas échappé aux rédacliui-s du traité de 1845. Dans les con- 
ventions précédentes (1831 et 1833), on avait franchi cette 
difticnlté sans s'inquiéter des conséquences. Ce que le gou- 
vcruemenl fiançais avait refusé, avec raison, pendant plus de 
quinze ans, on l'avait concédé presque sans en apercevoir la 
haute portée. On avait soumis le pavillon français h la police 
étrangère, à la visite et aux recherches de la marine britan- 
nique. Kn 184S, la position était beaucoup plus difficile pour 
arriver à un aussi déplorable résultai. Les abus si fréquents, 
si révoltants pour uuu ualiuu, commis par les croiseurs anglais 

* Voyei, Kiir la quatité ohligatoite des trailés, ce qui e^l dil ci-dessus. Discours 
priliminaire, 1. 1, |j. 9 cl suiv. 
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contre les navires du commerce français, avaient éveillé l'at- 
tention publique. Lrt question avait été traitée par plusieurs 
écrivains; l'opiuion, éclairàe par les faits, avait pénétré dans 
le parlement ; elle força le gouvernement h refuser la ratifica- 
tion au traité de 184tj qui n'était qu'une aggravation de ceux 
de 1831 et 1833. 

Il devenait difficile de maintenir les stipulations anciennes, 
et cependant l'Angleterre voulait, avec toute l'énergie de sa 
volonté, conserver la visite réciproque. Il suffit de lire atten* 
livement le traité de 1843, pour être convaincu de l'embarras 
extrême dans lequel se trouvaient les négociateurs, partagés 
entre le désir de satisfaire la volonté anglaise, et la crainte de 
venir échouer une seconde fois devant la répulsion intelligente 
des chambres françaises. Les mots visite ou enquête de pa- 
villon ne sont pas même prononcés. L'article 8, le seul qui 
s'occupe de l'objet principal du traité, est surtout remar- 
quable. Il repose sur deux hypothèses : la première, que le 
fait de traite des noirs est le plus souvent accompagné du 
crime de piraterie, qui est un crime dangereux pour la tran- 
quillité des mers et la sécurité de toutes les nations; la se- 
conde, que les pavillons français et anglais peuvent être em- 
ployés par des navires étrangers pour couvrir la piraterie, la 
traite des noirs, ou tout autre commerce illicite '. D'où il ré- 



• Le prratnbule du trait* porte : ii Sa Majesté le roi, etc., considiranl que le* 
conventions des :îO novembre 1831 et îî mars 18:!3 ont atteint km but en préve- 
nant la traite des iiuiif sous k'S |iavillatis franijuis'et anpiais; mais que ce trafic 
odieux subsiste encore, el c ue lesdiles conventions sont insuflliantes pour en assurer 

la répression poniplèle » L'article I" explique cette |j|irase oliscure en cei 

termes : « Alin que le pavillon de Sa Majesté le roi ries Français et celui de S* 
Majesté la reine, ele., ne puissent être usurpés, conlrairenient au droit des gens et 

aiii; lois en vigueur dans les deux pays, pour couvrir la traile des noirs n Enfin, 

l'arlicle H est ainsi conçu : « Atlendu que l'expérience a fait voir que la traite dei 
noirs, dans les parages iiii elle est babiluellement exercée, est souvent acpompajîiiéf 
de faits de piraterie danj-creiix pour la Iraiiquillité des mers el la sécurité de tous 
les pavillons; considérant en même temps ipie, si le pavillon purlé par un navire est. 
prima fnrie, le sipne de la ualionalilé de ce navire, cette pré»otn|ilion ne saurai) 
être suflisante pour interdire, dans tous les cas, de procéder ii la vérilication, puis- 
que, s'il en était iiulremeul. Ions les pavillons pourraient élre espnsés à ilt-s abus. 
eu servniU à «ouvrit la luraterie. la traite des noirs, ou tout autre coinmerre ill 
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àulte que si le pavillon d'un navire est, prima fade (style de 
chancellerie anglaise), le signe de la nalioiialilé, cette pré- 
somption n'est pas suffisante pour interdire dans tous les cas 
la vérification. 

A la première de ces deux hypothèses, je répondrai que, 
dans le cas de suspicion légitime île piraterie, il n'y a pas be- 
soin de traités spéciaux pour autoriser un croiseur, de quelque 
nation qu'il soit, à faire lu vérification du pavillon du navire 
suspect, à visiter, arrêter et saisir le coupable; que la traite 
n'est pas, comme la piraterie, un crime iulernalional, mais 
qu'elle est seulement un crime relatif, un crime civil, de la 
part des citoyens soumis aux nations dont les lois l'ont ainsi 
qualifié ; qu'elle ne constitue pas un attentat au droit des gens; 
et que s'il plaisait à quelque nation de la regarder comme 
licite, nulle autre ne pourrait s'en offenser; enfin qu'elle n'est 
pas plus contraire aux lois intcruationales que les engage- 
ments, prétendus volontaires, des nègres autorisés par l'An- 
gleterre sur les lieux mêmes où elle prétend défendre la traite 
des noirs. La traite ne peut donc être assimilée à la piraterie ; 
mais ce rapprochement était nécessaire pour servir de point 
d'appui à la coiiveulion. 

En temps de paix, le pavillon d'un navire est le signe de la 
nationalité, non pas seulement prima fade, mais d une ma- 
nière absolue pour tous les bituiients étrangers. Aux croiseurs 
de la nation propriétaire de ce pavillon appartient exclusive- 
ment sur lui le droit de juridiction, et par conséquent de vé- 
rification, d'enquête. La seule exception est le l'ait de piraterie. 
QixàM k la traite et aux autres commerres ilUdtes dont parle 
l'article 8, ce sont encore des mots vides de sens, des mots 
employés pour servir de manteau au fait que l'on ne veut pas 
produire au grand jour. 



alin (ie |jrévcnir toute diflicutté dans l'exercici: di: la [irésente couvenlion, il ml 
convenu que des instructions, ioudi'es sur les principes liu diuit des |.'eus et la pra- 
tique euaslanli.' des imlionii iiiaritinies, seront adressées aux coiumiindiinls des 
escadres et stations Irantaises et anglaises sur la cùte d'Afriiiue, u Voyez ce traité, 
BiiHetin des loù, 1846, t" semestre, p. 94. 
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La traite n'e^t, je le répèle, ud comicerre illicite de la pvt 
d'un Fninçaiti, que ilauii le ests où les lob fraQçai<^es le dêda- 
renl illicite ; il nVst tel'qu'à régsrJ de la France. Ce que jb 
di» de la traite, je le dis pour tou^ les autres commerces san» 
aucune exception. En temps de paix, il n'existe pas un 9«a1 
commerce illicite à l'égard de l'étranger; tant que rindividii, 
le navire qui fait ce commerce, ne se trourc pns dans la ligne 
de doiiine, sur le territoire, sous la juridiction de cet étranger. 
Ce principe est absolu et ne suuffi*e aucune exceplioD. Le 
traité de IH43esl doue contraire k tous les principes du droit 
international; il e»t une violation flagrante de la lui primi- 
tive, une violation flagrante de la loi secondaire. 11 est par 
conséquent bien difficile, ou plutôt, disons-le hautement, il 
est impossible de donner, pour Sun exécution, aux comraan- 
diints des croi^^ur», des ioslruclions fondées sur le droit det 
geru et sur la pratique constante des natiotis maritimes ; et ce- 
pendant MoiH devons «•onvenir que, tel que je viens de le 
présenter, il conlieul une immense amélioration, si on le 
compare à ceux de 1831 et de 4833. Il ne concède aux étran- 
ger* que le seul droit dV-nquôtc du pavillon ; il leur enlève le 
droit de recherches. Malgré cette amélioration, j'ose espérer 
que l;i France profilera de sou droit iucouleslable, pour sous- 
traire son p'ivillon â la police des étrangers. 

Deux uutiiirs muilinies seub-ment se sont occupés de It 
question nlitivi! au droit de visite en temps du paix. Il e.«>l 
vrai qu'elle es! nouvelle, et qu'il n'y avait pas lieu de l'exa- 
miner alors qu'aucun acte inlernalioiial n'en faisait mention, 
alors surtout qu'auL-uiic nation m.irilinie n'élevait la prétcn- 
lioii de l'exercer. Ce \m^ fut qm- depuis; b's trnités de 18IS que 
l'Angleterre inventa ce nouveau procédé pour nuire aux uw- 
rines élrungéres; ainsi ijueje l'ai ilil, la FratiCf résista long- 
temps ; ce ne fut qu'en l«<il qu'elle accepta ce mode de police 
du pavillon par les étrangers ; mode qui, outre les inconvé- 
iiienls niaiériel» »i graves qui se sont révélés dans sou appU- 
cation, prc''seii),e, à nie» yeux, celui beaucoup plus grave de 
porter uUeiiiU: à lu dignité, à l'indépendance nationale. Soai 
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]e nom d'enquête du pavillon, Orto\An admet en priucipe que 
la visite existe en temps de paix, mais non pas la visite telle 
que celle dont nous venons de parler pour le temps de guerre; 
c'est une simple vérification du pavillon. L'auteur qui recon- 
naît non-seulement la visite des navires neutres par les belli- 
gérants, mais encore les recherches, établit la diiférencc qui 
existe entre i'enqut^te du pavillon et la visite. La première con- 
siste seulement dans le fait, par le bâtiment de guerre, d'ar- 
borer ses couleurs nationales, afin de demander au navire 
rencontré de lui indiquer également à quelle nation il appar- 
tient; si ce dernier ne répond pas à ce signal, le croiseur 
assure sou pavillon par un coup de canon ; l'usage de tous les 
peuples veut que l'autre bâtiment arbore immédialement le 
sien ; s'il refusait de le faire, ils se rendrait évidemment sus- 
pect '. 

Si le droit d'enquête du pavillon se bornait à cette forma- 
lité, je serais évidemment de l'avis d'Ortolan. Ainsi que je l'ai 
dit, je reconnais rexistenco et l'utiliié de cet usage. Mais il 
va plus loin : il donne au bâtiment de guerre, même étranger, 
le droit de faire raisonner le navire rencontré, c'i-sl-à-dire de 
lui donner Tordre de diminuer sa marche ou môme de s'ar- 
rêter pour l'attendre, et de lui faire des questions, auxquelles 
sans doute il doit être tenu de répondi'e '■'. Cette dernière 

< (( Un bâtiment marchand qiii leiicontrË il la mer un navire ilu giwrre, doit au 
moins, |jar siinplt; |)ollle^i^t, hi^.ser de suite nm |iiivill<in. Cependiinl heu ne peut 
robli):er à artiorer le premier ses cnuieurs ; mais h \ue de celle» du biitinient de 
guerre t'avertit qu'on exi^t de lui qu'il fasse connsiitre, en tneltant tes siennes, la 

nation ii laquelle il a))[iartient S'il s'y refuse, il est semonce par uo coup de 

canon à poudre, ueitillanl la vérité du pavillon arboré, et, pour cette raison, appelé 
coup d'assurance. Un !>eroRd coup de ranon ii boulet, dirige de niamére à ne pas 
l'atteindre, le semonce ati besoin plus iinpérienseiiient. Après ce second avertisse- 
ment, une obslination (dus (trolongée le rendrait justement suspect et autoriserait à 
prendre contre lui des mesures plus vevatoires. » Urtolan, UiplomatU de la mer, 
t. I, liv. 11, ch. XI. 

' « Un vaisseau de guerre a aussi et peut vouloir exercer le droit de faire raison- 
ner un bâtiment du commerce ; dans ce cas, il marque sa manœuvre ; ce dernier, 
suflisammeni averti, doit Jnninuer de voiles, ou même mettre en panne s'il est néces- 
saire, et répondre aux questions qui lui sont adressées uu porte-voix. Ortolan, loc, 
citât. 



96 



imOITS ET UEVOIHS IVES NATIONS NErTRES. 



partie, qui est eu réalité l'enquête du pavillon, est inadmis- 
sible. Je ne reviendrai pas sur la discussion que j'ai déjà faite; 
je me bornerai à faire remarquer que le fait de donner Tordre 
de diminuer de voiles ou de mettre en panne, de faire des 
questions auxquelles une réponse doit élre donnée, sont des 
actes positifs de juridiction, qui ne peuvent appartenir qu'à 
un bâtiment du guerre de la nation dont le navire marchand 
a hissé le pavillon. Ces actes, moins vexatoires peut-être, oe 
sont pas moins graves, pas moins attentatoires à l'indépen- 
dance du peuple propriétaire du navire qu'nue visite réelle. 
c'est-à-dire que le fait de monter à bord et d'examiner les 
papiers. Entendu de cette manière, je repousse complètement 
le droit d'enquête du pavillon en temps de paix ; je repousse 
surtout la conséquence qu'Ortolan atlaclie à la tentative de 
fuite du navire appelé à raisonner. Ce mot seul indique la 
nature juridictionnelle de l'acte. Il prétend que, dans ce ca«, 
la force peut être employée, mais avec de grands ménage- 
ments, mais avec beaucoup de prudence '. 

Il revient même en quelque sorte sur son opinion, et veul 
que le droit d'enquête se borne le plus souvent, et à moins 
de circonstances exceptionnelles et de nécessité justifiée, à 
obliger le navire rencontré à hisser son pavillon *. Si par 
circonstances exceptionnelles, et la nécessité dûment justi- 
fiée, l'auteur entend les tas, heureusement rares, où le navire 
est justement soupçoimé de piraterie, je serai d'accord avec 
lui, môme pour accorder nu croiseur un pouvoir plus large, 

' « Il est daiiE le rang iJes cliOïies (lUiMbles, aiuuu prubables, que le bàlioieiil 
qu'un veut iiiiie raisonner clierclie à se sou<lraire par la luilc. Dans ce cas, il 
devient tout d'atiord justement »us|iect. Apres la nicnaee, la force peut-elle ilrt 
employée contre lui '! C'est a la prudence des cunuuHudauts ijud l'aul laisser la lii'Yi- 
siun de ctte question dillcate; en pareil cas, ili> doivent (>i-endre coasuii des cir- 
constances, ne jamais oublier qu'eu temps de paix l'usape de la roree... n'est periuii 
qu'à la dernière extrémité .. i) Luc. citât. 

' <i Nous dirons, puurcoiidure, qu'en temps de pulx l'exereice du droit d'enquête 
du pavillon, a I L-).'ai'd d'un natiie mairtiund étranger, doit sl' borner généralemeal. 
à niuins de circunslaucts e.vceptiunnelles et de nécessité dûment jusiiliée, â ubh' 
ger te uiivire « bisser son |ta\illiin ; que dans certains eus an est en Uro 
de le lairi' raisonner, en evitunl loutifuiii de i:uittrarier sa route.» Imc. 
m /itto. 
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celui de la visite réelle. Au reste, Ortolau convient qu'aucun 
acte de droit international, excepté ceux relatifs à l'abolition 
de la traite des nègres, n'a sanctionné le droit de visite en 
temps de paix; il regarde môme les traités de 1831, 1833, etc., 
comme contraires au droit des gens et ne pouvant avoir 
qu'une existence très-limitée '. Je crois donc pouvoir dire, 
d'après sa propre opiniou, qu'il a commis une erreur en 
admettant ce qu'il appelle le droit d'enquête du pavillon eu 
temps de paix. 

Massé repousse tout droit de visite pendant la paix ; c'est à 
ses yeux, même alors qu'il s'agit d'atteindre un but spécial, 
comme l'abolition de la traite des noirs, un acte de police qui 
ne peut être exercé par une nation sur une aulre nation ; un 
acte attentatoire à l'indépendance des peuples *. Les traités 
qui peuvent l'avoir stipulé, sont, à ses yeux, purement tempo- 
raires, et aucun laps de temps ne saurait les rendre définitifs, 
parce qu'ils impliquent l'abandon de la souveraineté, qui de 
son essence est incessible et inaliénable ^. Je vais beaucoup 

' Il ... Il esl bien reconnu que ces trailés, conclus pour atteindre un résultat tout 
[larliculii'r, n'auront qu'une courte existence. Les dispositions qu'ils consacrent, les 
précaulioii'ï eX les restrictions qu'ils apportent il l'exercice de la visite... sont, d'ail- 
leurs une preuve que les (missanccs loiitrattanles ont compiis qu'en consentant à de 
pareils traitt's, elles dérogeaient essetitiellcinent aux lois rationnelles et aux lois 
positives interniiliunales. Le droit international, dont la base principale est l'in- 
dépendance réciproque des nations, ne peut pas admettre en principe un droit aus&i 
altcntatoirc à cette indépendance que le droit de visite à bord des navires en pleine 
mer. Ortolan, udi sup. • 

3 u Ce qui ne saurait être autorisé dans un intérêt purement commercial et maté- 
riel, ne peut l'être davaiilape sous prétexte de servir les intérêts moraiiv et inlellec- 
luels de l'espèce liuinaine, par l'.ieniple pour empêcher un cmiitTierce contraire au 
droit naturel, ti'l ipu' lu traite des nègres. Quel que soit le but de la visite en temps 
de paix, c'est toujours un acte de police qui ne peut être c\em'' par une nation sur 
une autre nation, puisque cet acte impliquerait de la part du visiteur une souve- 
raineté incompatible avec l'indépendani'e réciproque des peuples. » Massé, Druit 
cotmaerdal, liv. fl, lit. I, ch.ii, sert. Il,} 5, n° 303. 

^ d II y a plus : ee ne serait pas sans inconvénient que deux nations s'accorde- 
raient par des conventions spéciales le droit réciproque de visite en temp.s de paix. 
L'itppréciation de l'utilité des conventions de cette nature est sans doute du ressort 
de la politique. Mais il n'est pas douteux non plus que de pareilles conventions, impli- 
quant un abiiiidun de la souverainelé, qui, de son essence, esl incessible et inalié- 
nable, les deux peuples qui se sont nuiluellciivent départis de leurs droits, ne pcuvi ni 
lit. 7 
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plus loin : de pareils traités sont, à mon avis, absolummii 
nuls, et chaque acte d'exéculion n'est justifié que par le con- 
sentemeut acluel et immédiat des deux parties. Enfin Massé 
termine en faisant remarquer que de pareilles conventions ue 
sauraient jamais être opposées aux peuples qui ne les ont pas 
consenties, môme sous l'oiTre de la réciprocité. 

Un fait récent vient de prouver combien le droit de visite 
en temps de paix, même alors qu'il est concédé dans un but 
déterminé, comme l'abolition de la traite, peut présenter dt 
dangers ; et de dévoiler, eu même temps, le but occulte et les 
intentions ambitieuses et despotiques que la Grande-Bretaguftj 
cachait sous son manteau pbilanthropique. 

Armée des traités extorqués par la force ou l'hypocrisie 
presque toutes les autres nations, l'Angleterre en était venue 
à proclamer que le droit de visite en temps de paix lui appar- 
tenait sur toutes les nations, comme moyen de faire la po 
sur l'Océan '. Elle s'arrogeait le droit de police, et par coi 
quent de juridiction sur tous les pavillons! 

En conséquence, les bâtiments anglais chargés de la 
pression de la traite dans le.golle du Mexique reçurent l'or^ 
de visiter les navires américains, et ils le firent avec la 
lence et l'arrogance qui caractérisent les croiseurs anglais. 
Américains n'ont jamais voulu consentir de traités autorisanf 
la visite en temps de paix ; ils sont justement susceptibles sur 
l'honneur de leur pavillou ; à la nouvelle des excès commb 
par les bâtiments anglais, ils firent entendre de justes etéuer- 
giques réclamations. Le gouvernement de Washington soute- 
nait que seul il avait le droit de police sur tous les navire* 
portant son pavillon, et qu'aucun vaisseau de guerre étranger 
ue pouvait, sous quelque prétexte que ce fût, s'immiscer dans 

en avoir fait qu'un abauiluo temporaire, qu'aucuu lups de teaips ne saurait remlit 
déUaitif. Il Massé, Uic. cit. 

' Voyei le discours de lord Malcnesburj- è la séance de la chambre de» lords da 
17 juin 1S58 ; u Eutre le droit de recherche et le droit de visite, il y a uoe dilR- 
rence; bien que nous n'ayons pas le droit de recherches, nous avons celui de ritHe, 
afin de faire La police de l'Ucéaii. u 
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cette police. Ces principes sont les principes vrais et inconles- 
ttibles du droit international. L'Angleterre aurait bien voulu 
les méconnaître, mais le moment est difficile; la France, elle 
aussi, réclamait ces principes; d'ailleurs, les forces de la 
Grande-Bretagne sont occupées dans l'Inde, ses fabriques ont 
essentiellement besoin de colon ; enfin et surtout les Améri- 
cains ne se sont pas laissé prendre aux belles apparences 
d'humanité; ils ont refusé d'abolir la course, et les corsaires 
d'une nation dont la marine marchande a 5,500,000 ton- 
neaux de jauge, pourraient causer de graves dommages au 
commerce britannique. L'Angleterre dut donc céder encore 
une fois à ses anciens sujets; elle désavoua ses croiseurs ', 
coupables d'avoir exécuté les ordres de Tamirauté ; elle déclara 
en pJein parlement que le droit de visite en temps de paix, 
qu'elle proclamait encore un droit précieux et très-important ', 
était illégal et qu elle y renonçait '. 

En même temps, !e gouvernement anglais annonça qu'il 
avait proposé à la ?>ance et aux Étals-Unis un mode de véri- 
fication de la nationalité en temps de paix '. Quel que soit ce 
moyeu, je puis dire à l'avance qu'il doit être rejeté. Chaque 
nation a seule le droit de police de son pavillon ; elle doit le 
conserver entier, intact, car elle ne peut concéder aux autres 
la moindre parcelle de ce droit, sans soumettre ses sujets à 
une juridiction étrangère, sans abdiquer sa dignité et son 
indépendance. 

Quelques hommes très-expérimentés dans la navigation 
m'ont exprimé l'opinion qu'un droit de visite réciproque, 
accordé par toutes les nations maritimes penditnt la paix, res- 



* Dépêche de l'aaiiral Stewnrt h lord Napii'r. 

' Voyez discours de lord Lyndharot ù lu siéauce delacliiimbredes lurds, du 26 juil- 
let 185b. 

3 Voyez diacoui'B de M. S. Fitz)!erald à la séance de la chaœtire des coriiniunes 
du 12 juillet I8àti : « Le gouvemmii^iit... s'a|>ercevaDt que le droit de vùtle est illé- 
gal, a fait savoir au gouveruemenl américain qu'il avait l'intention d'y renoncer sur- 
le-cbamp. ii 

* Voyez discours de lord Malraesbiiry à la ^anrp de h chambre des lords du 
28 jnillel IS.W. 
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Ireînt et réglementé avec sagesse, pourrait contribuer puis- 
samment à assurer sur toutes les mers la police de la naviga- 
tion et la sécurité du commerce. Je ne saurais accepter cet 
avis. Daus l'état actuel du droit international, sans la visite en 
temps de paix, il existe peu de piraterie ; les cas signalés sont 
fort rares ; dans certaines mers, les forbans sont les habitants 
mêmes des eûtes voisines; mais les pirates malais ne se 
cachent pas sous des pavillons étrangers ; pour tes découvrir, 
la visite est inutile. Le mal est en réalité très-restreint, et je 
doute que la visite réciproque, même convenue entre toutes 
les nations, puisse le restreindre beaucoup davantage. 

Sous le point de vue du droit international, une pareille 
concession ne peut, ne doit jamais être faite ; elle est le ren- 
versement de tous les principes fondamentaux, et ces principes 
doivent être conservés avec le plus grand soin ; ils doivent 
être conservés entiers, intacts, parce que la moindre atteinte 
qui leur est portée, sans les détruire, montre qu'ils ne sont 
pas inviolables, et trop souvent les peuples sont portés à les 
fouler aux pieds. Enfin, pour qu'une pareille convention pûl 
avoir lieu, il faudrait que toutes les puissances maritimes fus- 
sent à'peu près d'égale force, qu'il n'existât pas une natioo 
complètement prépondérante et en état d'exploiter à son profil 
exclusif le droit coucédé dans l'intérêt commun. Les actes qui 
furent la conséquence des traités de i831 et 1833 ne sont pa^ 
assez éloignés de nous pour que nous ayons pu les oublier. 
Dans les circonstances actuelles, la concession réciproque du 
droit de police à la mer, amènerait les mêmes faits, parce 
que les mêmes causes produisent toujours les mêmes résultats. 
Cette idée doit donc, à mon avis, être complètement repoussée, 
qu'on la considère soit sous le rapport du fait, soit sous 1« 
rapport du droit international. 
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De la faite da narlre neutre aemoBcé. — De ■• réslitaaee. 
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Le pouvoir de visiter les navires étrangers, tel que nous 
venons de le définir, de le circonscrire, a été concédé aux 
belligérants par la loi secondaire ; il est devenu un droit des 
nations en guerre ; d'où la conséquence nécessaire que c'est 
un devoir pour les peuples neutres de le souffrir, de ne pas 
chercher à s'y soustraire; car, à mon avis, entre les nations 
comme entre les citoyens, il ne peut exister un droit en fa- 
veur ds l'un sans qu'il y ait devoir de la part de l'autre. 

Dès qu'un bâtiment belligérant a fait le signal convenu 
entre tous les peuples, pour indiquer au navire neutre son 
intention, sa volonté d'exercer son droit de visite ; dès qu'il a 
tiré son coup de canon de semonce, le neutre doit s'arrêter et 
attendre que le croiseur soit arrivé à distance convenable pour 
mettre son embarcation à la mer, et remplir les formalités que 
nous avons énoncées dans Tuac des sections précédentes, Le 
neutre ainsi appelé ne doit ni fuir, ni chercher à résister par 
la force. Examinons ces deux hypothèses. 

La fuite, sorte de résistance paijsive à l'exercice de la visite, 
est contraire au droit du belligérant et au devoir du neutre; 
elle est la violation de l'un et de l'autre, et par conséquent 
elle est illégitime. Aucun acte du droit secondaire, il est vrai, 
n'a expressément défendu la fuite au navire semonce ; mais 
l'ensemble de ses dispositions contient en réalité cette prohi- 
bition. Tous les traités, sans exception, ont reconnu le droit 
de visite ; tous ont imposé aux navires neutres visités l'obliga- 
tion de faire l'exhibition de leurs papiers. Or il est évident 
que cette prescription équivaut positivement à la défense de 
se soustraire à la visite, par la fuite ou par tout autre moyen. 

Les iois intérieures de tous les États maritimes portent que 
les navires neutres, qui tenteront de se soustraire à la visite 
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par la fuite, pourront être contraints par la force ' . Ces lois 
n'ont, je le sais, aiicime valeur internationale, aucune force 
exécutoire à l'égard des étrangers. Auséi les ai-je toujours 
repoussées avec soin du droit des genis. Si je les invoque dans 
cette circonstance, c'est parce que leur disposition spéciale 
est conforme à l'esprit général de la loi secondaire, et constate 
l'usage reçu par toutes les nations. 

La plupart des publicistes ont également soutenu l'opiDion 
que le neutre ne pouvait se soustraire à la visite; mais iU 
n'ont pas tous examiné cette question avec assez de soin. 
Ainsi Lampredi confond la résistance active opposée par le 
neutre, c'est-à-dire le combat, avec la fuite, et leur attribue 
les mêmes conséquences, la saisie et la confiscation *. Un seul 
auteur considère la fuite comme permise au neutre semonce. 
L'erreur dans laquelle est tombé Galiani tient essentiellement 
à l'origine et au but unique qu'il assigne à la visite '. Dans 
son opinion, le droit accordé au belligérant est fondé seule- 

* Voyez noiatufiiBiit les ordonnances françaises qui, sur ce (loinl, sont d'accoril 
avec Cflles des antres nations; a:\le de ItiSI, confirmée par les règlements Af 
1704, 17i4. 1778, et par l'arrêté du 2 [irairial an XI. L'.'iHicle 12 est aiiiKi con(u : 
« l'ont vaisseau qui refusera d'amener ses voiles après la semonce qui lui en ïur< 
été faite par nos vaisseaux, ou ceux de nos sujets armés en guerre, pourra y être 
contraint par artillerie ou autrement... » L'arfiile 57, til. Il de l'arrêté de l'an XI, 
conlirmc cette Jisposilion presque dans les mêmes termes. Voyei également l« 
ordonnances d'Espagne de 1718, article 13, et 1779, et de Suède, 1715, article 4, 
les traités criire la France el les villes nnsèatiques, de HtlG et 1789, et de FraoM 
avec le Mecklembourg, de 1779. Le règlement russe de 1787 est cuoiplètemeDl 
muet sur ce point., 

* u Toutes les nations regardent un navire marchand qui cherche à se suustrain 
à la visite, en fuyant ou en se défendant à main armée, comme un ennemi ; il ett 
soumis à la contiscation et déclaré de hnnne prise par toutes les ordonnances de b 
marine et de la guerre, ou, si l'on veut, par le droit conventionnel des gens, qui 
n'est en substance qu'une application du droit primitif de la nature, qui jusliile 
l'emploi de l>i rorcr contre quicoiique cnipcrlie l'exercice d'un droit lég-iiiine aprit 
avoir été sommé de ne point s'y opposer... n Du commercedesnculres, 1'* partie, J !î. 

* <• ... Or poirliè non piio sempre chi naviga rimaner Iranquillo nel dubbio, i> 
» neir ignoranza délia coiidizione de' basiioieiiti che vede pirarglisi intorno, chi 
Il puo neganni d' esservi in lui niitural dritlo di esipcrne la conuscenia?... egll non 
» è solo un drillo di nalural difesa, é precauiione... non riguarda il solo stado di 

gierra ; è universalp. .. cd in opni tempo, u De' doreri de' principi, cap. x. |S, 



TITRE XI. — DE LA VISITE. 103 

ment sur la crainte qu'inspire avec raison le voisinage d'un 
navire inconnu ; il n'a d'autre but que de faire cesser cette 
crainte en détruisant l'incertitude sur la nationalité de l'étran- 
ger. Parti de ce point, il regarde que la fuite de l'inconnu est 
de nature à faire cesser la crainte inspirée par sa présence, 
puisque le fait de s'éloigner, de fuir, est la meilleure preuve 
que Ton n'a aucune intention hostile '. Comme on le voit, l'er- 
reur première a entraîné Galiani dans la seconde qui, il faut 
en convenir, est beaucoup moins grave. La première, en 
effet, pourrait amener un résultat beaucoup plus important ; 
et si la cause unique de la visite était celle que lui assigne 
l'abbé napolitain, si la crainte seule d'un danger imaginaire 
appuyait le pouvoir accordé au belligérant, peu touché de la 
frayeur inspirée à un bâtiment armé par un navire marchand, 
à un vaisseau de guerre belligérant par un navire neutre, je 
n'hésiterais pas à nier l'existence du droit de visite, car ce 
droit serait en réalité un effet sans cause. 

Ortolan cite de Rayneval comme ayant adopté l'opinion de 
Galiani sur la fuite du navire neutre semonce *. Je crois qu'il 
se trompe. L'auteur du traité De la liberté des mers n'a pas 
parlé de la fuite, mais seulement de la résistance active. Nous 
examinerons son opinion sur ce point en parlant de la seconde 
question. Par le mot visite il comprend les recherches; ce 
que j'appelle ici visite, et qui n'est en réalité que l'enquête 
du pavillon, il n'eu parle qu'accessoirement et comme d'un 
fait admis, dont il reconnaît la justice. Ce qu'il dit de la résis- 
tance ne s'applique donc pas en réalité à la matière que nous 
traitons ici. 



* (( D;i qiiesto che iu liico mpello al ilrllto delta simplice \isila si trae una 
I) nalural cunse^iuenza, clie quella nave, che (lava Bospetlo, chianiala a forsi 
II visitsre, se aon viene, ma l'ugge, non vi é mutivu iiè ragione d' inseguirl.1, o cii 
» punirla ifavci' disuMiidito alla i:)]iamala : perciocdiè quautuni]iie non abliia in 
)> liiUo soddisfatta la curîositù scuprL'iido ton evidenza la sua condizione, ha pero 
» sempre dllepuato il sospelto, ginccliè chi fugge, e s' allonlami nun nioslra 
» jnlenzione ostile : e questa È baslante Ira duc baslImeoU naviganli ilie vada» per 
i> falli loro a polersi dir siciiro 1' uno del!" allro. » Galiani, ubi sii/i. 

- Vojeî Dipluniatie de la mer, l. Il, liv, III, cli. vu, p. 214. 



l 



\(ii 



DROITS ET DEVOIRS DES NATIONS NEUTRES. 



JSous avons dit que, d'après l'usage Je toutes les nations,! 
l'avis presque unanime des publiciïtes, le navire neutre < 
pread chasse au lieu d'obéir à la semonce, peut être poursui^ 
et contraint par la farce à s'arrêter. L'usage est, comme i 
l'a vu, conforme aux lois intérieures des belligérants. Da 
ce cas, les avaries que l'artillerie du croiseur peut faire épro 
ver au navire neutre, pour te contraindre à s'arrêter, 
considérées comme la juste punition de la tentative par 
faite, de mettre obstacle à l'exercice du droit du belligérai 
de la violation de son devoir ; il ne saurait réclanner 
cune indemuilé. La fuite est une sorte d'aveu de culpa 
lité qui autorise le belligérant à traiter le neutre comrae 
ennemi déguisé. Mais cette présomption, résultat de la résfl 
lance passive, de la fuite, peut être complètement effao 
par la preuve contraire. Le navire semonce, qui, apr 
avoir pris cbasse, a été atteint par le croiseur et forcé 
subir la visite, doit être laissé libre de continuer son vovc 
s'il justifie sa nationalité et sa neutralité réelle, il 
peut être ni saisi ni détourné de sa route pour le fait môd 
de sa fuite. 

Sur ce point, l'usage est constant et les lois intérieures 
belligérants elles-mêmes sont formelles; il suffit de les 
avec attention pour s'en convaincre. Elles distinguent form^ 
lement entre le navire qui refuse d'amener ses voiles à la s2 
monce, et celui qui résiste et combat; entre la résistance 
passive et la résistance active. La semonce n'est autre chose 
que le signal de s'arrôter et d'attendre; ne pas s'arrêter, ou 
fuir, c'est ne pas obéir à la semonce, et pour ce refus d'ame- 
ner ses voiles, de s'arrêter, il n'y a pas de sanction autre que 
de pouvoir y être contraint même par l'artillerie. Il n'en est, 
pas de même de la résistance active, du combat '. C'est donc 



* La lui française, l'ordonnance de 1081, ((ue j'ai déjà citée, Tait telle distinction 
d'une manière (losilive : « Tout vaisseau qui refusera d'amener ses viiilcs, aiirèa II 
scmancc «jui lui en aura été faite... pouira j cire contraint par artillerie ou autre- 
ment; e< en cas de réfislance et de combat, il sera de hnnne prise. » L'article 57 
de l'arrêté du 1 |iriiirial an XI n'est pas moins explicite, lui aussi dit que l.i m» 
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par erreur et en confondant la fuite avec la résistance que 
Galiani, Lampredi et Azuni prétendent que toutes les deux 
entraînent une peine '. Les plaintes du premier de ces trois 
auteurs sur l'injustice d'une pareille loi ne sont nullement 
fondées. Seulement, il faut remarquer que le dommage 
éprouvé par le neutre dans sa fuite reste complètement à 
sa charge, sans qu'il puisse réclamer aucune indemnité, 
alors m^me qu'il a prouvé sa nationalité et l'innocence de sa 
cargaison '. 

Souvent, à la mer, les navires s'aperçoivent de très-loin ; 
le bâtiment neutre doit-il obéir à la semonce faite par un 
croiseur encore tellement éloigné de lui, qu'il faille l'attendre 
pendant un très-long temps? Le doit-il alors que l'état de la 
mer rend périlleuse la position d'un navire en panne? Je ne 
le pense pas. Dans la première hypothèse, je crois qu'un croi- 
seur ne peut semoncer un navire rencontré que lorsqu'il se 
trouve assez près de lui pour que son signal soit nécessaire- 
ment vu et entendu; ce qui serait impossible si le coup de 
canon était tiré alors que les deux bAtiments sont encore à 
une très- grande distance. La semonce doit être faite lorsque 
le croiseur se trouve à quelques milles seulement du neutre. 
Le signal fait d'une dislance très-considérable, lorsqu'il a été 
aperçu, ne me paraît pas devoir obliger le navire semonce, 

traiiite peul èlre ein|iloyi'^e pour forcer le navire semonce k obéir, et ajoalc .uelen 
cas de rhistancc et de combat, il sera de bonne prise. » Les ordonnances espagnole 
et suédoise Tunl éçainment celte distinction. 

' « È percio da riguardarsi corne inpiusta c crudele la legge di taliini editli de' 
» sovrani di dovcrsi dicliiarar di buona proda senz' altro s<inittinio qualunqiie basti- 
)) mento ancorchè amico, se disubbidince alla chiamanta, c résiste e ruinhatte.... n 
Galiani, ubi sup. Voyez le passade de Lampredi cité ci-dessus. <( Ainsi les neutres 
sont toujours obligés de se rendre à la semonce et de souffrir la visite, à laquelle les 
belligérants ont un droit [larfait... et ils ne pourront s'y opposer ni faire résistance 
sans se mettre dans le cas de la confiscation et de voir leur navire déclaré de bonne 
prise... Aîuni, Droit maritime de l'Europe, ch. m, art. iv, t. Il, p. 2G5. 

2 II faut, au surplus, remarquer que si l'emiiloi de la force a causé quelque 
(iomm.'ige au niivire poursuivi dans sa fuite, ce dommage reste à son rorapte, et 
qu'il n'a aucune indemnité à deiuiinder ati belligérant qui, en le pouiBuivant et en 
tirant sur lui pjtir l'arrêter, n'a fait qu'user de son droit, n Massé, Droit commer- 
cial, etc., t. I, liv. II, tit. I, c.h. ii, secl. Il, i 5, n* Î99. 
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alors môme qu'il n'y aurait aucun danger pour lui à s'arrêter, 
ou qu'il pourrait mouiller dans le lieu oîi il se trouve. C'esl 
au belligérant à s'approcher de lui à une distance raisonna- 
ble et à lui faire connaître sou intention d'une manière for- 
melle, c'est-à-dire à lui faire !a semonce ; et si le croiseur 
avait déjà tiré un coup de canon de très-loin, il devait renou- 
veler le signal, lorsqu'il se trouve à portée d'être entendu. H 
ne pourrait pas de suite traiter hostilement le neutre comme 
coupable de résistance passive, de fuite après la semonce. 
Mon opinion à cet égard est appuyée par l'article 63 de l'or- 
donnance française de 1584 ', qui, il est vrai, ne fait pas 
cette distinction d'une manière positive, mais qui me paraît 
l'indiquer imphcitement. 

Aucun traité, aucune ordonnance des belligérants n'a dé- 
terminé, approximativement du moins, à quelle distance le 
coup d'assurance, le signal de s'arrêter devrait être fait par le 
croiseur; aucun auteur n'a examiné cette question, qui, bien 
que très-secondaire, a cependant, comme toutes celles qui 
concernent les neutres, une certaine importance, puisqu'il 
s'agit toujours du sort des propriétés et souvent de la vie des 
sujets neutres. Valin paraît penser que la semonce doit être 
faite à une faible distance, puisqu'il admet qu'elle peut être 
faite à la voix ou par un coup de cauon. J'ai déjà fait remar- 
quer que, d'après le droit secondaire, sainement entendu, le 
croiseur ne devant pas s'approcher du neutre plusprès que la 
portée du canon, la semonce à la voix ne pouvait avoir lieu 
sans violer cette disposition expresse. Ortolan au contraire 
semble indiquer que le signa! peut iître fait de fort loin, le 
vaisseau de guerre devant, d'après lui, marquer sa maiiœuvre 
pour dénoter son intention '. Cette opinion ne me paraît pà« 

' L'article 65 est aiusi eoDtu : u II esl permis à tout iiavirr armé en giiern 
découvrant d vue ou de plusprès d'anilres navires amis, alliés nu neutres, de co«- 
rir sur eux et de les semondre d'amener leurs voiles, et, eu cas de refus, de les J 
coatraindre par artillerie... » 

3 (( Le bâtiment visileur doit marquer sa manœuvre pour dénoter clairement lol 
intention, et avant tout il doit hisser ses couleur» et les assurer... » Diplomatif dt 
la mer, t. Il, liv. III, ch. vu, p. -208. 
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plus admissible que celle de Valio ; il est impossible que tous 
les navires neutres, qui passent en vue d'un croiseur belligé- 
rant, soient tenus de s'arrêter immédiatement et d'attendre 
que ce dernier ait pu les joindre pour exercer la visite. D'ail- 
leurs les navires ainsi aperçus ne sont pas, à proprement par- 
ler, des navires rencontrés. Enfln, il faut convenir que, de 
quelque manière que le croiseur marque sa manœuvre, ce 
signal n'oblige en rien le bâtiment neutre, qui n'est tenu de 
se rendre qu'au coup de canon de semonce. 

C'est au belligérant, s'il veut exercer le droit de visite sur 
le navire aperçu, à s'approcher de lui et à remplir toutes les 
formalités exigées par le droit secondaire. Le coup de se- 
monce, dans mon opinion, doit être tiré lorsque les deux bA- 
timents sont assez rapproctiés l'un de l'autre, par exemple à 
deux ou trois portées de canon. Il me paraît en eti'et impossi- 
ble qu'un cursaire, ou même un bâtiment de guerre, embus- 
qué, comme ils le sont ordinairement, dans un passage 
très-fréquenté, ait le droit de semoncer tous les navires aper- 
çus, et de les tenir arrêtés jusqu'à ce qu'il puisse successive- 
ment joindre et visiter chacun d'eux. S'il eu était ainsi, les 
navires semonces seraient souvent forcés d'attendre très-long- 
temps. 

Si l'état de la mer ou du vent ne permet pas au bâtiment 
de metire en panne, sans s'exposer à un danger imminent, 
sans risquer de perdre ses mâts ou ses voiles, il ne saurait être 
tenu de le faire; mais il est dans l'obligation de diminuer sa 
marche le plus possible, afin de permettre au croiseur de l'ap- 
procher. 

Nous avons vu que c'est le belligérant qui est tenu d'en- 
voyer ses hommes à bord du navire sur lequel il veut exercer 
la visite, et nous avons donné les motifs de celte obligation. 
C'est par ces mêmes raisons que le navire semonce n'est 
jamais tenu d'exécuter l'ordre qui lui serait donné de venir 
vers le belligérant, encore que ce dernier, se trouvant sous le 
vent, dût éprouver beaucoup de difficulté pour se rapprocher. 
Le navire semonce n'a qu'un seul devoir à remplir, c'est de 
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s'arrêter pour subir la visite; son rôle est purement passa 
il ne peut être tenu d'aucun fait actif. Le fait de refuser 
venir au devant du croiseur ne saurait être considéré comn 
une résistance, comme un refus d'obéir à la semonce, et 
peut, par conséquent, motiver de la part du belligérant l'en 
ploi de la force. 

Kn résumé, le navire neutre semonce doit obéir au signa 
c'est un devoir pour lui; s'il refuse de le remplir, s'il prei 
la fuite, il peut y être contraint par la force et m^me par l'en 
pioi de l'artillerie. Dans ce cas, les avaries qu'il peut éprou\ 
proviennent de son fait; elles sont le résultat de la violait^ 
de son devoir; elles restent à sa charge, sans qu'il puîé 
rien réclamer contre le croiseur. Mais ce résultat est la sec 
peine qu'ilpuisse encourir; du reste, la visite est faite à soJ 
bord de la même manière que s'il avait obéi volontairemeot_ 
au signal. 

Il peut arriver que le navire semonce ne se borne pas T 
prendre la fuite, qu'il veuille résister complètement à la visite, 
opposer la force à la force, en un mot, qu'il engage le combat 
avec le croiseur. Dans ce cas, s'il succombe, il est traité comme 
un ennemi et déclaré de bonne prise. C'est la peine portée par 
les lois intérieures des nations '. L'usage est conforme à ces 
lois, et presque tous les publicistes sont d'accord sur ce fait'. 
Galiani seul semble ne pas partager cet avis; je dis semble, 
parce que son opinion n'est pas formulée d'une manière pré- 
cise; mais il se décide par des motifs complètement en debors 
des principes de la matière. De la question de résistance àlft 



* u En cat de résistance et de combat, il sera de bonne prise. » Ordonnani 
française de KiSI, liv. Ilj, til. IX, art. \'i. La disposiiion de l'art. 57 de l'arrèlé dl 
2 prairial an XI est liltéralement semblable. Elle se retrouve dans l'ordunnanet 
espagnole de 1718, art. 13 ; dans l'ordontiance suédoise de 1715, art. i. Toutes cet 
lois intérieures eugent la ri-uiiion des deux circonstances, résiflanceet coinbal,| 
que le navire soil soumis n la connseation. 

' Voyci notamment Valin, Commentaire sur l'ordonnance de 1681 ; d'Haliren, 
Traité des firises maritimes, eh. vu; Massé, Druit comrt>i:rcial, etc., Ijv. Il, 
Ut. I, ch. Il, secl. Il, J5 n" 299; Ortolan. Diplomatie de la mer, liv. III, cli. vu, 
t. Il, p. îl'., 
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visite, question qui s'agite entre le neutre et le belligérant, il 
fait une question de responsabilité du capitaine. Il veut que 
ce dernier seul soit puni, et que les propriétaires du navire, 
les chargeurs, assureurs, etc., ne soient pas victimes de la 
faute de ce malavisé capitaioe '. Il me parait inutile de discu- 
ter cette opinion, qui n'a aucune base dans le droit internatio- 
nal, et qui, évidemment, est une suite de l'erreur commise 
par l'auteur sur l'origine et le but de la visite. 

De Rayneval semble, comme le fait observer Ortolan, être 
également opposé à la conséquence rigoureuse attribuée à la 
résistance. Mais, en suivant attentivement le raisonnement 
de cet auteur, et surtout en remarquant que, dans son opi- 
nion, le mot visite est l'équivalent de recherches, on voit que 
ce raisonnement sur celte'question s'applique à la résistance 
aux recherches, et non à celle faite à la visite simple, c'est-à- 
dire à l'enquête du pavillon ', 

Un très-petit nombre de traités publics se sont occupés de 
la résistance à la visite ; ils ont consacré la cutifiscalion pro- 
noncée par l'usage '. Les autres ne contiennent aucune dis- 

^^■i' E quantf voile neppur giustificassf il suu sospetto meiilerli gattigo egli, 

^^k non mai si polri venire alla uonlisca ileDa nave e detia merce apparluneiile a 
^^TOtl' allri, clie al eapartiio e mal cousiliatu uapiuna. (jual cul|)a vi aveano i pro- 
prieUrj? n De' doveri, el«., ubinup., iC3. 

^ Les chapitres xvi, Delà visite et des recherches, ei xvii, De la résistance, 
coDsaci'és par de Hayneval à l'examen des questions qui nous occupent, et sur- 
tout Wi pasis;iges ({ue j'ai cités ci-dessus, prouvent, Jus(|u'îi l'évidence, que tout ce 
qu'il dit s'applique, non à l'enquête du pavillon et de U ueutialité, enquête qu'il 
reconnaît procéder d'un droit réel, auquel il ne donne pas de nom, mais seuletneat 
aux recherches, 

' Je ne connais que deux traités où celle sanction se trouve insérée; ce sont : 
1° celui du la septembre 1716, entre la France et les villes anséatiques; l'article 19 
est ainsi conçu : 

« Les capitaines, maîtres ou patrons des navires desdites villes anséatiques, qui 
auront refusé d'amener leurs voiles après la semonce qui leur aura été faite par les 
▼aisseaux de Sa Majesté ou par ceux de ses sujets armés en guerre, pourront y être 
contraints; et, en cas de résistance ou de combat, lesdits navires seront de bonne 
prise, u On remarquera que celte disposition est plus rigoureuse que celle de l'or- 
donnance de ltl81, en ce que, pour prononcer la conliscation, elle n'exige pas !a 
réunion îles deux circonstauces, résistance et combat, et qu'uuc seule des deux 
sufllt puur faire déclarer le navire do iiuniie prise. Le secuud traité est celui du 
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position sur ce point; ils n'ont pas prévu un fait d'ailleurs 
fort rare. Il est, en effet, difficile que des navires marchands, 
presque toujours désarmés, n'ayant que de faibles équipages, 
tentent d'engager la lutte avec des bâtiments armés et équi- 
pés pour la guerre, et encore moins avec des bâtiments de 
guerre proprement dits. Ce fait s'est cependant présenté plu- 
sieurs fois. 

On ne saurait se dissimuler que la pénalité prononcée con- 
tre la résistance active du navire neutre est très-rigoureuse. 
Cependant elle me paraît justifiée. Le devoir du neutre se- 
monce est de souffrir la visite; le belligérant a le droit de la 
faire; la résistance à main année est donc une violation du 
devoir de neutralité, une atteinte contre le droit du belligé- 
rant. La résistance par les armes est, d'ailleurs, par elle- 
môme, un acte d'hostilité direct, que le neutre ne peut se 
permettre sans perdre sa qualité de neutre, sans se ranger 
volontairement dans la classe des ennemis. La sanction est 
conforme aux principes du droit primitif, et, sinon à la let- 
tre, du moins à l'esprit de la loi secondaire. Mais elle ne doit 
s'appliquer qu'au navire qui a résisté à l'exercice de la visite 
proprement dite, de la visite telle que nous venons de la défi- 
nir, c'est-à-dire à l'enquête de la nationalité et de la neutra- 
lité. Si le croiseur avait méconnu les conditions naises i 
l'exercice de la visite; si, par exemple, il avait tiré le coup de 
canon de semonce sous pavillon simulé, la résistance serait 
légitime; non-seulement le navire neutre, après avoir suc- 
combé dans le combat, ne serait pas soumis à la confiscation, 
mais encore il aurait le droit de répéter contre le croiseur 
l'indemnité de tous les dommages matériels et commerciaux 
par lui soufferts; mais encore son souverain aurait le droit de 
demander une satisfaction au souverain belligérant; il aurait 
le devoir de l'exiger même par les armes. Je sais qu'une na- 



is s«pte[iil)re 1779, enlie la France et le duc de Mecklenibourg ; il contient sou 
l'article 18 la méine stipulation conçue dans les mêmes lertncs, même sur la oon- 
nécessllé lie réunion des deux circonstances. Le premier de ces traitëa se trouve duu 
Dumont, t. VtU; le second, dans le recueil de de Martens, I. Il, p. 709. 
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tiou autorise ses sujets à tirer le coup de semouce, et, par 
conséquent d'assurance, sous pavillon mensonger; mais cet 
usage, que je ne crains pas d'appeler lâche et infamant, ne 
saurait changer les bases du droit international. Or, ce droit 
a été rédigé et consenti par les nations sous la foi due à l'as- 
surance du pavillon militaire; et, d'après cette loi, tout na- 
vire armé qui assure un pavillon mensonger, est un pirate et 
doit être traité comme un pirate. 

Sous ce point de vue, je crois qu'il serait utile que le coup 
d'assurance fût distinct du coup de semonce. La réunion 
des deux signaux en un seul est de nature à favoriser la 
fraude. 

Cu que je viens de dire sur le droit du neutre de résister 
activement à la visite s'applique notamment au cas oiî le bel- 
ligérant, faisant la semonce à la voix, n'aurait pas assuré son 
pavillon; ou encore si, sans avoir fait aucun signal, aucune 
semonce, il t-nvoyait une embarcation à bord du neutre ; 
celui-ci pourrait employer la force pour repousser cette agres- 
sion ; Tarmalcur devrait même être puni comme coupable de 
piraterie. Il en serait de même quant à la résistance du neu- 
tre, môme après la semonce, dans tous les cas où le croiseur 
ayant violé les devoirs qui lui sont imposés par le droit secon- 
daire, aurait, par ce seul fait, provoqué la résistance du 
neutre. 

Je me réserve de développer, dans le titre suivant, mon opi- 
nion sur la résistance active que le navire semonce pourrait 
apporter aux recherches, qui, à mes yeux, n'ont rien de com- 
mun avec la visite. 



CHAPITRE m. 



VISITE DES NAVIRES CONVOTÂS. 



SECTION I. 



Aperça hUtoriqae de la qneitlon. 



Les bâtiments d'État, c'est-à-dire ceux qui sont la propriété 
du gouvernement de la nation dont ils portent le pavillou, 
sont exempts de la visite. Les motifs de ce fait sont tirés du 
double but que s'est proposé le droit secondaire en créant la 
visite. En effet, la nationalité du bâtiment de guerre est suffi- 
samment établie par le coup de canon d'assurance, et les 
vaisseaux de cette nature, ayant toujours et nécessairement 
des armes et des munitions à bord, mais ne faisant jamais de 
commerce, ne peuvent pas être soupçonnés de faire la contre- 
bande. La visite eût donc été sans but. Ce droit est d'ailleurs 
prouvé par la loi même qui a créé la visite, par la loi secon- 
daire, puisqu'il n'existe pas un seul traité qui ait étendu cette 
invention aux vaisseaux d'État; que tous au contraire ont for- 
mellement énoncé qu'elle ne devait s'appliquer qu'aux navires 
marchands. 

Dans les temps reculés, la visite s'exerçait d'une naanière 
beaucoup plus modérée; le croiseur devait s'en rapporter à la 
parole ou plutôt au serment du capitaine neutre, qui, de son 
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cftté, était dans l'obligation de répondre sincèrement aux 
questions relatives à sa nationalité, à la nature et à la propriété 
de sa cargaison '. Lorsque le mode d'exercice de la visite eut 
été modifié, lorsque les abus de la force se multiplièrent, 
plusieurs peuples neutres pensèrent à protéger les navires de 
leurs sujets, en les réunissant sous le convoi de bâtiments 
d'État. Il est probable, et cependant je ne puis en donner au- 
cune preuve complète, que, pour les navires ainsi escortés, 
l'ancienne manière d'exercer la visite fut conservée, et que la 
foi due à l'officier commandant le convoi suffit pour satisfaire 
au double but de la visite. Cet usage dura sans doute pendant 
de longues années. Mais les belligérants, ou du moins quel- , 
ques-uns d'eux, trouvant qu'il avait le double inconvénient : 
de les empocher do ruiner le commerce neutre, et de mettre 
obstacle à ce que leurs corsaires pussent s'enrichir aux dépens 
de leurs amis, contestèrent ce qu'ils appelaient une extension 
du privilège accordé aux bâtiments de guerre; de là est née 
la question que j'ai à examiner. J 

Ce ne fut que vers le milieu du xvii' siècle que cette ques- 
tion de la visite des navires neutres sous convoi prit une véri- 
table importance. En 1653, l'Angleterre et la Ilullaude, deux 
puissances maritimes de premier ordre à cette époque, étaient 
en guerre, et profitaient de cette guerre pour nuire autant que 
po'isible aux neutres. Les abus de la visite étaient poussés au 
plus liaut point. Christine, reine de Suède, dont les sujets 
avaient dès lors un commerce Irès-llorissant, résolut de les 
mettre à l'abri de ces vexations incessantes. Elle rendit une 
1 ordonnance, par laquelle elle prescrivait à siA? sujets de se 
^^éunir, autant que possible, sous l'escorte de vaisseaux de 
^^uerre ; elle donna ordre aux officiers commandant les con- 
vois, de résister, mérae par la force, à toute tentative de vi- 
site faite par les belligérants sur les navires marchands 
placés sous leur protection. Celte résolution ne fut pas exé- 

I Voyez les Irajlés de 1406, 1417, U2(j, U78, 1495, Angleterre et Bour{:oi;ue ; 
14%, Angleterre et duc ée Brela).;ne; 1 4UU, Angleterre et (xciiuis, rapportas ci-des- 
sus, Ut. X, cil. I, gect. II. 

III. S 
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cutée ; la paix fut conclue l'année suivante, et il est probable, 
comme le fait observer un publiciste de l'époque, que la reine 
craignit de se trouver entraînée dans la guerre avec l'un 
ou l'autre des belligérants, si elle faisait exécuter son ordon^j 
nance '. i^M 

Peu de temps après, en 1653, les Hollandais eux-ntiêmes^^ 
alors neutres, demandèrent que le privilège du bâtiment de 
guerre, chargé d'escorter des navires marchands, fût inscrit 
dans leur traité avec l'Angleterre; mais ils ne purent l'obt 
nir. Dans la discussion qui s'engagea à cet égard, on do 
remarquer que la question se compliqua par la prétentio 
de souveraineté, que la Grande-Bretagne élevait sur ce qu'eï 
appelait les mers britanniques, et surtout sur la mer du Nord' 
L'agent anglais près la république hollandaise prétendait qi 
le seul but des États généraux était d'attirer (outle conamer 
à eux seuls et à leurs vaisseaux'. Ainsi la jalousie mercant 
avait aussi sa part dans ce débat. A cette époque et pendaii 
les négociations, les Anglais persistèrent à visiter les navire 
marchands escortés, et les Hollandais donnèrent des ordr 
positifs aux officiers des b;Uiments de guerre convoyeurs, 
montrer les papiers des navires placés sous leur protection 
et même de souffrir qu'ils fussent visités. Ces ordres, il 
vrai, furent modifiés dès l'année suivante (1686). On cons 
tait à l'exhibition des papiers (c'est-à-dire à ce que j'ai appe 
visite) ; mais toute tentative de visite (ce mot doit être e% 
tendu dans le sens de recherches) devait être repoussée par I 
force . 



< n OmiUebat Uinen iJ coricilium onerarius nav^s bellîcis conducendi regina,< 
pax hrevi inter belUiiles coitura videretur, ac ne forte hac occasiune invita in I 
liim iruheretiir, ai angli aiit liollaiidl navardii suecicas navts excuterc audertl 
9ueciciis(|U(! navarcliis id nbnuiintikus ad manue, uti sotel, essel iierventum. « 
dorf. De reb. suecic, lib. XXV, g 4t. 

''' Vuyez, sur cette négociation, ThuTloe's Slate papers, t. VI, et surtout Tet 
Memoirs, t. il, p. 250. 

* Eu Itiïb, le nùgocialeur anglais i-crivail à son gouTernemenl : « Ils ont ici lî 
tention de frustrer le Protecteur de son droil de visite, et ceci par l'emploi des ( 
vois de Torces sufnsanles. et par ce moyen ils veulent attirer tout le commère 
eux seuU et à leurs vaisseaux. » Thurluë, Inc. citai. 
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Cet ordre amena un conflit entre un convoi escorté par 
Ruyter et une division navale anglaise; cette dernière, se 
trouvant trop faible pour combattre l'amiral hollandais, dut 
se contenter de la déclaration qui lui fut faite, que les navires 
convoyés ne portaient rien qui appartînt au roi d'Espagne. 
Cependant la Hollande ne put obtenir que cette stipulation 
fût insérée dans le traité. Cromwell refusa opiniâtrement de 
céder sur ce point. Le traité de 4666 ne parle pas de la visite 
des navires convoyés par des bâtiments de guerre. Les causes 
principales de la résistance de l'Angleterre furent la préten- 
tion dont je viens de parler, et surtout la jalousie qui l'animait 
contre le commerce alors encore très-llorissant des Provinces- 
Unies. Il est, au reste, à remai'quer que la Hollande elle- 
même chercha par tous les moyens à exercer le droit de visite 
sur les navires convoyés, toutes les fois qu'elle se trouva 
partie belligérante. Cependant elle ne renonça pas à la dé- 
fense de sou droit; plus d'un siècle après, les États généraux 
ont complètement approuvé la conduite d'un capitaine Deval, 
qui s'était opposé, à main armée, à ce que les navires mar- 
chands placés sous sa protcclion fussent visités par une fré- 
gate anglaise ' . La Hollande avait néanmoins consenti à une 
sorte de transaction, en admettant que le bâtiment convoyeur 
devait montrer les papiers des navires marchands; cette con- 
cession enlevait au vaisseau de guerre toute la force qu'il 
devait tirer de sa qualité. Le croiseur belligérant, en elFet, 
avait le droit d'examiner et d'apprécier les papiers ; il pouvait 
les trouver irréguliers, réclamer le droit de visiter le bâti- 
ment suspect, et même de l'arrûter et de le conduire dans les 
ports de sou souverain, pour soumettre la question aux tri- 
bunaux. Cette concession suumettail en réalité les navires 
envoyés à la visite, et ne les exemptait que des rr'cherches. 
La même question fut de nouveau soulevée toutes les fois 
que la guerre maritime vint désoler le monde; et cependant, 
au moment où la paix venait mettre fin aux hostilités, les par- 



' Voyez placard du '20 septembre MUI. Recueil de van Jectaken, il. 9, p. 207, 
et H. Whealon, Histoire des progrès, etc., 'i' période. 
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lies ne cherchaient pas à prévenir le relour de ces querelles 
en réglant ce point dans les traités. Au commencement de la 
guerre de l'indépendance américaine, l'Angleterre déploya 
toutes les rigueurs de son code maritime contre les peuples 
neutres. Dans celte circonstance, comme dans toutes celles 
qui avaient précédé, tant que son inlérèt lui commanda la 
rigueur, elle soutint le prétendu droit de visite sur les uavires 
convoyés. Lorsque l'uuion de toutes les puissances neutres 
vint lui imposer le respect des lois internationales, elle montra 
plus de modération, mais sans se départir de ses prétentions, 
s^ans reconnaître en droit que l'escorte d'un bâtimeul de 
guerre exemplât de la visite des navires convoyés. Elle se 
réservait de faire valoir ses prétendus droits lorsque les cir- 
constances lui seraient plus favorables. En 1780, l'amiral 
hollandais comte de Byland, commandant un convoi de na- 
vires marchands, s'opposa par la force à la tentative faite de 
visiter les bâtiments de ce convoi. L'Angleterre, déjà très- 
animée contre la Hollande, parce qu'elle refusait de prendre 
part à la guerre en sa faveur et élevait la prétention de rester 
neutre, se plaignit violemment de l'action de l'amiral Byland. 
Une lutte diplomatique s'engagea entre les deux nations. Le 
pléuipotenliaire anglais, le chevalier York, parla avec une 
modération peu en usage dans sou pays. On espérait encore 
amener la Hollande à partager le fardeau de la guerre avec 
la Grande-Bretagne. Ces négociations n'eurent pas de solu- 
tion; la guerre qui éclata entre les deux parties y mit ua, 
terme ' . 

11 est à remarquer que tous les traités de 1780, constituliB 
de la neutralité armée, ont gardé le sileuce sur cette questioBj 
si grave et soulevée depuis si longtemps. Cependant les puii 



' Uiiolan mpporte, par extrail, le mémoire remis aux Etal^ généraux p.-ir le i 
valierYurk, et le coiitre-u)ituire«te holiaiidais ilu 12 mars 17hI. Diplomatie (U\ 
mer, t. 11, liv. 111, cli. vu, p. '21&. Je ne pense pas devoir insérer ces divers do 
menu, parce que, outre leur étendue, la discussion <jui va suivre devant 
«iripruiiter des argumenlis, celï Terait un double eni|)loi. Voyei aussi WbMU 
ubi tuy. 
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sances neutres coalisées furent appelées à faire connaître leur 
opinion sur la question. 

En septembre 1781, un convoi de navires marchands sué- 
dois, escorté par le vaisseau de guerre Wasa, fut ren- 
contré par une croisière anglaise, qui voulut le soumettre 
à la visite. Le bâtiment convoyeur résista; une discussion 
s'éîeva entre les cours de Londres et de Stockholm. Cette 
dernière crut devoir consulter la Russie, qui déclara que les 
droits et privilèges du pavillon militaire devaient s'étendre 
aux navires marchands qui se trouvent sous sa protection. ;La 
Russie chargea même ses ambassadeurs près les cours étran- 
gères de déclarer aux puissances qu'elle rangeait ce principe 
au nombre de ceux qui devaient être soutenus par la neu- 
tralité armée. Je dois ajouter que plusieurs traités, conclus 
vers cette époque par le cabinet de Saint-Pétersbourg et 
même par d'autres nations, stipulent expressément que 'les 
navires marchands escortés par un bâtiment de guerre, 
ne sont pas soumis à la visite des croiseurs belligérants'. 

Les guerres de la Révolution française fournirent à l'Angle- 
terre l'occasion de renouveler ses prétentions sur toutes les 
questions du droit maritime, et notamment sur celle des na- 
vires convoyés. La Suède et le Danemark résistèrent avec 
énergie aux actes tyranniques de la Grande-Bretagne. Ces 
puissances se lièrent même par un traité de neutralité ar- 
mée *; et, voulant préserver les navires marchands des 
excès commis par les croiseurs anglais, elles les firent 
escorter par des bâtiments de guerre. Les officiers comman- 



^ 



• Vojeî nolamiiieiit le Iraité du 17 octobre 178'2, enlrc la Russie elle Danemark, 
arlicle 18; celui du 1 ! janvier 1787. cuire b Fr.inccella Russie; celui du 17 diimème 
mois de janvier 1787, entre la Itussie el les Deux-Sicile*; celui du 3 avril 1783, 
entre les Élals-Unis d'Amérique et la Suède, arlicle 12. 

- Ce traité (leu connu est du 7 mars 1794; l'arlicle 5 est ainsi conçu : « l'our 
aHeindre le but qu'elles se proposent, Leurs Majestés s'engagent il équiper chacune, 
aussitôt que la saison le permettra, une escadre de liuil vaisseaux de ligne, avec un 
nombre proportionné de frégates, et de les pourvoir de tout ce qui sera nécessaire 
putir leur l'aire tenir !a mer. » Mémoire de 181'2, pièee n" 28, p. 93, el le Recueil de 
de Marlens, t. V, p. 'H'i. 
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danl les convoU reçurent l'ordre du repousser, même par 
force, toute tentative de visite sur les navires confiés à U 
garde. 

Il ne paraît pas qu'aucune tentative de visite ait eu lie 
jusqu'au mois de janvier 1798. A cette époque, un coa\ 
suédois, composé de navires chargés de bois de coDStruc 
tion et escortés par la frégate UUa Fersen, fut rencontr 
par une division anglaise. Le capitaine suédois, ne voulant 
pas se soumettre à la visite, fut pris avec tout son convoi. 
La cour d'amirauté déclara tous les bâtiments de bonne 
prise ', 

A la lin de 1799, la frégate danoise Haufenen, escortant un 
convoi de navires marchands de sa nation, fut rencontré, aux 
environs du détroit de Gibraltar, par plusieurs frégates an- 
glaises, qui voulurent visiter les bâtiments marchands. Le ca- 
pitaine van Dockun résista avec énergie, fit feu sur les eœ- 
barcalions de l'une des frégates belligérantes, YEmerald; 
s'empara de l'une des chaloupes de la Flora; mais le brave 
Danois fut forcé de se rendre à Gibraltar avec son convoi. Une 
vive discussion s'engagea entre les deux cours. Le comte de 
Bernslorff, alors ministre des affaires étrangères de Dane- 
mark, déploya dans cette circonstance l'énergie et le taleol 
qui l'ont placé au premier rang des hommes d'État et des 
publicistes de son siècle. Il soutint avec une égale vigueur les 
droits de son pays et ceux de tous les peuples neutres. Mais 
la Grande-Bretagne, voulant sans doute donner plus de force 
à son représentant ordinaire, M. Merry, expédia à Copenha- 
gue un ambassadeur extraordinaire, lord Whitworth; et, pour 
appuyer les arguments qu'il devait employer, le fil suivre 
dans la Baltique par une flotte de seize vaisseaux de ligne. 
Pendant ces négociations, le 23 juillet 1800, une frégate da- 

* L'instruclion de celte aCTaite, rl'ahord suspendue pur des négociations, ne fut 
terminik; que le 11 juin I79y. Sir W. ScoU donna de» collusions Irès-développée» 
dans lesquelles, sous le nom de Principes du droit inlemalional, il ex|>ose i'< 
cherche à JuBtilier, par toute» les arguties que peut fournir la science, les préteniiuiu 
de sa patrie ; elles sont résumées dans VUittoire dts progrés du droit det gem de 
Whealun, 1' période, i 7, 
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noise, la Freya, rencontrée par une escadre anglaise forte de 
six vaisseaux, refusa de laisser visiter les bâtiments qu'elle 
escortait. Après un combat très-vif, mais trop inégal, la 
frégate la Freya et tout le convoi furent pris et conduits aux 
dunes. 

Menacé par la flotte anglaise et trop faible pour résister, le 
anemark dut céder à la force ; mais il ne fit aucune conces- 
ion sur le principe. Aux termes d'une convention signée 
le 29 août 1800, l'examen de la question de la visite des na- 
vires convoyés fui remis à une autre époque; et, en attendant 
qu'elle reçut une solution, le Danemark s'engagea à ne plus 

ire escorter les navires marchands de ses sujets. L'Angle- 
terre restitua la frégate la Freya et tous les navires pris sous 
son convoi '. 

Cette convention, arrachée par la force, pesait beaucoup au 
Danemark. A ce moment m?me, la Russie venait de remettre 
une note aux cours de Sucdu, de Danemark et de Prusse, 
pour les engager à former une nouvelle coalition de neutra- 
lité armée. Le cabinet de Copenhague accepta cette ouverture 
avec empressement, et le traité fut signé le 4-16 décem- 
bre ItJOÛ. Les trois traités conclus entre la Russie, le Dane- 
mark, la Suède et la Prusse, outre les principes énoncés 
dans ceux de 1780, stipulent expressément que les na- 
vires marchands convoyés par un vaisseau de guerre, ne 
peuvent iive soumis à la visite; et que, dans ce cas, le 
croiseur belligérant devra s'en rapporter à l'aiBrmation 
de l'officier commandant l'escorte, lorsqu'il déclarera que les 
bâtiments naviguant sous sa protection sont de sa nation, et 
ne portent pas de contrebande chez l'ennemi '. 






Article 1". « La qivestion de droil, relativement ii \i visite des navires neutres 
allant sous convois, sera renvoyée à une discussion ultérieure. Article i. La frégate 
anoise la Freya, et les nnvires trouvés sous son convoi, seront inccssaminent rela- 
ies... . Article 3. Pour empéclier que de pareilles rencontres Jie reiiouvcllenl des 
conleslalions de la même nature, Sa Majesté ilunoisc &us|iendra ses <:unvois jusqu'à 
ce que ii«s cxplita tiens ultérieures sur le uicine objet aient pu effectuer une conven- 
Uon délinilive. » De Marteus, Uec, l. VII, p. 149. 
'J Le g 5 de l'article 3, rédigé d'une maaiére uniforme dans le« trois Irtilés, est 
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Le 2 avril 1801, en pleine paix, une flotte anglaise passe II 
Sund, attaque et détruit, dans le port môme de Copenhague, 
la flotte danoise, (in ne peut douter, et l'Angleterre elle- 
raôme l'a avoué, que la nob!e persistance des Danois à dé- 
fendre leurs droits et leur indépendance sur mer, et notam- 
ment leur résistance à la visite des navires convoyés, n'ait été 
la seule cause de l'attentat inouï commis par la ilotte britan- 
nique. La cour de Londres avait été profondément blessée 
par la neutralité année de 1780. Elle sentait que, si ce fait se 
renouvelait, elle serait encore contrainte de faire pljer sa 
politique devant cet obstacle, et de respecter les principes des 
lois internationales; que les neutres, habitués désormais à 
ce mode d'alliance défensive, lui opposeraient dans toutes les 
guerres la même digue ; eu un mot, que c'eu était fait du 
système anglais, de la base principale de la grandeur mari- 
time de soii pays. Elle n'hésita donc pas à écraser d'un seul 
coup, par la plus insigne perfidie, une nation qui menaçait de 
se tourner contre elle, si elle ne renonçait pas à ses injustes 
prétentions. La mort tragique de Paul I", arrivée au même 
moment, vint favoriser les projets de l'Angleterre et assurer 
leur réalisation. Maîtresse de l'esprit du jeune empereur de 
Russie, elle lui lit accepter en quelques jours la fameuse 
convention du 17 juin 1801. La Grande-Bretagne, réunie à la 
Russie, imposa l'acceptation de cette conveutiou au Danemark 
privé de sa flotte, et à la Suède désormais isolée et in- 
capable de soutenir la lutte contre de si puissants ennemis. 

La convention de 1801 contient, sur la visite des navires 
envoyés, des stipulations réellement bizarres et que l'on cher- 
cherait en vain à justifier par l'application des principes, soit 
du droit primitif, soit du droit secondaire, soit même d'un 
usage préexistant. On sent dans la rédaction de celte conven- 



ainsi conçu : » Que ta déclaration de l'ofïlcier coramandiinl te vaisseau ou les vais- 
seaux de ia marine iiiip^'rialr nu royale qui ai-i'ompagneront un ou plusieurs Mo- 
ments marchands, que son convoi n'a à bord aucune miircliandise de çonlrebandg, , 
doK suffire fume qu'il uy ;iil lieu ft aucune visite sur f-on hord ni sur relui <1«» I 
ruenls de ssun convoi. » De Marleiis. /lec, t. VU, p. t7'2 et ■'uiv. 
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lion, qui est un code tout entier et entièrement neuf, que 
l'Angleterre elle-même ue regardait pas comme un droit ce 
qu'elle réclamait sous ce nom; que le principal but de son in- 
sistance était d'arriver à dégoùtt-r les neutres de faire escorter 
les navires de leui-s sujets, et, d'un autre cûté, qu'elle sentait 
la nécessité de ménager la noble susceptibilité des nations qui, 
prises isolément, ne pouvaient lui porter ombrage, mais dont 
les forces réunies pouvyieiil déjouer tous ses projets. L'ar- 
ticle 4 donne au belligérant le droit de visite sur les navires 
convoyés; mais ce droit ne peut être exercé que par les bâti- 
ments de guerre, et non par les corsaires '. 

La visite doit se l'aire à bord du bâtiment commandant le 
convoi, qui, dépositaire des papiers des navires placés sous sa 
conduite, les communique au croiseur. H est à remarquer que 
le commandant doit exhiber lui-même l'ordre en vertu duquel 
il escorte le convoi, c'est-à-dire que, quoique bAliment de 
l'État, ou le soumet à la visite ; et que, par compensation, le 
visiteur doit justifier de sa nationalité, de sa qualité de vais- 
seau de guerre •. Le croiseur peut ift pas être convaincu par 
l'examen des papiers ; dans ce cas, il a le droit de se rendre à 
bord des navires qui excitent ses soupçons, et de procéder à la 
visite, c'est-à-dire aux recherches. Alors, le chef du convoi 
doit réunir les bâtiments sous ses ordres et les empêcher de 

' Arlicle 4, jj 1 . i< Le droit île visiter les navires marclitinds a|)|Mirlcnant aux sujets 
(le l'une <le« puissances coutrartanlt*!!, et naviguant snus le cunvoi d'un vaisseau de 
guerre de ladite puissance, ne |ioiirra être estrcé «nie (lar les vaisseaux de puerre 
de la [larlie belligérante, et ne s'étendra jamais aux eursaires, armateurs ou 
autres butiiiients qui n'ii|i[iarlienneiil |ias il la natte imiiériate ou rople de Leurs 
Majestés, mais que leurs sujets auraient armés en guerre. » Ue Martens, Rec, 
t. VU. p. 260. 

- i 3. u Lorsqu'un tel vaisseau de guerre ayant sous son convoi des navires 
marcliands, sera rencontré par un vaisseau ou des vaisseaux de (.'Uerre de l'autre 
partie l'onlrarlaiile qui se trouvera alors en guerre... et le conimiindnnt du vaisseau 
de la puissance belligérante enverra une chaloupe à bord du vaisseau de convoi, où il 
sera procédé réciproquement à la vérilicaltuii des papiers et certilicals qui doivent 
constater, d'une part, que le vaisseau de guerre neutre est aulori&i'' ii pnndre, sous 
son escorte, te!s et tels vaisseaux marchands de sa nation, cliargés de telle cargai- 
son et pour tel port ; de l'autre part. i|u« le vaisseau de guerre de la partie belligé- 
laole apparlicul il lu Hutte impériale ou royale de Leurs Majestés, m 
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s'éloigner; il a cependant le pouvoir d'envoyer un officipr 
pour assister aux recherches '. Enfin, si, d'après la visite, les 
interrogatoires ou les recherches, le belligérant pense devoir 
arrêter et détenir un ou plusieurs navires du convoi, il a le 
droit de le faire, en noti fiant sa volonté au chef de rescorte, 
qui de son côté, peut envoyer un de ses officiers avec les bâti- 
ments saisis ^. 

Cette convention, dont je discuterai les clauses plus lard, 
n'eut pas une longue existence. Aussitôt après la rupture de 
la paix d'Amiens, dès 1803, TAngleterre la viola dans toutes 
ses dispositions. Eu 1807, le mécontentemeul des puissances 
du Nord et la paix conclue par la Russie avec la France lui 
firent craiudre une nouvelle coalition neutre. Au lieu d'avoir 
à la détruire, elle préféra la prévenir. Le" septembre 1807, en 
pleine paix, une flotte anglaise se présente devant Copenha- 
gue, bombarde la ville, s'en empare ainsi que de tous les vais- 
seaux de guerre qui étaient dans le port. Le 7 novembre, la 
Russie, dans son manifeste de^. déclaration de guerre à l'An- 
gleterre proclamait anéantie la convention de 1801. De son 
côté, l'Angleterre, dans son contre-manifeste, déclarait 
retireriez concessions ^av elle faites dans cet acte. Pendant 
toute la fin de la guerre, les neutres durent subir la loi tyran- 
nique de la Grande-Bretagne. Les excès par eDe commis, au 

' S 4. (( Cette vériflcation faite, il n'y aura lieu h aucune véite si les papiers sont 
reconnus en règle, e.l s'il n'existe aucun motif valable de «us[)icion. Dans le cas con- 
traire, le commandant du vaisseau île guerre neutre (y étant dûment requis (Ht If 
commandant du vaisseau uu des vaisseaux de la puissance lieiligéraute] liuit amener 
et déleDir son convoi (tendant le teinfis nécessaire pour la visite des bâtiments qui le 
composent: et il aura la faculté de nommer et déléguer un ou plusieurs orPicien 
pour assister à la visite desdits bâtiments, laquelle se fera en sa présence sur cbiqur 
navire iparchand, conjointement avec un ou plusieurs ofliciers préposés par le cum- 
niandant du vaisseau de la partie belligérante, a 

3 ( .'i. <( S'il arrive que le eummandanl du vaisseau ou des vaisseaux de la puii- 
Siincc en pucrre ayant examiné les papiers trouvés il bord, ou ayant interrogé li 
maiire et l'équipape du viiissesu, aperçoive des raisons Justes et sufDsantes («ir 
délenir le navire marchand, afin de procéder à une recfierclie ultérieure, il niitillen 
celte intention au coiumaudaitl <tu vaisseau de convoi, tjiii aura le pouvoir d'orduR- 
ner à un offlcicr de rester à bord du navire ainsi dét«iui, et d'assister â l'examc* it 
la cause de sa dùleolion... » 
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sujet de la visite, sont les mêmes que ceuï dont j'ai déjà fait 
la triste narration en parlant du blocus, de la contrebande do 
guerre, etc. 

Depuis la paix de 1815, tous les traités conclus parles puis- 
sances maritimes de l'ancien et du nouveau monde, à l'excep- 
tion do ceux dans lesquels l'Angleterre est partie, ont stipulé 
que la visite ne pourrait {^tre exercée sur les navires de com- 
merce neutres, naviguant sous l'escorte d'un bâtiment de 
guerre appartenant à leur souverain. Dans ce cas, il est re- 
connu que le croiseur belligérant, bâtiment de guerreou cor- 
saire, doit s'en rapporter à la déclaration du commandant du 
convoi, lorsqu'il attestera que les navires placés sous sa pro- 
tection sont de sa nation et ne portent à l'ennemi aucune 
marchandise de contrebande. Le double but de la visite (con- 
statation de la nationalité et accidentellement de l'innoceDoe 
de la cargaison) se trouve ainsi rempli. Les traités conclus par 
la Grande-Bretagne, même le traité de Paris, ou plutôt la 
déclaration du 16 avril 1856, gardent sur ce point uu silence 
absolu. 

Telles sont les diverses phases par lesquelles cette grave 
question a passé depuis deux cents ans. On doit observer que 
la difficulté sur la visite des navires convoyés île s'est pas 
élevée avant le xvh' siècle. 



SECTION n. 



^^ Examen de la «uention d'après le droit secondaire et 
^^B l'opinion de* anlenrs. 

[ La visite est une institution de la loi secondaire, institution 
qui, n'étant pas contraire à la loi primitive, et n'étJint qu'un 
mode d'actiun des droits créés par cette dernière loi, doit être 
respectée. La visite a un double but : I" de s'assurer de la na- 
tionalité d'un navire rencontré, afin, s'il est ennemi, d'agir 
hostilement envers lui; s'il est ami, de le respecter et môme de 
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lui prêter l'assistance due à ceux qui portent ce nom ; 2"el, 
dans un cas déterminé seulement, lorsque le navire neutre se 
dirige vers un port ennemi, de savoir si cet ami ne cesse pas 
do mériter ce nom par sa conduite, s'il oe se range pas du 
côté de l'ennemi, en lui portant des moyens directs de faire 
la guerre. Lfs bâtiments de guerre sont complètement exempU 
de la visite; ni les vaisseaux de l'Élat belligérant, ni les cor- 
saires ne peuvent donc chercher ;\ visiter un bâtiment de 
1 État neutre, 

Cela résulte, à mes yeux, de^la manière la plus évidente, de 
la teneur môme de tous les trailés, c'est-à-dire des actes qui, 
seuls, ont donné naissance au droit de visite. Ces traités, 
créateurs du droit, l'ont eux-mêmes limité : tous, sans excep- 
tion, portent que les bâtiments marchands seront soumis à ce 
droit ; il n'en existe qu'un qui fasse exception (encore cette 
exception est implicite et restreinte h un seul cas), c'est la con- 
vention du 17 juin 1801, qui soumet à la visite, à cause des 
navires marchands confiés à sa garde, le vaisseau de guerre 
chargé d'un convoi '. D'ailleurs, il faut remarquer que cette 
visite ne porte pas sur la natiouLililé du vaisseau, ne s'applique 
pas aux circoustances persouuelles au vaisseau (si je puis me 
servir de cette expression), mais seulement à celles qui con- 
cernent le convoi et les navires convoyés. Cette convention, je 
l'ai déjà qualifiée plusieurs fois, est complètement en dehors 
du droit international. Je puis donc poser eu principe que les 
traités, en créant le droit de visite en faveur du belligérant, 
l'ont restreint aux seuls navires du commerce. Ce fût n'est 
pas contestable; l'usage constant de tous les peuples est con- 
forme aux prescriptions des actes diplomatiques. 

Le seul motif qui a fait soumettre les navires marchands à 
la visite, le seul qui a fait créer la visite par le droit secondaire, 
est le peu de foi qu'inspirent leur pavillon et la parole de 
leur chef. Pour les y soustraire, il suffirait par conséquent de 
donner au belligérant une garantie de la vérité du signal ou de 

' Vuje/. les U l el 3 rie l'arlii'le 4 île lu ooriveiilion du 17 juin ISOI, niiipoptés 
icxtiat lli'ment d-doi>sus, daiisi la 1" seclioii, H de Maitens, Rec, t. VII. |i. t72. 
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parole. C'est pour arriver à ce résultat que les peuples neu- 
es ont pensé devoir faire accompagner leurs navires de cora- 
erce par des bâtiraenls de guerre; le vaisseau de guerre est, 
dans ce cas, moins une escorte, une protection matérielle, 
qu'uue sorte de coinplémeut de preuve de la nationalité, de la 
neutralité; c'est un haut fonctionnaire qui accompagne de 
simples citoyens, pour leur faire obtenir la confiance à laquelle 
chacun d'eux individuellement ne saurait avoir droit. Le con- 
voyeur peut-iroblenir, pour les navires placés sous sa pro- 
tection, la foi, la créance qui lui est accordée, qui lui appar- 
tient pour lui-mâme? L'affirmative ne me paraît pas pouvoir 
faire de doute. 

Le but de la visite est de mettre le belligérant à portée 
d'exercer sou droit de guerre sur les navires ennemis, d'empê- 
cher qu'ils lui échappent à la faveur d'un déguisement, et 
encore de mettre dbslacle à ce qu'un neutre porte de la con- 
trebande chez renueoii. La parole ou même le signal, l'assu- 
rance piir un fouctionnaire public, elreconnu, suffit pour rem- 
plir ce but, lorsqu'il s'agit d'un bâtiment de guerre, parce que 
cette affirmation est celle du souverain lui-même, par la voix 
de son délégué. Ce mude de justification de la nationalité et de 
ta neutralité réelle des navires rencontrés, est, à mes yeux, 
beaucoup plus sur; il présente aux belligérants des garanties 
plus complètes que l'inspection même des papiers de bord '. 
Il ue peut y avoir ni fraude ni supercherie dans l'affirmation 
d'un officier commandant un convoi, qui parle au nom de sou 
souverain. D'ailleurs, la nation entière serait responsable du 
crime commis par cet officier s'il cherchait à tromper; car il 
urait, par ce fait, entaché l'honneur national et exposé son 



' Il Le gouvernenienl neutre, en faisant convoyer par «les vaisseaux de guerre les 
navires de ses sujeu comnier(aiils, uITre par là même aux puissances belligérantes 
une garanlii' [>Ius authentique, plus positive encore que ne l'est celle qui est fournie 
par les ilocunienB diiiit tes navires sont munis, et d ne saurait, sans se déshonorer, 
admettre à cet égard des doutes ou des suiipi;uns qui seraient aussi injurieux pour 
lui qu'injustes de h part de eeux qui les lunecvraicnt ou les manifesteraient, u 
Kiponteda comte de BernutorH à H. Uerry, envoyé britatmiqve d Copenltague, 
19 avril 18U0, De Martens, Bec. 1. VU, p. 130, 
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pays à être entraîné dans la guerre. Il est constant que le chef 
de l'escorte est beaucoup mieux instruit de la nature de la 
cargaison des bâtiments qui lui sont confiés, que ne pourrait 
jamais l'être un croiseur étrcingcr, même apçès la visite, noéme 
après les recherches. En effet, les capitaines de corsaires, et 
souvent même les officiers militaires du belligérant, ignorent 
complètement la langue dans laquelle sont rédigés les papiers 
du navire neutre, et, quelle que soit l'activité, je dirai mém£ 
l'âpretë, que les corsaires mettent dans les re'cherches qu'ils 
honorent du nom de visite, ils ne sauraient connaître tout ce 
qui se trouve à bord. Le gouvernement neutre, au contraire, 
faisant surveiller avec soin le chargement des navires qu'il vewl 
faire convoyer, instruit son délégué de tous les détails néces- 
saires pour la déclaration qu'il doit faire aux croiseurs belli- 
gérants. Il faut bien remarquer que ce ne sont pas les canons 
des vaisseaux qui donnent créance à la parole, au signal, c'est 
la qualité de celui qui commande ce vaisseau, de celui qui 
donne la parole ou fait le signal. Le coup d'assurance d'un 
vaisseau de ligne, malgré les cent vingt bouches à feu qu'il 
porte, n'a pas plus de valeur que celui d'un garde-péchc qui 
n'a que deux petits canons, ou d'un bâtiment d'État non armé. 
La visite à bord des navires du commerce n'a lieu que pour 
rechercher cette affirmation du souverain ou de se« délégués, 
parce qu'elle doit s'y trouver écrite. Si donc on place à la tête 
d'une réunion de navires marchands, un bâtiment de guerre, 
la parole qu'il donnera, le signal qu'il fera, sera l'affirmation 
du souverain par la voix de son délégué direct. Foi entière y 
sera due; il ne sera plus nécessaire de chercher raffîrmation 
écrite, il n'y aura plus lieu k la visite. 

Le bâtiment de guerre, lorsqu'il est seul ou avec d'autre* 
vaisseaux d'État, n'a qu'une seule justification à faire, celle 
de la nationalité. Le coup de canon d'assurance sufût. Mai^ 
les navires marchands ont une seconde question à résoudre, 
celle de savoir s'ils ne portent pas de contrebande chez l'en- 
nemi. Pour arriver à satisfuire le belligérant sur ce second 
motif de la visite, le commandant du convoi doit déclarer ver- 
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bakment au croiseur que les bâtiments confiés à ses soins ne 
portent pas de contrebandp. Le double but de la visite se 
trouve ainsi rempli, sans recourir à la visite elle-même. Tels 
sont, à mon avis, les véritables principes de la visite en temps 
de guerre, et la solution qui doit être donnée à la question des 
convois neutres. C'est ainsi que je crois devoir interpréter les 
actes de la loi secondaire qui ont créé le droit de visite. 

Une seule nation élève aujourd'hui la prétention de sou- 
mettre à la visite les navires neutres convoyés. La Grande- 
Bretagne, pour soutenir son opinion, conteste l'origine môme 
du droit de visite. C'est, dit-elle, un droit universel; les sti- 
pulations des traités ont pu le modifier, le limiter, mais il 
appartient aux belligérants par le seul fait de la guerre '. Cet 
argument, que les représentants de l'Angleterre n'ont jamais 
voulu développer ', s'il était admis, nous conduirait à des con- 
clusions diamétralement opposées à celles que nous avons 
adoptées. Il est donc nécessaire de l'examiner avec soin. 

L'idée énoncée par la Grande-Bretagne est que le droit de 
\isite découle de la loi primitive, que par conséquent, comme 
tous ceux qui naissent de cette source, il est absolu, et ne 
peut être que réglementé par la loi secondaire, par les traités. 

* « Le droit que le rui rMlame e«t universel et résulta; iiécessuircnicnt d'un 
état de i;uerre. Ce n'est qu'aux modiflcatioas et aux lumtalious de ce droit que les 
traités particuliers sont a|i|ilicaljles. ii Note de tord Wliitwortb, ambassadeur extra- 
ordinaire anglais ii Copenhague, adressée à M. le comte de Brriisitarir, ministre des 
afTaires élrangëres de Danemark, le 'H août lliUU. (/VOaire de la Irégate la t'reija.) 
De Marteii», Rec, t. Vil. j). 143. 

2 La note que je viens de citer eonlicnl cette phrase : ■■ Le soussipné se croit 
))Seîiienitiit Tonde à soutenir, d'après les jurisconsultes les p)us éclairés qui ont traité 
ce sujet, quK, etc. h Dans sa réponse, le ministre danot.s s'eiprime ainsi : « Si le 
gouvernement hritanniqnc croit avoir des autorités ou des preuves à alléguer en 
faveur de sa thèse, le Danemark, doit attendre qu'il les lui indique d'une manière 
plus particulière, pour lui upposer celles qui lui ont toujours paru assez décisives en 
faveur de la sienne pour déterminer son opinion à cet égard, h M. de BernslorD' 
termine en proposant à lord Whit\><artli la médiation de In Russie. I..a réponse de 
l'ambassadeur britannique repousse la discussion et la médiation. Les autorités 
qu'il avait à invoquer étaient seiie vaisstaux de lipne, commandés par l'amiral bixou 
et mouillés prés d'Helsingocr. La menace de l'nire agir cette escadre arracha au 
T>anemarlc la convention du C'd août 18(10. Ce mode d'arpuinentalion dispensait de 
citer les preuves. 
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La conséquence immédiate de ce système est que tous les 

bâtiments rencontrés à la mer par un croiseur belligérant 
sont soumis à la visite, à moins qu'un traité spécial, cou 
entre le souverain du navire armé et celui du navire ren 
tré, ne l'en ail formellement, positivement exempté. Ce; 
règle s'applique à tous sans exception, môme aux bâtimen' 
de guerre ; car le droit primitif n'a fait aucune distinction 
entre les diverses espèces de bâtiments. Jusqu'à ce jour, 
tous les traités sont restés muets sur les vaisseaux de guerre ; 
il n'en existe pas un seul qui prononce une exemption for- 
melle en leur faveur; d'après le raisonnement de lord Whit- 
worth, ces vaisseaux sont donc également soumis à la visite 
des belligérants. Le silence gardé par la loi secondaire, loin 
de pouvoir être interprété comme je l'ai fait, doit l'être danj. 
le sens contraire. Cependant l'usage immémorial de toutes les 
nations l'a entendu autrement. La Grande-Bretagne elle- 
même, qui ne peut être soupçonnée ni de partialité en faveur 
des peuples neutres, ni d'abandon de ses propres droits, n's 
jamais poussé ses prétentions jusqu'à réclamer la visite des 
bâtiments de guerre; et alors qu'elle se proclamait souve- 
raine des mers auxquelles elle donnait le nom de britan- 
niques, c'est-à-dire d'une très-grande partie de l'Océan, alors 
qu'en vertu de cette prétendue souveraineté elle exigeait le 
salut de tous les vaisseaux étrangers rencontrés sur ces mers, 
elle n'a jamais réclamé la visite des bâtiments d'État. Le gou* 
vprnement anglps s'est borné jusqu'ici à exercer, de gré ou de 
force, la visite des navires marchands naviguant sous l'escorte 
d'un vaisseau de guerre. 

Le raisonnement anglais repose sur une fausse base ; ainn 
que l'établit parfaitement le comte de Bernstorff, la visite est 
un droit créé par la loi conventionnelle ', comme un moyen 

' Il L'usage et les traitée iittrlbueul surns tloule aux [imssaiices tii-lligérantes U 
droit (le faire visiter par leurs vaisseaux de guerre cl leurs corsaires les aavirei 
neutres non convoyée. Mais ce droit n'étant pas naturel, mats purement conventiog- 
nel, ou ne saurait, sans injustice ou sans violence, en étendre l'elTet arbitraiicmeoi 
iiu delà de ce qui a été convenu ou Mcardé. Ur, auiuiie des puissances niaritjmo 
et iodépeadaiites de l'Europe n'a jamais, tpic If soussigné Siiche, reconnu le dnil 
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de conuaître la nationalité du navire rencontré, comme un 
mode d'exercer le droit de guerre envers les ennemis, lorsque 
ce navire n'était pas, par sa qualité même, en possession de 
justifier, par un simple signal, la réalité de son pavillon. C'est 
dans ces termes, et pour arriver i ce but, que la visite a été 
instituée; c'est dans cette limite qu'elle doit être resserrée. Au 
reste, il était trés-difûcile de discuter une opinion émise sans 
aucune preuve à l'appui, comme celle de l'ambassadeur an- 
glais; le ministre danois y fit la réponse lu plus précise et la 
plus claire ', mais sans pouvoir convaincre une puissance qui 
voulait, avec toute l'énergie de son intérêt mercantile, pou- 
voir librement ruiner le commerce et la navigation de peuples 
pacifiques *. Le seul argument de l'Angleterre dans cette cir- 



de l'aire visiter des narires neutres escortés par un ou plusieurs vai»sesux de gattn, 
ri il est évident qu'elles ne sauraiiiil le faire sans dégrader leur pavillon et san» 
renoncer à une partie essentiel le de leurs propres droits. » lléponse dcU. de Bemt- 
torffà M. Merry, du ['J avril EâOO (affaire de la trégate Uaafruen). De Marten», 
1. VU, p. 131). 

' Voyez tonte la réponse énoncée dans la note ci-dessu.';, et trop lonpue pour être 
rapportée ici en entier. (Cependant elle mérite d'être lue et méditée par tous ceux qui 
sont appelés à discuter les questions du droit internutiunal maritime. On y trouve le 
pa!i«at:e suivant : •' La visite exercée par les corsaiies uu vaisseaux de guerre dei 
puissances belligérantes il l'é^iard des bâtiments neutres allant sans convoi est fondée 
sur le droit d'en reconnaître le pavillon et d'en examiner les papiers. Il ne s'agit 
que de constater leur neutralité et ta régularité de leurs expéditions. Les papiers 
de ces bàlimenl» étant trouvés en règle, aucune visite ultérieure ne peut ré{:uliéie- 
uieiil avoir lieu; c'est p;ir conséquent l'autorité du guuveriicnieut au nom duquel 
ces documents ont été dressés et délivrés, qui procure h la puissance belligérante la 
sûreté requise. Mais le gouvernement neutre, en faisant convoyer par de» vaisseaux 
de guerre les navires de ses sujets commerçanls, oiTie par lit même, aux puissances 
belli(:érantes, une piarantie plus autlicntique, plun positive encore ([ue ne l'est celle 
qui eiit luurnie par les documents dont ces navires se trouvent munis... ii De Har- 
teus, ut» sup. 

'■^ L'intérêt personnel de l'Angleterre, son intérêt mercantile, unique mobile de 
sa politique, se fait jour jusque dans les actes ufticiels. Quelque habiles que soient 
les apeiits de celte puissance si profondément liabile, ils ne parviennent pas toujours 
k dissimuler ce but occulte de la politique de leur pays. C'est ainsi que lord VVIiit- 
wortli, dans sa dépécbe du 12 aoiit lâUO, laisse échapper cette vérité. En parlant 
du droit de visiter les navires convoyés, il dit : « ... des droits mcontestable» fon- 
dés sur les prmcipes les plus évidents de la loi des nations, dont Sa Majesté ne peut 
jamais se départir, et dont le maintien calme mais soiileuii est indixpensablemeiH 
nécessaire d i'exercice ila intirHs le.t plus chers de son empire, u Lord Gien- 
lu. 9 
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constance fut la force brutale ; les canons de l'amiral Dixon 
donnèrent la preuve que la réclamation «tait bien fondée. 

L'ambassadeur britannique, pour justiQer la prise de la 
Freya et de sou convoi, invoqua les usages de toutes les nations 
qui soumettent à la confiscation tous les navires qui opposent 
à la visite la résistance et le combat'. Je ne ferai pas à ce 
diplomate l'injure de lui reprocher son ignorance; mais il me 
sera permis d'affirmer qu'il n'était pas de bonne foi. Les lois 
particulières des peuples prononcent effectivement la saisie 
des navires marchands qui résistent et combattent pour éviter 
la visite ; nous avons examiné cette question ; mais il s'agit de 
navires marchands et isolés, qui sont dans l'obligation de subir 
la visite et doivent amener leurs voiles ou mettre en panne, 
en un mot obéir à la semonce. 

Or la Freya, frégate de S. M. Danoise, n'était pas un navire 
marchand; elle n'était pas tenue d'obéir à la semonce, d« 
s'arrêter, de subir la visite. 11 n'y avait aucune similitude, 
l'argument n'était pas embarrassant et donnait prise à une 
réponse qui ne se fit pas attendre '. 

ville, alors ministre des aCTaires étranf'èreB à Londres, dans uae note remise aux 
ambassadeurs de Danemark et de Suède, le la janvier ISUl, s'exprime en ces ter- 
mes : (1 On sait assez dans quelle vue hostile oa tenla, en 1780, d'établir ui 
nouveau Code de droits marilimes et de soutenir par la force, un système d'innova- 
tion nuisible aui plus cliers inléiéts de l'empire britannique. .. L'adini&sion de 
ces principes, si elle devait jamais avoir lieu, tarirait infailliblement une di) 
principales sources de la force et de la sirelé de l'empire britannique... n Endli 
Pitt, défendant la politiipje du cabinet dont ii était lécher, disait à la tribune: 
M L'honorable iiiciiitire ignore-t-il que la prépondérance maritime que nout 
avons acquise par ce moyen a fait la sûreté de notre pays?... m Séance du 
2 février 1801. 

I u Le soussigné, dit lord Wtiitworth, se croit pleinemcnl foudè à soutenir, d'âpre 
l'opinion des jurisconsultes les plus éclairés qui ont traité ce sujet, a que tout vais- 
seau neutre qui s'up|iuse i ta visite en pareil cas est, de t'ait, conliscable et de botui' 
prise, et que ce principe a été de tous temps universellement admis... » Note itu 
21 août 1800. 

' Le comte de Bernsturff répondit à cet argument, d.ws sa note du 26 août, daoi 
les termes suivants : a ... Ce principe, tel qu'il esl, non universellement reconnu, 
mais assez généralement pratiqué, ne porte notoirement que sur des navires mat- 
ctiands non convoyés, qui, n'étanl point armés, n'oul ù allendre leur sûreté quedi 
l'innocence de leur expédition, du respect dit il leur pavillon, et de l'autbenticiii 
des documents dont ils se trouvent munis par leurs gouvernemeuts... » 
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p Le dernier argument employé par le représentant du cabi- 
net de Londres est de la même force que celui qui précède. Il 
consiste à prétendre que, de l'admission du principe que les 
navires convoyés sont exempts de la visite, il résulterait 
qu'une puissance quelconque pourrait, par le moyen du 
moindre bâtiment de guerre, étendre la môme protection sur 
tout le commerce ennemi dans toutes les parties du monde '. 
Comme on le voit, le raisonnement repose sur la mauvaise 
foi présumée de la nation neutre. Un pareil fait ne peut se 
présumer, et, sous ce rapport, nous partageons le sentiment 
d'indignation exprimé par le ministre danois dans sa réponse *. 
D'ailleurs, en admettant même le fait, il constituerait une 
violation du devoir neutre; il pourrait attirer les maux de la 
guerre sur le peuple qui s'en rendrait coupable ; mais il ue 
saurait détruire le principe. Le belligérant aurait évidemmeut 
le droit de traiter en ennemi le neutre qui tiendrait une 
semblable conduite; mais cela ne saurait lui donner celui de 
visiter les navires convoyés. D'un autre côté, si le gouverue- 

* <i Si le principe esl im fait admis, qu'une frégate danoise peut légalemrnl 
garaulir de toute viùte les vaisseaux marchands de ci-tte nation, il s'ensuit nutn- 
rellemcnt que celte mente puissance ou toute puissance quelconque peut, par le 
{DOyfQ (lu moiadre bàlinatnt de guerre, étendre la tiiéme protiction sur tout le 
cottimcrce de l'ennemi, dans toutes les parties du monde. Il ne s'agira que de Iruu- 
viT danii le mendc entier civilisé un seul Etat neutre, riueE(|ue peu cijniiidérable 
qu'il puisse être, asfcz bien ilisposé envers les ennemis pour leur prêter son pavil- 
lon et couvrir tout leur contiiierce sans encourir le moindre risque, car, dès que 
l'examen ne peut avoir lieu, I» fraude ne craint plus de découverte, n Uéine note que 
ci-dessus. 

- i( Si lord Wliitwof th a pensé détruire la force des arguments développés dans 
cette note (du l'J avril) jiar la réflexion que, par le droit de garantie des navire» 
marchands de toute visite par l'escorte d'un vaisseau de guerre, l'Etat neuire le 
motus [luissant acquerrait la faculté de couvrir impunément de son pavillon un com- 
merce illicite, le soussigné le prie d'observer que le gouvernement ((ni se dégrade- 
rait MU point de prêter son pavillon ii une paicitle fraude, soi tirait par cela méine 
(les bornes de 1^ neutralité et autoriserait, par conséquent, la puiBijance belligéiaiite 
au préjudice de faquelle celte fraude eût été comiiiise, à des mesures que des cir- 
constances urtlinaiies n'admettraient pas. L'Étal (jui méconnaît ses devoirs s'ex- 
pose sans doute à perdre ses droits; mais le soupçon d'une c(mduite avilissante 
serait aussi injurieux pour le gouverneiuenl qui ne le mériterait pas, que peu 
bonorable pour celui qui l'aurait sang fondement, u Voyez ubi suprà, réponse du 
2G août. 
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ment anglais entend que le fait par le neutre d'exploiter pour 
son propre comte le commerce de transport ou de commission, 
est uu acte de protection du commerce de l'un dos belligé- 
rants (et je crois que c'est en ce sens qu'il faut interpréter 
prétention), ce fait est parfaitement permis aux neutn 
quelque bénéflce qu'il doive leur donner, quelque avant 
qu'en puisse retirer l'adversaire. Je crois avoir suffîsamm 
prouvé la vérité de cette opinion. 

La visite est une institution du droit secondaire, et 
conséquent n'est pas un droit universel, pour me servir de 
l'expression anglaise; d'après la loi mîsme à laquelle elle doit 
son origine, elle ne s'applique pas aux bâtimeuls d'État. Ces 
deux principes posés, il reste une seule question : la visite 
peut-elle être exercée sur les navires du commerce neutres 
placés sous le convoi d'un bâtiment de guerre? L'immunité 
du pavillon du vaisseau de guerre, ou plutôt la foi due au 
commandant de ce vaisseau, doivent-elles s'étendre sur les 
navires placés sous sa protection et naviguant sous son es- 
corte '? Cette double question me paraît résolue par ce qui 
précède. Le commandant du bâtiment de Ffilat est délégué 
de son souverain. Lorsqu'il navigue seul ou avec des bâti- 
ments de même nature, il a reçu de sou souverain l'autorité 
nécessaire pour affirmer que le bâtiment lui appartient. Le 
même ofûcier, chargé d'escorter un convoi de navires du 
commerce reçoit de ce même souverain l'autorisation, l'ordre 
de certifier à tous ceux qui peuvent s'en enquérir, que les 
navires convoyés appartiennent à la nation dont il est le 
représentant, et observent les lois de la neutralité. Le son- 
verain lui délègue ses pouvoirs à cet é^ard, comme il les lui 
avait délégués dans le premier cas, comme il les délègue aux 

' Cette dernière manière de poser la question, que j'emprunte i Massé, me p«r«ll 
la seule viaie. « Il ne s'ajjit pjs, en elFel, Ue savoir si le hJliraent de guerre pcui 
communiquer ses iuimunilcs hu liâtimenl de commerce qu'il convoie, mais i\, lur«- 
que ie commandant du vaisseun de guerre déclare que trs Lâliiiicnts convoyés iOlil 
neutres et qu'ils n'ont aucune cunlieliande de guerre, cette déclaration n'équirut 
pas à une visite, et ne s'oppose pas dés lors à ce qu'une visite elTective ait lieu. • 
Droit commercial, l. I, liv. H, cli. ii, g 5, n" 317. 
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fonctionnaires chargés de délivrer les papiers de mer aux 
navigateurs. La parole de cet officier doit être aussi forle, 
aussi sacrée dans ce cas que dans l'autre; c'est celle du sou- 
verain neutre, c'est celle de la nation ; et nul ne saurait 
élever le moindre doute sur sa validité, sans porter atteinte à 
riionneur du souverain de cette nation, c'est-à-dire saus lui 
faire une grave injure. Elle serait mf'me plus grave, celle 
injure, que celle résultant du fait de refuser la foi due aux 
papiers d'un navire, papiers délivrés sous l'autorité et d'après 
les ordres du chef de l'État, par ses délégués spéciaux. Ces 
documents en effet sont sortis des mains du fonctionnaire 
chargé de leur donner l'authenticité; et, bien que ces faits ne 
soient pas de nature à modifier en rien le droit internalionai, 
on peut supposer que par un crime ils ont été dénaturés, 
falsifiés, ou que du moins ils sont passés des maius du pos- 
sesseur légitime à celles d'un étranger. La parole du com- 
mandant du convoi ne peut donner lieu à de semblables 
suppositions ; il exerce directement le pouvoir qui lui a été 
déiégué par son souverain, par la nation tout entière. 

Dans ce cas, sans doute, la forme de l'affirmation est diffé- 
rente; le coup do canon d'assurance suffit pour affirmer Ja 
nationalité du vaisseau de guerre. Pour suppléer à la visite 
des navires marchands placés sous sa protection, pour rem- 
pUr le double but que s'est proposé la loi secondaire en créant 
le droit de visite en faveur du belligérant, le commandent du 
convoi doit affirmer verbalement que les navires sont de sa 
nation et ne portent aucune marchandise de contrebande chez 
Fennemi. Cette différence importe peu ; c'est un mode d'exé- 
cution réglé par la loi secondaire et par l'usage, Le but de la 
visite des navires marchands est double ; ou eût pu convenir 
que le convoyeur tirerait deux coups de canon, le premier 
applicable à la nationalité, le second certifiant la nature de la 
cargaison; cette différence ne saurait avoir la moindre in- 
fluence sur le droit. 

\ ces nombreuses raisons qui militent contre le système 
anglais, on peut en ajouter encore une qui, moins péremp- 
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toire, il est vrai, ne fut cependant pas négligée par les 
nois '. C'est que, si on admettait la visite des navires con-" 
voyés, il en résulterait que le plus chétif corsaire belligérant, 
c'est-à-dire un navire marchand commandé par un capitaine 
marchand, monté par une troupe trop souvent composée d'a- 
venturiers à peine disciplinés, aurait le droit, par cela seul 
qu'il aurait obtenu une lutlre de marque d'un souverain, dç 
mépriser la parole d'un officier de la marine militaire ueutr 
d'un délégué direct du chef de la nation amie, et de vîsit 
les navires marchands placés sous la protection du pavilk 
de l'Étal. Ce fut sans doute pour répondre à la juste suscepli- 
bilité exprimée par le Danemark sur ce point, que, dans la 
fameuse convention àc 1801, l'Angleterre consentit à ce que 
les navires convoyés ne pussent pas être soumis à la visite de^ 
corsaires. ^M 

Tous les traités conclus avant 1782, même ceux qui ont eu 
pour but d'établir la neutralité armée, ont gardé le silence 
sur la visite des navires convoyés. Ce silence, si on admet 
l'origine que nous avons assignée au droit de visite, et l'in- 
terprétation que nous on avons faite en parlant des bâtiments 
de guerre, est un argument sans réplique en faveur de notre 
système. En effet, les actes solennels seuls ayant créé le droit 
de visite, et dans un but déterminé, ce droit ne peut s'appli- 
quer qu'aux seuls cas spécialement prévus, et dans lesquels 
le but proposé ne peut pas être atteint par un autre moyen 
plus sûr et plus simple. Nous avons établi que la déclaration 
du chef du convoi donnait plus de garautie au belligérant et 
présentaitbeaucûup moins d'inconvénients pour les neutres 
Disons donc que le silence des traités doit être interprété 
dans ce sens, que les navires du commerce convoyés ne sont 



< « Que si ron voiil.iil admeltra i|ue le convoi du souverain qui l'arcunient 
garantit pas les navire; île ses sujets lie la visite des v;ii>.seaux de guerre ou arua- 
letir'; étrangers, il en résiilleiail que l'escaJre la plus formidable D'aurait pa» ht 
droit de soustraire le« biliments eoollés à sa protection au rontrâle du chcllf mr- 
saire. » Réponse du comte de BernstorfTà M, Merrij, du 18 avril 1800 (afTain de 
la llaufruen). 
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pas soumis à la visite ; que par couséquent la déclaratiou de 
l'officier commandant l'escorte remplit complètement le vœu 
du droit secondaire, et doit suffire au belligérant pour établir 
la nationalité et la neutralité des navires dont la conduite est 
confiée à cet officier. 

Cette interprétation se trouve confirmée par le plus grand 
nombre des traités conclus depuis 1182, qui stipulent expres- 
sément que les navires convoyés sont exempts de la visite, et 
que la déclaration de l'officier chef de l'escorte devra suffire et 
faire foi ' . Celle déclaration doit porter sur les deux points 
qui forment le double but de la visite. Ainsi, l'officier doit 
affirmer que les navires appartiennent à sa nation, et qu'ils 
ne portent pas de contrebande chez l'ennemi. Les traités ne 
font aucune distinction entre les bâlimenls destinés pour un 
port neutre, et ceux qui se dirigent vers les côtes ennemies; 
ils exigent dans tous les cas que ia déclaralion contienne les 
deux faits. 11 me paraît que la seconde partie de la déclaration 
est inutile, lorsque le convoi est destiné pour un port 

< Voyez entre autres les traités suivants : 19 septembre 1T79, entre la France et 
le Mecklemboiirg, arlicle 31. Cet ae.le «L le seul antérieur ii la date que j'ai citée; 
il est le [ireinier, je crois, qui contienne une stipulation spéciale sur la visite des 
navires convoyés; 8 octobre I7S'2, cnlie tes États-Unis d'Amérique et la Hollande, 
articles 10 et 26; ID octobre 1782, entre la Russie elle Danemark, article 18; 
17 janvier 1787, entre la Russie et les Deiix-Sitiles, arlicle ?0; 2Î janvier 1787, 
entre la France et la Russie, article 31 ; 25 janvier 1787, entre les États-Unis et 
rempirede Maroc, article â; 20 décembre 1787, entre la Russie et le Portugal; 
30 décembre 1800, entre la France et les États-Unis d'Amérinue, article 19; ÎO dé- 
cembre 1800, entre la Russie et la Suède, la Russie et le Danemark, la Russie et 
la Prusse (seconde neutralité armée); 3 octobre 1824, États-Unis d'Amérique et 
Colombie, arlicle 20; I"mai 1820, Hollande et Colombie, article 19; 18 mars 1829, 
Étals-Unis et Brésil, arlicle 22; 5 avril 1831, Etats-Unis et Mexique, article 24 ; 
16 mai 1832, États-Unis et Cbili, arlicle 20; 13 octobre 183G, Étals-Unis et Pérou, 
article 19; 20 janvier 1836, Étals-Unis et Venezuela, article 23; 25 septembre 1839, 
France et Texas, art. 5, g 2 ; 18 septembre 1840, entre la Hollande et le Texas, 
arlicle 18; 18 octobre ['6ki, (yilre la France et la Nouvelle-Grenade, article 21. 
Tous ces traités statuent d'une manière unifuroïc sur l'obligation du belligérant 
de s'iibstenir de visiter les navires convoyés, et de s'en rapp orler à la déclaration 
de l'ofricicr neutre commandant le convoi ; m.iis les uns se contentent de sa 
simple altirmalion, les autres exigent qu'il donne sa parole d'bonneur. C'est la 
seule différence qui existe, différence qui ne modifie en rien ce que je viens de 
dire. 
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neutre; mais cette obligation imposée au neutre n'a aucune 
importance. 

J'ai dit que le plus grand nombre des traités conclus dfl 
puis 1782 avaient adopté l'opinion que je viens de déve 
lopper. Il est en effet à remarquer que, sur cette questiot 
tous les actes dans lesquels l'Ang-leterre a été partie ou 
gardé un silence absolu. Le traité de 179S entre cette puid 
sance et les États-Unis d'Amérique, qui règle une par 
des questions du droit mîiritime, et dans lequel l'Angleter 
a fait prévaloir, au moins temporairement, une partie de se 
principes, ne s'occupe nullement do la visite ; ce silence est 
assez extraordinaire pour ^fre remarqué. Quant aux traité 
intervenus depuis la paiï d'Amiens (1802), j'ai déjà fait 
marquer que le cabinet de Londres avait systénoatique 
ment pris le parti de ne pas parler des questions inlernatio 
nales maritimes. 

La Grande-Bretagne avait et a encore un intérêt puissant! 
repousser les actes du droit secondaire que je viens de citerl 
aussi a-t-elle fait tous ses efforts pour les faire considérer 
comme abrogés. 

Pitt, dans un discours dont j'ai parlé ', prétend que le 
nations du Nord ont elles-mêmes violé tous les principes for 
damentaus delà neutralité armée de 1780; d'où Ton doiF 
conclure que ces traités et ceux qui ont pu être la consé^ 
qiience de la coalition n'ont aucune force. Il cite môme, no^ 
pas les faits desquels résulterait cette violation, non pa 
les actes qui la constitueraient, mais une série de date 
auxquelles ces faits, ces actes, auraient eu lieu *. Cette argii 
mentation peut être très-bonne pour entraîner une majoril 
parlementaire convaincue à l'avance, mais elle ne saura 
trouver place dans une discussion sérieuse; elle ne peut sut 



• Voyei la iliscussioii tn^a^èe dans le parlenier.t anglais, séance de la Cliainlirc dj 
lords (lu 13 novembre IHOI, e) Wlieatuii, llistuire des progrès du droit des gen 
4* période, S <">, [•■ 314, 1" édition. 

' Diicoura en réponse aint internellatinns de lord (Jrey, sé.ince de la rhambre ( 
lords d» 1 février 1801. 
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porter l'exainen. Les faits sont ou insignifiants ou dénaturés. 

Des douze traités conclus par la Grande-Bretagne, de 1792 
à 1799, avec les puissances signataires de la neutralité armée 
de 1780 ', un seul s'est occupé des questions relatives à la 
neulralilé : c'est celui signé parla Russie, le ?1 février 1797 '; 
et, sur ce point, il est tellement vague, tellement obscur, que 
l'Angleterre, ainsi que sa nouvelle alliée, peuvent l'interpréter 
chacune dans son sens, c'est-à-dire dans le sens le plus opposé. 
Je sais que' cette ambiguïté suffit k la politique britannique 
pour tirer d'une clause tout l'avantage qu'elle se propose d'y 
trouver, pour faire tourner le traité à son bénéfice. Cependant 
on ne saurait, lorsqu'il s'agit d'intérêts aussi graves, voir 
dans l'article 10 du traité de 1797 un abandon par la Russie 
des principes de la neutralité armée. Ces principes sont ceux 
mêmes du droit primitif, et on ne saurait les abandonner 
tacitement. 

Je sais que quelques-uns des actes, conclus à celte époque 
entre les nations européennes, contenaient l'engagement des 
parties contractantes de faire le plus de mal possible au com- 
merce français, et même de pousser les peuples neutres à 
coopérer à sa destruction complète ; mais ces couventions, 
faites entre nations belligérantes contre un ennemi commun, 
n'ont rieu d'extraordinaire; elles sont l'application, un peu 
exagérée sans doute, du droit de nuire à l'adversaire, du droit 
de la guerre. Malgré Fasserlion très-habile peut-être de Pitt, 
on peut affirmer que les deux seuls traités, conclus dans cette 



< Ces douze traités Eotit les suivants : Ta mars 1793, Angleterre et Russie; 
25 avril 1793, entre les mêmes puissances ;25 avril 1793, Angleterre etSardaigne; 
25 mai 1793, Anglelerre el Espagne ; 12 jiiillel 1793, An(;lelerre et Deux-Sieiles ; 
14 juillet 1793, Angleterre et Prusse ; 30 aoùl 1793, Angleterre et Emjiire; 26 sep- 
tembre 1793, Angleterre et l'orlugal ; 18 février 1795, Angleterre et Russie; 
20 mai 1795, Anfileterre et Empire: 21 février 1797, Angleterre et Russie; 
1" décembre 1798, Angleterre et Deux-Siciles. Voyez de Marlcns, Rec, t. V et VI. 

'L'article 10 du traité du 31 février 1797 est ainsi conçu : « (Juanl à la visite 
des vaisseaux marchands, les vaisseaux de guerre et cnrs.iires se conduiront avec 
aulanl de modération que les circnnstances de la guerre j)prmettcnl d'en user avec. 
les puissances amies qui sent restées nculres, et en observant le plus qu'il sera 
possibh\fs principes généralement reconnus et les préceptes du droit des gens. » 
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période, qui aient dérogé aux principes vrais du droit des 
gens, sont : 1° celui de 17f)S, entre l'Angleterre et les Élals* 
Unis d'Amérique, et qui est muet sur la question spéciale de 
la visite; 2° la fameuse convention de 1801. Cette dernière 
reste donc complètement isolée, et nous avons montré quelle 
valeur ou doit lui accorder. 

Ainsi doue, je puis conclure que, d'après le droit secon- 
daire, les navires marchands neutres placés par leur souve- 
rain sous l'escorte d'un bAtimenl de l'Étal sont exempts de la 
visite; que l'affirmation de l'oflicier commandant le convoi 
constatant que les navires confiés à sa surveillance appartien- 
nent à sa nation et ne portent aucune marchandise de con- 
triîbande chez l'ennemi, suffit pour satisfaire le double bul que 
s'est proposé la loi inlernatiouale en créant le droit de visite. 

La plupart des puLlicistes ont adopté la doctrine du droit 
secondaire ; ils regardent que le privilège du pavillon d'un 
bâtiment de guerre ou d'État neutre s'étend aux navires con- 
voyés, et que l'affirmation de l'officier commandant suffit, et 
fait preuve complète tant de la nationalité des navires que de 
l'innocuité de leurs chargements '. 

Un seul auteur, Wheatoa, auquel sa position dans le corps 
diplomatique de la république des États-Unis donne une 
grande autorité, paraît contraire à cette opinion. Sur cette 
question, il adopte complètement les idées anglaises. Malgré 
son caractère oflieiel, je ne pense pas que Wheaton soit, sur 
ce point, l'organe de la politique américaine ; c'est à mes 
yeux une opinion privée, et rien de plus. J'en trouverais au 
besoin la preuve dans les nombreux actes solennels par 
lesquels le cabinet de Washington a proclamé les principes 
vrais de la loi internationale ^. Au reste, ce publicisle ne 
donne aucun argument à l'appui de la solution adoptée ; il se 



' Voyez de Hartens, Etsaitur let armateuri, ch. ii; de Rayneval, De ta libetli 
des mers, 1. 1, cli. \\m; Kliihcr, Droit des yens mndeme, t. U, sert. II, ch. », 
g '293 ; Massé, Droit commercial, liv. Il, ch. ii, sect. IX, g 5, n" 310 et sutv. ; Oi^ 
tolan. Diplomatie de la mer, l. Il, ch. vu, etc. 

' Whealon, Histoire des progrès du droit du gens, U' période, $ 9. 
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borne à analyser le discours de lord Granville dans le parle- 
pHienl anglais, et son opinion résulte plutôt de la manière 
dont les faits sont racontés, que d\ine conclusion positive ou 
même d'une discussion à laquelle il n'a pas cru devoir se 
livrer. Il renouvelle et appuie l'assertion du ministère anglais, 
que tous les peuples signataires de la ligue de 1780 avaient 
depuis violé les principes fondamentaux de la neutralité 
armée. Je viens d'établir que cette allégation est une erreur. 
De Rayneval reconnaît complètement que les navires con- 
voyés sont exempts de la visite ; mais il pose la question de 
savoir quelle conduite doit tenir le commandant du bâtiment 
convoyé, lorsque le vaisseau de guerre ou le corsaire belligé- 
rant lui soumet, non pas de simples soupçons ou des indices, 
mais des preuves qu'un ou plusieurs des navires confiés à sa 
protection sont dans le cas d'être soumis à la saisie, soit parce 
qu'ils appartiennent réellement à la nation ennemie, soit parce 
qu'ils ont à bord de la contrebande destinée à l'ennemi '. 
L'auteur pense que, dans ce cas, le commandant du convoi 
doit faire vérifier par un de ses officiers la vérité des alléga- 
tions du croiseur belligérant, en présence d'un délégué de ce 
croiseur '. Ortolan partage cette opinion '. 



' « Mais si, oialgré l'asiiuraiice du commandant du convoi, et malgré les précau- 
tions prises par lui-même comme par son gouvernement, le vaisseau Je guerre lui 
présente, non Jes souf]i;ons, non des indices, mais des preuves évidentes de pro- 
priété de navire simulée, ou de cargaison et de destination rrauduleuses, ou que Acs 
navires ennemis ont arboré le pavillon neutre, pourra-l-il, dans ces cas, insisler 
avec décence sur la dignilé du sien, sur la fidélité iriéfragablc de sa déclaration; ou 
endn protégera-l-il le couiiabic qui lui en aura imposé, qui aura trompé son gouver- 
nement et trahi son serment? » Liberlé des mers, i, I, oh. xviii, ji 1. 

' a ... Mais si elles sont fondées sur des titres positifs, on ne voit aucune raison, 
ni de justice, ni de convenance, ni de dignité, qui puisse les fiiire rejeter. Toute- 
fois, en les admettant, le commandant du convoi doit lui-même en Taire la vérifi- 
cation ; il ne peut point admettre qu'elle soit laite par le croiseur; car ce serait en 
cédant sur ce point qu'il blesserait la dignité de son pavillon, en ce qu'il soulTrirait 
qu'un étranger exerçât un acte d'autorité là où il doit seul commander. Tout ce 
qu'il peut et même doit admettre, c'e>t la présence d'un orilcier rie la part du croi- 
seur. S'il se refuse à cette mesure par un faux point d'honneur, il court le risque 
de se compromettre en provoiiuant une querelle inéviliible, et nriênie des voies de 
fait dont il serait impossilile de (irévoir les conséipiericcs. n De Rayneval, uiii swprà. 

' (I Nom crayons qu'il peut, dans ce c^s, sans compcometlie la dignité de son 
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Cette circonstance est de nature à se présenter raremei 
En effet, le commandant du convoi connaît le nombre et 
nature des navires qui lui sont confiés ; il les prend au poi 
de départ, et doit examiner avec soin les papiers do bord pour 
s'assurer qu'ils remplissent les conditions de nationalité el 
de neutralité qu'il est appelé à constater ; il est à portée de 
prendre les informations nécessaires auprès des autorités 
locales; en un mot, il est difficile, sinon impossible, qu'il 
suit trompé. D'un aulre côté , les croiseurs étrangers ne 
peuvent que trcs-rareracnt avoir des preuves contraires h 
celtes qui ont suffi au chef de l'escorte. Je sais que très-sou- 
vent les puissances belligérantes entretiennent dans les ports 
neutres des espions, chargés de leur fiiirc parvenir tous les 
renseignements sur les expéditions commerciales; mais on 
doit convenir que ces hommes, peu dignes de foi par la nature 
môme des fonctions qu'ils remplissent, ne peuvent se procu- 
rer des preuves; et que trop souvent ils sont portés à faire 
valoir leurs services en donnant comme des faits positifs de 
simples soupçons, ou môme des faits complètement faux. 
Cependant le cas prévu par de Rayneval peut se produire 
lorsqu'un convoi est pris à la mer par le bâtiment de guerre 
neutre, et qu'au moment de la rencontre le chef de l'escorte 
n'a pas encore pu vérifier les papiers de tous les bâtiments. Je 
ne voisque cette circonstance très-rare qui soit susceptible de 
soulever cette question. 

Je ne puis admettre, dans le cas exceptionnel que je viens 
de supposer, la solution de Rayneval d'une manière complète. 
Le convoyeur devra, je crois, faire immédiatement la vérifi- 
cation des papiers du navire signalé, et, après cette vérifica- 
tion, il fera son affirmation dans la forme voulue par les tra- 
tés. Mais je repousse l'admission d'un délégué du croiseur ; sa 
présence à la visite est contraire à tout ce que nous venons 
d'établir; c'est la visite par le belligérant d'un navire 
convoyé, c'est ce que défend le droit secondaire. Au reste, je 

gouvernement, admeUre comme simple témoin de la vigile un officier du naviro 
belligérant. i> Diplomatie de la mer, t. Il, liv. III, ch. vu. 
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le répète, cette hypothèse ne peut se réahser que très-rare- 
ment, et dans les relations entre le neutre et le belligérant, 
c'est-à-dire entre deiix nations ainies, la bonne foi et la con- 
fiance réciproques doivent toujours dominer; i'ofQcier neu- 
tre, après une vérification loyale, doit être cru sur sa parole. 
De Rayneval considère, à tort je crois, que le commandant du 
convoi, lorsqu'il a déjà fait l'examen des papiers des navires 
escortés, lorsqu'il connaît la nationalité et la neutralité de ces 
navires, peut être dans l'obligation de recommencer cette 
vérification à cause des indices graves ou même des préten- 
dues preuves présentées par le croiseur. Les papiers émanés 
de son souverain, et dont il a eu une pleine connaissance, font 
seuls foi pleine et entière ; le croiseur lui-mf me, si le navire 
soupçonné était isolé, devrait y ajouter confiance et se retirer. 

Le refus de l'officier neutre de procéder à une nouvelle 
visite ne saurait être le résultat d'un faux point d'honneur, 
comme ledit de Rayneval, ni amener de collision; car les 
indices et les preuves dont excipe le belligérant, de quelque 
nature qu'elles puissent être, ne peuvent avoir aucune valeur 
contre les papiers anlheutiques émanés du souverain ueulre. 
Si ces papiers sont faux ou falsifiés, s'ils sont illégitimement 
passés entre les mains d'un étranger, c'est le souverain neutre 
qui est offensé, c'est à lui, et à lui seul, à punir le coupable, 
môme étranger, qui, se rangeant sous son pavillon, s'est fait 
sou justiciable; le belligérant n'a pas le droit d'intervenir, et 
surtout de s'emparer du navire; son pouvoir se borne à récla- 
mer auprès du souverain neutre pour obtenir que le coupable 
et ses complices soient poursuivis selon la rigueur des lois. 

Bien que je ue puisse compter parmi les publicistes sir 
Willam Scott, il me paraît utile d'examiner son opinion sur la 
visite des navires convoyés. Il l'a fait connaître notamment 
dans les conclusious prises le il juin 1799, au sujet de l'af- 
faire de la frégate suédoise Uila Fersen, et du convoi placé 
sous la protection de son pavillon. Le savant magistrat déve- 
loppe le système britannique sur la visite en général ; mais 
il n'attaque pas la question réelle, la question de convoi. La 
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base de son argumeiitatiou est que le droit du belligérant de 
visiter les bâtiments neutres est incontestable, et que, d'après 
l'usage de toutes les nations, la résistance à l'exercice de ce 
droit entraîne la confiscation ; il termine ainsi : « Je m'appuie 
sur les principes de la raison, et sur l'autorité de Vattel, sur 
les institutions des autres grands pays maritimes, aussi bien 
que sur celles de notre propre pays, quand j'ose affirmer que, 
d'après le droit des gens tel qu'il est entendu de nos jours, 
une résistance délibérée et continue à l'exercice du droit de 
visite par un croiseur régulier, de la part d'un vaisseau neu- 
tre, entfciîue la confiscation comme conséquence légale'.» 
C'est, on le voit, le même système que celui soutenu, l'année 
suivante, par lord Whitworlb à Copenhague, système que j'ai 
déjà réfuté. L'orateur de l'amirauté anglaise raisonne comme 
s'il se fût agi d'un navire marchand isolé; il passe à côté de 
la difficulté ; ne pouvant la résoudre, il l'élude, et prononce 
la confiscation. Ce sont de ces faits que l'Angleterre pouvait 
se permettre; elle était la plus forte; mais ils ne sauraient 
établir un droit ni une jurisprudence internationale. 

La visite, en général, ainsi que je l'ai fait observer, soulève 
une grave difficulté : lorsque les gouvernements neutre et 
belligérant sont eu dissidence sur les droits de pavillon paci- 
fique, lorsque le dernier refuse d'admettre que le navire 
libre rend libre toute la cargaison, alors même qu'elle est 
composée de propriétés ennemies; ou encore lorsqu'il range 
dans la classe de la contrebande des objets que le neutre con- 
sidère comme innocents. Cette difficulté se retrouve égale- 
ment lorsqu'il s'agit de la déclaration d'un commandant de 
convoi. Le croiseur, dont les instructions diffèrent essentiel- 
lement de celles da convoyeur, devra-l-il se contenter de la 
déclaration de ce dernier, faite dans les termes que nous 
avons indiqués, et portant seulement sur la nationalité et la 
neutralité effective des navires? ou l'officier commandant 

I Voyez ces concltuioos dans Robiruon's Àdmiralty reports, l. I, p. -iV). \Vbe<> 
ton les a analyséts dans son Histoire des progrès du droit des gens, III' période, 
1 7- Voyez 8usi>i Ortolan, ubi sup. 
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l'escorte sera-t-il dans robligalion de faire porter sa déclara- 
tion sur la propriété des marchandises, et, par conséquent, 
de \ioler ses instructions en reconnaissant la prétention du 
belligérant ? Ces questions ont une gravité qu'il est difficile 
de se dissimuler, alors surtout que les belligérants ont la pré- 
tention de faire exécuter leurs lois sur l'Océan et par tous les 
peuples sans exception. 

De Rayneval est, je crois, le seul publiciste qui ait réelle- 
ment examiné cette difficulté, mais sans lui donner un grand 
développement. La force seule lui semble pouvoir terminer la 
contestation. Il désapprouve la conduite du belligérant qui 
userait de ce moyen de faire triompher son avis ; mais il ne 
trouve pas d'autre voie pour concilier le diflcreud ' . 11 est vrai 
qu'il admet deux cas oîi cette difficulté ne doit pas s'élever, 
celui où il existe entre le neutre et le belligérant un traité 
contenant des stipulations spéciales, et relui où il y a entre 
eux des règlements communiqués et oflîciellenienl adoptés ; 
mais lorsqu'elle est soulevée, la force seule peut la résoudre *. 
Ortolan, sans s'occuper de la question, semble indiquer que 
le commandant du convoi neutre doit faire porter sa déclara- 
tion sur la propriété de la cargaison ; mais iJ ne prévoit pas 



< « Il est deux cas qui scmblenl oITrir des embarras tant pour le croiseur quepnur 
le commandant du convoi, si les deux gouvernements ne sont jias d'accord ; c'e»l : 
1° lorsque les bâtiments escortés sont chargés de marcliandises a {i|j a r tenantes à 
l'ennemi ; i" lorsque l'État en guerre regarde comme (iroliibées des marcbandUei 
que le neutre regarde comme libres. Les deux officiers ont des instructions consé- 
quentes aux principes de leurs gouvernements respectifs; ainsi elles sont nécessaire- 
ment opposées; et, dans ce cas, quel est te moyen de coiicilialionYLa force seule 
semble pouvoir terminer la contestation. Mais il est évident, quelle qu'en soit 
l'issue, que le gouvernement du croiseur aura soutenu une cause désavouée par les 
principes les plus certains delà loi des nations... ti Delà liberté des mers, cb. xviii, 
i 5, t. I, p. 205. 

2 « S'il existe un traité, il est la loi commune des deux commandants; s'il n'en 
existe pas, il s'agit de savoir s'il y a eu des déclarations ou des règlements commu- 
niqués et adoptés ofliciellumcnl ; dans ce second cas, le croiseur et le neutre ont 
également une loi commune. S'il n'y a ni traité ni décla ration, le droit des gens 
prend tout sun empire; c'est, d'après ces principr.s, que les deux partîtes doivent te 
conduire, et celle qui s'en écarte commet une injustice que ia force a le droit de 
repousser, n Oe Rayneval, uhi sup., (, (1. 
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le cas où les deux gouvernements seraient en dissidence sur 
le principe raêmi! *. 

Je ue saurais adopter la pensée de Tauleur De la liberté 
des mers. La question, si elle est traitée par les parties avec 
la loyauté et la bonne foi qui devraient toujours présider aux 
relations intornalionales, me paraît avoir une solution autre 
que la force du canon. Les nations entre lesquelles la discus- 
sion s'élève se trouvent dans l'une des deux positions sui- 
vantes : elles sont liées par des traités qui ont prévu et résola 
la quesliou, ou aucunes stipulations spéciales n'ont été con- 
senties entre elles. 

Dans la première hypothèse, si le traité a décidé que le pa- 
villon couvre la cargaison, le neutre doit maintenir l'exécu- 
tion de la convention ; il iloit exiger que ses uavires, même 
isolés, ne soient pas inquiétds à cause de la propriété de la 
cargaison; à plus forte raison, ses bâtiments de guerre, char- 
gés des convois, sont dans l'obligation du faire respecter les 
stipulations existantes, d'en exiger l'exacte et rigoureuse exé- 
cution. D'un autre côté, le belligérant a pour devoir étroit de 
se conformer aux actes par lui consentis; il ue peut s'en éloi- 
gner saus se rendre coupable, sans appeler sur lui les justes 
vengeances de la nation offensée. Si donc le traité existant 
entre le neutre et le belligérant a stipulé que le pavillon coi 
vre la cargaison, le chef du convoi neutre doit se refuserl 
faire porter sa déclaration sur la propriété des chargement 
et résister, même par la force, à toutes tes exigences du cro^ 
seur sur ce point. 

Les traités peuvent, au contraire, avoir admis que la pr 
priélé ennemie est saisissablc à bord des navires neutr 



< a ... Nous crojons, conrorinément à i'oplniao de plusieurs auteurs éminen 
que rimmunitè d'un navire de guerre, en ce qui concerne la visite, se communiilj 
à bon droit iiux liâliments de comnrierce de sa nation, naviguanl sous son escorte^ 
sous sa prolccLion. Vèiider la neutralité des navires, s'assurer qu'ils n'ont à bo 
aucune coiitrebanik' ilc guerre, el lursque l'on suit le principe a le pavillon 
couvre pas la niarchainlisc, n reconnaître s'ils ne portent pas de marchandises enn 
mies: tels sont les droits incontestables des belligérants. Diplomatie dif la m| 
1. Il, liv. III, cil. vil. 



Celte stipulation est, uiusi que je l'ai démontré, contraire aux 
principes immuabk's du droit primitif; mais elle n'est pas 
nulle de pluin droit, elle conserve la force exécutoire tant 
qu'elle n'est pas rompue. Le souverain neutre est alors dans 
l'obligation de veiller à ce que les navires de commerce, 
qu'il veut faire convoyer, ne chargent point de propriétés 
ennemies, el l'officier commandant le convoi doit, à la 
déclaration telle qu'elle est fixée par plusieurs traités, ajou- 
ter celle que les navires placés sous sa protection ne por- 
tent pas de marchandises appartenant à l'ennemi du croiseur. 

Il est nécessaire de rappeler ici une observation que nous 
avons déjà faite. Le neutre, devant être essentiellement 
impartial, se trouve dans l'obligation de prendre les mômes 
mesures à l'égard de l'autre peuple belligérant, et ce encore 
bien que, par des traités conclus avec ce dernier, il soit con- 
venu que le pavillon libre rendra la cargaison libre. Cette 
conséttuence rigoureuse, mais exacte, prouve combien il est 
important pour toutes les nations de ne consentir avec les 
autres peuples que des traités uniformes, et surtout toujours 
d'accord avec les principes immuables du droit des gens pri- 
mitif, de la loi divine. 

Diuis le second cas, c'est-à-dire s'il n'existe aucun trailé 
spécial entre le neutre et le belligérant, leurs relations sont 
réglées par les principes du droit primitif, et par les disposi- 
tions de la loi secondaire, par la jurisprudence internationale, 
telle qu'elle résulte du plus grand nombre des conventions 
qui ont statué sur ce sujet. Or, la loi primitive est formelle ; 
son principe premier est l'indépendance réciproque de tous 
les peuples; c'est par conséquent la liberté de tous les objets 
chargés sur le navire libre. Le droit secondaire n'est pas 
moins formel ; sa devise est : Navire libre, marchandises li- 
bres. C'est donc sur ce principe que la conduite du neutre 
doit être basée. H est dans l'obligation de refuser toute expli- 
cation sur la propriété des cargaisons des bâtiments placés 
sous sa protection. 

"" ■ ■■ difficulté uni 
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peut s'élever entre le vaisseau de guerre neutre chargé 
convoyer des navires marcliands et le croiseur belligéri 
s'applique également à la secùude, c'est-à-dire au eas où 
deux nations ne sont pas d'accord sur les objets qui doiv 
être considérés comme contrebande de guerre. Les irai' 
s'il en existe, doivent être exécutés; et en l'absence de con^ 
venlions spéciales, le droit primitif doit régir les rapports des 
deux peuples. D'après celte loi générale, il n'y a que les den- 
rées immédiatement propres à la guerre et exclusivement 
destinées à cet usage qui sont réputées contrebande de guerre. 
L'application du principe est facile. 

Pendant la guerre de 1740, une discussion mémorable fut 
soulevée par la différence d'opinion de deux gouvernements, 
l'un belligérant, l'autre neutre; il ne s'agissait pas, il est vrai, 
de la visite des navires convoyés, mais du fond même du 
droit. L'Angleterre soutenait son droit particulier : le navire 
neutre «e couvre pas la cargaison eniiemie, et, suivant sou 
habitude, elle appliquait, sans la proclamer, la maxime : 
Robe ennemie confisque robe amie; elle déclarait de bonne 
prise les navires neutres avec leurs ciirgaisons entières, lors- 
qu'ils avaient à bord quelques propriétés ennemies. Les na- 
vires prussiens transportaient des marchandises appartenant 
aux Français et aux Kspagnols, du moins les Anglais le soute- 
naient; un assez grand nombre furent saisis et déclarés de 
bonne prise, malgré les vives reniuntrauces de la Prusse qui, 
à celte époque, n'avait aucun traité avec la Grande-Bretagne. 
Toutes les réclannalions étant restées inutiles, Frédéric II usa 
de représailles; il lit saisir les intérêts et le capital de l'em- 
prunt silésien, propriété de sujets anglais. Après de vives dis- 
cussions, l'Angleterre fut forcée de céder; elle indemnisa le> 
propriétaires dus navires prussiens illégitimement pris et con- 
fisqués, (^et exemple, bien qu'il ne s'applique pas directe- 
ment à la question, établit clairement quelle est la marche 
suivre en cas de dissidence sur les piiucipes, lorsqu'il n'exii 
pas de traités spéciaux. Le roi de Prusse, n'étant lié par ai 
cune OQvention, a, dans cette circonstance, agi coufori 
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ment à son droit, tn prenant pour guide la loi primitive et la 
jurisprudence internationale; c'est également l'opinion de de 
Rayneval '. 

Un vaisseau de guerre neutre peut-il accorder la protection 
du convoi à un navire de commerce d'une nation neutre 
aussi, mais étrangère, et par conséquent le dispenser de la 
visite? Cette question présente un assez grand intérêt, parce 
que tous les traités de neutralité armée ont stipulé, que les 
vaisseaux de guerre de chacune des puissances coalisées es- 
corteraient indifféremment les navires du commerce des 
autres'; elle me paraît d'ailleur.-; assez difficile à résoudre. 

En faveur du sj>lème proclamé par les traités de 17H0, 
1794 et 1800, on peut dire qm^ le bâtiment de guerre neutre, 
même étranger, perd celte qualiié lorsque, par ordre de son 
souverain, il est chargé d'escorter des navires marchands 
d'une autre nation, et surtout de recevoir les instructions 
d'un autre piiuce; en effet, il devient, au moins pour le fait 
dont il s'agit, le délégué de la nation dont il reçoit directe- 
ment les ordres; il passe pour ainsi dire à son service pour 
le cas spéLi.ii. 11 doit donc pouvoir protéger aui-si efHcace- 
uienl les navires qui lui soûl ctjnliés eu vertu de cette dé- 
légation, que ceux dont il serait chargé en vertu des ordres 
di^ son propre souverain. Sou .iflirmalion doit avoir le même 
caractère de venté et d'autorité dans uucas que dans l'autre. 



' Voyez De la liberté des mers, cli. xviu, g 5, l. 1, p. Î65, not«, et cli. xv, 'i 5, 
nnte, p. 151. « M.iio les ic|irfisnilles étaient justifiées (lar les principes du druil des 
l^en^, et Fiédéric II était d'auluiii plus (uinié à leur itunner de l'ellicacil^, qu'aucun 
Lrailé nr le géuait à cet é^arJ. » 

2 L'article j du iniité du 9 juillet 1781», entre la Russie et le Danemark, est 
ainsi conçu : <• .Si piinHiint il an ivuil que les v;ii»8eaux murcliunds de l'une des puis- 
sances se trouviissmi dans un paniue où les v;ii.-seiiux ilc f;iierre de la imnie iiatiun 
ne fussent p»s sluliunncs, et uù ils ne pnui raient pas avoir recuur.i à leurs propres 
convois, alors le coniiiiandiinl des vaisseiiux de fjuerre de l'autre puissance, s'il en 
est requis, doit de buniie foi cl sincèrement leur prêter le secours dont ils pour- 
r.imn «voir liesuin ; et en tel cas les vaisseaux de {.'uorre et les frégates de l'une de» 
puissances srrviiuiilde suutien et d'appui aux vaisseaux marcliands de l'aulri'. Bien 
entendu cependaiil que les réclaïuaiits n'auiaie.it fait aucun comiuercc illicite ni 
contraire aux principes de la neutralité. » Tous les traités de la neulralili GOii- 
tiemient uue clause semliUilile à celle-ci, De Marti ns, t. III, p. 189. 
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D'un autre côté, il est impossible de méconnaître que celte 
extension donnée au convoi, renverse toutes les bases sur 
lesquelles nous avons étaLli la foi due à la parole du comman- 
dant de i'escorte. Deui éléments constituent la confiance 
accordée par le droit international au vaisseau de guerre pris 
isolément et indépendamment de tout convoi, le pavillon 
national, la flamme, et la parole du commandant, le coup de 
canon d'assurance. Lorsqu'à l'individualité du vaisseau d'KUit 
est jointe la responsabilité d'un convoi, ces deux éléments 
premiers suffisent pour le bâtiment lui-même; il faut, pour 
les navires convoyés, ajouter la déclaration verbale du co 
mandant. 

Mais on doit remanjuer que cette déclaration se lie étroilft 
ment aux deux bases premières de confiance, qu'elle en est la 
suite, la conséquence, que c'est de ces bases qu'elle tire toute 
sa force. Si l'on est contraint d'isoler la déclaration verbale 
du pavillon et de l'assurance, elle perd à l'instaut la con- 
fiance qui lui est due. Ainsi, un bâtiment suédois escorte un 
convoi de sa nation. Le pavillon suédois et la llamme flottent 
à la pointe de ses mâts, premier indice grave de sa nationa- 
lité et de sa qualité ; le coup d'assurance vient compléter cette 
quasi-preuve, et la rendre absolue. La décljralion verbale du 
commandant est la suite, la conséquence de ce premier fait : 
« Les navires de mon convoi sont suédois, ils ne portent au- 
cune contrebande chez l'ennemi. » Mais si la déclaration doit 
porter : « Les navires qui me sont confiés sont prussiens... » 
il n'existe plus aucune corrélation entre les deux justifica- 
tions. Le croiseur belligérant serait fondé à demander la 
preuve que le commandant du convoi a l'autorisation de son 
souverain de se mettre au service de la Prusse, et la déléga- 
tion des pouvoirs du roi de ce dernier pays, c'est-à-dire à 
visiter le navire de guerre lui-même, à vérifier ses papiers, 
à apprécier la valeur de ces papiers. Le bâtiment de l'Étal 
perdrait sa qualité ; cela est impossible. 

D'ailleurs, le souverain ueutre, propriétaire du bâtiment 
convoyeur, ne peut pas répondre d'indiviiJus qui ue sont pa^ 
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soumis à sa juridiction, auxquels il ne peut pas dél'eudre la 
fraude, qu'il ne peut pas punir s'ils la commettent, qui, en un 
mot, ne sont pas ses sujets. S'il ne peut pas en répondre lui- 
même, il ne saurait déléguer cette responsabilité à l'officier 
chargé de commander le convoi; ce dernier a beaucoup moins 
de moyens pour s'assurer de la sincérité des papiers relatifs 
soit aux navires, soit aux chargements; sa parole ne peut 
avoir assez de poids auprès des puissances étrangères, auprès 
des belligérants. 

Le convoi entraîne pour le gouvernement qui le fait faire 
une sorte de responsabilité. Si des fraudes évidentes étaient 
commises à l'ombre de cette protection légale, le belligérant, 
dont les croiseurs n'ont pas le droit de vérifier, ni mtjme de 
suspecter la déclaration de l'officier chef du convoi, a le droit, 
lui, de s'adresser au souverain neutre et de lui demander la 
réparation du préjudice causé, et la punition des coupables. 
Si l'on suppose que la fraude soit le fait des navires étrangers 
convoyés par un bâtiment de guerre neutre, mais d'une 
autre nation, quel sera le souverain responsable envers le 
belligérant? La nation propriétaire du vaisseau de guerre 
semble devoir porter toute la responsabilité, car c'est sa pa- 
role qui a trompé le belligérant; et cependant le coupable 
n'est passons sa juridiction; elle ne peut le punir. Le souve- 
rain du navire escorté et fraudeur n'a pris aucun engagement 
envers le belligérant. La responsabilité devient donc illusoire, 
ou retombe sur le non coupable. 

Le plus grand nombre des traités qui, depuis 1782, ont 
stipulé formellement le droit des nations neutres de faire es- 
corter leurs navires, et par conséquent de les soustraire par 
ce moyen à la visite, ont gardé un silence absolu sur cette 
question ; quelques-uns, émanés dos puissances engagées 
dans la neutralité armée, sans l'énoncer positivement, sem- 
blent indiquer que le convoi peut être fait par un biUiment de 
guerre étranger '. Mais un de ceux qui ont surtout précisé ce 

* Voyez les traités ci-dessus, p. 73. (^eliti du l"mars 1801, entre ta Russie el 
I» Suède, porte, article 'iH : «... Hais, ta cas <iue ces navires marcbaads russenl 
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droit, a positivement stipulé que le vaisseau convoyei 
serait de la même nation que les navires convoyés '. La 
secondaire ne peut donc nous servir de guide dans celte ci 
cotislauce. 

Lucchesi Palli pense que le bâtiment de guerre neut 
peut valablement prendre sous ton escorte les navires mar" 
chands appartenant aux nations étrangères neutres *. Orto- 
lan, au contraire, combat i'opiuion de l'auteur italien, et 
limite la protection du bâtiment convoyeur aux navires de sa 
propre nation. Son argumentation est à peu près la même 
que celle que nous avons employée '. Les autres publicist 
ne se sont pas occupés de cette question. 

A mon avis, la protection du convoi ne peut Atre accordéëï" 
par un bAtiment de guerre neutre, qu'aux seuls navires du 
commerce de sa propre nation ; en ce sens, du moins, que la 
déclaration du commandant de l'escorte ne peut faire foi 



escortés (iiir un ou pluàieurs vaisseaux de guerre, la simple déclaration de l'orUcier 
commandant l'escorte, que liisdils navires n'ont à bord aucune contrebande de 
guerre, doit siiriire jiour qu'auriine visilt* n'ait lieu .. i) La niémc stipulation <t 
retrouve dims les trois traitas cimclus en 1 797 par la Kussie avec la France, les 
Deux-Sirilcs et le Porlugiil. On remaniuera que la décluriition exigée ne porte pas 
iur la iiiilionalité, niiiis seulemoni sur l'innoceorc de t.i carg;ii.son; d'où il est permii 
de conclure que le convoyi'ur iic doit (las nécessairement être de la même nation que 
les convoyés. Le Iraiié conclu le 3 ociolire 182-i, entre les États-Unis d'Amériune et 

la Colombie, est beaui:oii|> plus explicite dans ce sens, ail. 'JO « Lor^-qu'iU 

seront convoyés, la liéehir.uion du commandant, faite sous sa parole d'honneur 
suffira piuir attester <|ue 1rs liàtiments, qui sont .'^ous sa frolection, oppartiennml 

à la nation dont Us porlent te patitlon » Murbard, J\'ourcmix iuppUmenU, 

t. il, l>. 412. 

' Le traité du 30 septembre 1800, entre la Fiance et les Étals-Unis d'Amériqar, 
porte, ail. lî) : « ... Mnis la déclaration verhnie du comm.m(lant de l'escorte qm 
les navires de son convoi ap|iartiennent à la nation dont il porte le pavillon. . set» 
regardée par les croiseurs respectifs comme pleinement sufDsanle. « 

' Le diplomate italien termine son ouvra(;e en exprimant le vœu que les natiou 
t'entendent pour établir un code de droit public marilime sur les bases qu'il indique; 
le cinquième principe est proposé en ces termes ; <i Ne visiter les bâtiments mat- 
ebands que dans le cas seulement où ils ne seraient pas convoyés, soit par un rji>- 
seau de guerre de la nation à laquelle ils appartiennent, soit par un vaisseau d'ut» 
autre puissance neutre qui les aurait admis sous sa protection. • Principes du droit 
public maritime, p. '204 et ÎOÔ. 

' Voyeî Diplomatie de la mer, t, II, liv. 111, ch. vu, p. 233. 
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pleioe et entière, cl par conséquent exempter de la visite que 
ces seuls navires. Je puise ma conviction dans les considéra- 
tions que j'ai déduites plus haut. 

Mais si la protection d'un convoyeur étranger et neutre ne 
peut s'étendre jusqu'à empêcher le belligérant d'exercer sur 
les bâtiments marchands étrangers, qui iiaviguent sous son 
escorte, le droit légitime de visite, te\ que nous l'avons défini 
et limité, c'est-à-dire le droit de vérification de nationalité et 
de neutralité, elle a certainement le pouvoir de mettre obsta- 
cle à toute entreprise faite, par le croiseur belligérant, au 
delà de ces limites, contre le navire neutre. Ainsi, un navire 
prussien est placé sous le convoi d'un bâtiment de guerre 
sucdfiis ; le commandant de ce dernier ne peut exiger que sa 
déclaration soit reçue eu ce qui concerne ce navire étranger; 
il doit souffrir que le croiseur exerce sur lui la visite ; mais il 
peut s'opposer, même par la force, à ce que cette visite dégé- 
nère en recherches; à ce qu'aucune violence soil commise; à 
ce que les règles de la visite soient violées. Sous ce point de 
vue, le convoi d'un bâtiment de guerre neutre étranger peut 
être d'une grande utilité. 

En 1810, des navires de commerce américains, et par con- 
séquent neutres, se rendant dans la Baltique, se mirent sous 
la protection des couvois anglais, c'est-à-dire bellig''rants. Le 
Danemark vit une offense dans ce fait, et rendit une ordon- 
nance aux termes de laquelle les Américains étaient déclarés 
coupables, et leurs bâtiments étaient soumis à la confiscation. 
En conséquence, à leur retour, ces navires furent capturés et 
déclarés de bonne prise. 

La conduite du Danemark, dans cette circonstance, ful-elle 
légitime? Je ne le pense pas. Le neutre, en se mettant sous la 
protection du convoi belligérant, ne manque pas à ses 
devoirs; il ne viole ptis le caractère neutre. 11 s'expose sans 
doute à être pris avec le convoi belligérant; mais, dans ce cas 
mfime, il ne saurait être soumis à la confiscation ; pour se 
justifier, il doit lui suffire d'ét.iblir sa nationalité et l'inno- 
cence de son commerce. Il me paraît impossible de le con- 
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damner pour le seul fait d'avoir navigué de conserve av 
les bâtinients de guerre de l'une des parties engngées dan 
les hostilités, et qui, en déânilive, est l'amie de sou souva 
rain. 

Cependant il est nécessaire d'établir une distinction. 
navire neutre peutêtre oFficiellement, en vertu d'une convea 
tion entre son souverain et la nation belligérante, placé son 
l'escorte, sous la protection du convoi, ou bien il peu 
s'être joint à ce convoi, pendant la traversée, sans en pr 
venir le commandant, se contentant de naviguer de conservfl 
avec l'espoir d'échapper, à la faveur de cette société fo 
tuite, et peut-être même du combat qui picut s'engager, à 
visite cl aux vexations que les belligérants font subir anj 
neutres. 

Dans le premier cas, le neutre n'a pas, il est vrai, formel- 
lement violé ses devoirs, il ne s'est pas complélemenl 
immiscé aux hostilités; mais sa conduite est de nature 
donner de graves soupçons h l'ennemi, à lui faire croire qi 
les navires, trouvés dans cette position équivoque, sont pa 
ses au service de son adversaire ; elle est un grave indice 
une présomption triis-forte de partialité. Le belligérar 
offensé a, dans ce cas, le droit incontestable, à mes yeui 
d'arrêter ce navire et de le soumettre à la juridiction de 
juges chargés de statuer sur la validité des prises. Ces pré 
soraptions doivent sans doute céder devant la preuve positif 
que le navire est réellement neutre, qu'il n'a pas violé se 
devoirs de neutralité ; mais il est nécessaire que cette preui 
soit faite. De plus, le même belligérant peut s'adresser ae 
souverain neutre et demander la rupture d'une conventioi 
dont le but réel e^t de paralyser l'exercice du droit de la" 
guerre ; si le souverain s'}- refuse, il a le droit de le regarde^ 
comme ennemi. 

Dans le second cas, la conduite du navire neutre est beau'| 
coup moins grave. Le hasard, une rencontre fortuite lui o£Fr 
l'occasion d'éviter les visites et les abus qui on résultent tro| 
souvent, sans rien réclamer du belligérant propriétaire du_ 
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convoi, sans être sous sa protection, sans avoir droit de la 
demander; il suit sa route à l'ombre des canons de l'escadre 
rencontrée; il ne peut y avoir aucune culpabilité dans ce 
fait. Sans doute, à l'instant où il est rencontré par l'autre 
belligérant dans cette position équivoque, des doutes peuvent 
s'élever; mais ils doivent céder immédiatement devant la 
preuve, facile à établir par les papiers de bord, que, neutre 
par sa nation, il exécute fidèlenieut ses devoirs de neutralité. 
Il ne me piu'alt pas qu'il puisse y avoir lieu même à l'arresta- 
tion, à la saisie du navire neutre, à moins qu'il ne soit pas en 
état de faire la preuve dont je parle; mais alors la saisie ne 
serait pas basée sur le fait en (jiiestion, elle le serait sur la 
non-régularité des expéditions. 

La conduite du Danemark me parait donc contraire aux 
principes du droit international. Je la trouve d'autant plus 
blâmable qu'il a fait enlever les navires américains à leur 
retour, et alors qu'ils n'étaient plus en faute, alors que, seuls 
et isolés, ils retournaient dans leur patrie. Dans ce cas, où il 
n'y a pas réellement de délit, moins encore que dans le cas 
de violation de blocus, je puis admettre le droit de suite, la 
prolongation du flagrant délit. 

Le gouveruement américain réclama vivement contre la 
saisie des navires de ses sujets. L'affaire ne fut terminée que 
le 28 mars ISïtO. La convention qui intervint entre les parties^ 
et par laquelle le Dam-mark s'engagea à payer une indemnité 
aux propriétaires américains, présente ce caractère remar- 
quable que le gouvernement danois ne s'est pas départi de sa 
prétention, et stipule que cette indemnité ne pourrait pas 
être considérée comme un précédent, ni servir de règle à 
l'avenir '. 

Le gouvernement américain fut représenté dans cette négo- 

' L'art. 5 du Iruilé esl ainsi conçu : « L'intention des deux parties foniraclantes 
étant seulemcnl de mettre fin iléflnitiïcmeiit et irrcvocaWBmeiil iiux rOdijmations 
élevées, ces deux (lantes l'nlendent cupressénncnt <]ue la prfsetile convention n'est 
aiiiilioalde qu'aux casmcnlionnis, et ([u'elle ne pourru jïriiai» être invoquée par l'une 
ou Taulre, comme un précèiîeiil ou comme une i-Éi:li' ii l'avenir. » l>c Marluns, Rec. 
suppt; I. VIII, p. 350. 
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dation par un diplomate dont j'ai souvent cité les opinions, 
par Wheaton. Ce publiciste paraît convenir que le fait repro- 
ché à ses compatriotes les soumettait à une présomption 
légale, qui a pu motiver leur arrestation; mais il soutient que 
cette présomption devait céder devant la preuve de leur na- 
tionalité. D'ailleurs, ils avaient été saisis au retour, en vertu 
d'un édit rendu depuis que le délit reproché était consommé, 
et qui leur était inconnu '. Ortolan condamne en général la 
conduite du neutre qui se met sous la protection d'un convoi 
belligérant; mais en fait, et spécialement dans le cas des 
navires américains, il trouve que les circonstauces alténuuienl 
le délit. Les navires neutres avaient rencontré le convoi 
anglais à la mer, et naviguaient de conserve avec lui san» 
lui avoir denuiiidé auuune protection; ils voulaient seu- 
lement éch.ipper aux rigueurs excessives du blocus con 
tinental *. 



< i( Le> navires américains n'étaient pas armés, n'ont opposé aucune résistucc 
aux croiseurs danois... ils ont été capturés au retour de leur voy.igc... ils ont <!tè 
condamnés en vertu il'un édit iiicmiiiu, i|ui, consê(|ueinmcnt, n'existait pas pou/ 
eux nu moment de leur di'iiiut de Cronstadt, et qui, !i moins qu'on ne pût le domo»- 
trer d'accord avec l.i loi préexislJLUte des nations, devait être considéré comme iinr 
mesure non autorisée d'une législation rétrospective... Le fait d'avoir été trouvé m 
corn|iu^nie d'un convoi ennemi peut, à la vérité, foui nir lu présomption nne It 
navire capturé et sa cargaison appartienuent à l'ennemi, de la même manière m 
les liicns (iri« dans un navire eiHiemi sont présumés être propriété ennemie, juHji't 
preuve du contraire; mais cette présomption n'est pas une preuve de la elas.se ik 
celles qu'où appelle prrsumplinni'.s juris et de jure, qui sont regardées eomiM 
conclusivcs, et qu'un n'a pas la liberté de contester. C'est seulement une légère nrt 
somption qui doit céder de suite à la preuve contraire. » Wheaton, rapporhi \m 
Ortolan, Diplamatie de la mer, t. Il, liv. III, cti. vu. 

> « A part les circonstances qui motivèrent, dans le cas ci-dessus, la comnlftt 
réussite du négociateur américain, ou ne peut pas dire, à notre avis, que le fait d m 
navire neutre naviguant sous convoi d'un hellipérant, ne soit pas un fait irtv^yéit 
et même illégal, l'n pareil convoi ne peut, dans tous les cas, dispenser de U 
visite... » Ortolan, ubisup., l'n/ine. 
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SECTION m. 



Conclu bIob. 



De tout ce qui précède il résulte que les puissances neutres 
ont le droit de faire fscorter, par des bitim^nts de guerre ou 
d'État, les navires marchands de leur» sujets; que ces navires 
marchands, ainsi placés sous la protection du pavillon de leur 
souverain, sont exempts de la visite. Le croiseur belligérant, 
qui désire connaître la nationalité des navires convoyés, et, 
lorsqu'il y a lien, la réalité de leur neutralité, c'est-à-dire les 
deux seuls points que la visite est destinée à mettre en évi- 
dence, doit s'adresser au vaisseau convoyeur, et se contenter 
de la déclaration verbale, ou au plus de la parole d'honneur 
du commandant de l'escorte, attestant que les navires mis sous 
sa protf ction sont réellement propriété des sujets de son sou- 
verain, et qu'ils ne portent à Tennemi aucune denrée de con- 
trebande de guerre. Celte déclaration fait foi pleine et entière. 
Ce mode de procéder doit être appliqué à toutes les nations 
neutres, sans exception, à moins qu'il n'existe une conven- 
tion expresse qui ait dérogé h cet égard aux usages internatio- 
naux. 

Le gouvernement neutre est directement responsable des 
fraudes et violations de devoirs de neutralité commises par les 
navires convoyés et mis sous la protection de son pavillon 
d'État; c'est à lui que le belligérant lésé doit s'adresser pour 
obtenir les réparations auxquelles il peut prétendre. 



TITRE Xll. 



DES RECHEnCnKS ET DES SOUPÇONS. 



Le droit, accordé parla loi secondaire au belligérant, de' 
connaître la nationalité des bâtiments rencontrés à la mer, et 
de s'enquérir si le navire neutre remplit les devoirs de. sa con- 
dition, sont pleinement satisfaits, ainsi que je viens de l'éta- 
blir, par la visite, ou plutôt par l'enquête du pavillon, à la- 
quelle j'ai donné le nom de visite. Cependant les belligérants 
n'ont pas cru devoir s'arrêter à ce moyen, le seul légitime; 
craignant, ou feignant de craindre, que les papiers produits ne 
soient faux ou mensongers, ils refusent d'y ajouter foi, el, 
après les avoir vérifiés, ils se livrent à bord du navire neutre 
aux recherches les plus minutieuses, soit en interrogeant sé- 
parément le capitaine elles gens de l'équipage, soit en fouil- 
lant dans le navire pour découvrir d'antres papiers que ceui 
présentés, soit enfin en cherchant dans les objets composant 
le chargement s'il existe des marchandises de contrebande 
non portées sur les connaissements. Souvent, ils vont même 
plus loin ; alors que la visite a constaté la régularité des expé- 
ditions, alors qu'après avoir bouleversé toute la cargaison, les 
recherches les plus actives n'ont pu leur prouver que le neu- 
tre est en contravention, ils l'arrêtent encore, le saisissenti 
le conduisent dans les ports de leur souverain, parce 
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d'être 



dégui 



soupçonnent le navire ûetre un ennemi 
manqué aux devoirs de la neutralité. 

Il me parait indispensable d'examiner avec soin les bases 
que les nations en guerre dunnent à ce prétendu droit de 
recherches ; il faut voir s'il est autorisé par la loi internatio- 
nale, ou si plutôt les recherches et les soupçons ne constituent 
pas des violations flagrantes. de cette loi, des attentats contre 
l'indépendance des peuples neutres. Cet examen est d'autant 
plus nécessaire, que les belligérants, afin sans doute de dégui- 
ser les abus criants auxquels ils se livrent, ont toujoui's eu le 
soin de masquer ce prétendu droit sous le nom de droit de 
visite, aBa de couvrir un droit supposé, mais non existant, du 
nom d'un droit véritable. La plupart des publicistes ont suivi 
cette méthode; ils confondent couiplétement le lait licite avec 
celui qui est illicite, le <lroit avec l'abus. Ainsi que je l'ai dit 
au commencement du titre prccédenl, j'ai voulu séparer com- 
plétemeol deux faits complètement diilerents à imui avis, 
afin d'étahlir, d'une manière claire et positive, que si la visite 
est réellement un droit du belligérant, les recherclies et les 
soupçons sont des abus graves, et doivecit être repoussés avec 
énergie. Je ne me suis pas dissimulé que cette division peut 
me forcer à la répétition de quelques principes ; mais il m'a 
paru préférable de courir ce risque pour arriver à une plus 
grande clarté. Les droits et les devoirs des peuples doivt^nl, 
être tracés de manière à ne laisser aucun doute, aucune obs- 
curité, je dirai même aucun moyen de les travestir par de 
fausses interprétations. 



CHAPITRE I". 



DES KECUERCaES. 



SECTION 1. 



Examen de la question d'après le droit primitif. 



La visite est une invention du droit secondaire; les ^eche^ 
ches sont une extension que les belligérants ont donnée à lï 
visite, et qu'ils veulent conserver. Il semble par conséquent 
que notre discussion doive se borner au droit secondaire; 
mais, ainsi que je l'ai fait observer, aucune création de la IdL" 
conventionnelle ne peut étru valable, ne peut avoir force de 
loi iulernaiionale, qu'autant qu'elle est conforme à la loi pri- 
mitive, ou du moins qu'elle ne blesse aucun des principes de 
cette loi éternelle. Il est donc nécessaire de faire pour les re- 
clu-rches ce que nous avons fait pour la visite, d'examiu 
elles remplissent cette condition essentielle. 

Dans le litre précédent, en parlant de la visite propre 
dite, nous avons établi que ce mode d'exercice du droit 
guerre ne lésait en rien rindépendance du neutre ; qui 
droit primitif, s'il n'avait pas créé, autorisait du moin: 
moyen de parvenir à connaître la nationalité et la ncutri 
effective du navire rencontré; eniin que la visite était il 
un acte de juridiction, mais un simple acte de recon naissance. 
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I Dès qu'il est établi que le navire rencontré est réellement la 
I propriété d'une nation neutre, que par sa conduite il n'a pas 
I cessé d'être neutre, le belligérant doit se retirer; il doit quit- 
I ter à l'instant même un territoire par lui connu, et qui est 

sacré et inviolable. 
|l Nous avons développé les règles qui régissent le territoire 
1: neutre. Nous avons établi qu'il est inviolable dans toutes ses 
j parties ; quH Its belligérant ne peut y entrer coranae belligé- 
rant; qu'il ne peut s'y introduire, le traverser, même comme 
homme isolé, qu'avec la permission du souverain '. Du 
moment donc où la qualité et la nationalité du navire sont 
constatées par la visite, ce navire est un territoire neutre ; le 
belligérant doit se retirer ; la prolongation de son séjour sur 
ce point, malgré le propriétaire, serait une violation des 
principes sacrés de la loi divine. Tous les actes qu'il se per- 
met à bord, après cette reconnaissance faite par l'inspection 
des papiers, prenneol un caractère essentielliraeal diitercnl 
de celui qu'avait la visite; ils deviennent actes de haute juri- 
diction; ils sont donc essentiellement défendus à un étranger 
sur un territoire étranger, à un belligéraut sur un territoire 
neutte. Ces conséquences, tirées du principe de l'inviolabilité 
du territoire, et surtout de l'indépendance absolue des na- 
tions, me paraissent iiicoiiteslahlcs. 

La visite n'a pas pour but de saisir le navire, de s'en em- 
parer, de le livrera des juges, mais seulement de connaîlre 
son pays et sa qualité ; elle n'est pas un acte de supériorité, 
de juridiction. Tous les actes que les belligérants ont imaginé 
d'ajouter, et notamment les recherches, ont, au contraire, 
pour objet unique d'arriver à la saisie, à la prise par la cons- 
tatation d'un délit, de l'aire apparaître une infraction inconnue 
encore, i;t dont la coiinéqneuce doit êtic la confiscation. 
C'est le preiTiicr acte de l'instrucliou qui doit se terminer 
devant le tribunal des prises par uu jugement souverain. Pour 
se convaincre do la vérité de ce fait, il suffit de voir de quelle 

< Vovez ci-dessus, Ut. VI, ch. l, t. 11. p. 5. 
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manière s'opèrent les recherches. Le croiseur fait subir un 
iiiterrogatoire au capitaine du navire et aux hommes de l'équi- 
page; il se livre à une perquisition exacte et minutieuse dan? 
les armoires, coffres, secrétaires et autres endroits où il 
croit pouvoir trouver des papiers autres que ceux qui lui ont 
été présentés, et, sous ce prétexte, il prend connaissance de 
tous les documents privés ou publics qu'il peut trouver; enfin, 
il ouvre ou fait ouvrir les écouiilles, examiner les divers colis 
composant la cargaison, et par conséquent bouleverser l'arri- 
mage du bâtiment. Telles &out les recherches, et je ferai re- 
marquer que je les suppose faites avec modération, sans 
crime, sans délit : ce qui est très-rare. Ces actes, commis par 
le belligérant sur un navire neutre, reconnu comme neutro, 
out un caractère qu'il est impossible de méconnaître; mil 
autre qu'un chef, un supérieur, un délégué du souverain lé- 
gitime, ne peut se permettre de semblables perquisitions; 
nul autre ne peut faire subir un interrogatoire, forcer i 
donner des réponses, les constater. Les recherches consti- 
tuent donc des actes de juridiclion, des actes de souve- 
raineté. 

Je n'ai pas besoin de répéter tous les arguments quej'ui 
déjà développés pour établir que la loi divine proscrit, d'une 
manière absolue, tous les itcles de cette nature entre les na- 
tions, parce qu'ils porteut une attuiule mortelle au curaclère 
essentiel de la nationalité, à l'indépendance. La loi primi- 
tive a mis tous les peuples au même rang ; à tous elle a donné 
les mêmes droits; à luus elle a imposé les mêmes devoir»; 
riudépeudance pour chacun, le respect de Findépendauce de 
chacun par tous. A. ses yeux, forts ou faibles, armés ou dév 
armés, belligérants ou neutres, tous sont également indé- 
pendants, tous sont également tenus de respecter l'indépeD- 
dauce des autres. La moindre atteinte portée à ce principe 
est une violation de la loi primitive, qui doit soulever contn 
son auteur, non seulement la nation insultée, mais toutes les 
nations, blessées par l'injure faite à Tune d'entre elles. Tout 
consentement donné à un acte de celte nature coulieut de 
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la part du souverain qui le donne, une renonciation à la na- 
tionalité, un acte de soumission, qui fait descendre un peuple 
de sou rang, pour le classer parmi les sujets de la puissance 
supérieure. 



^^1 Bxame 



SECTION II. 
Examen de In question d'après le droit secondaire. 



i 



Bien que, toutes les fois que la loi primitive est formelle, 
je n'accorde aux conventions internationales qu'une force 
relative, et que je leur refuse le pouvoir de rieu changer 
aux dispositions immuables de la loi imprimée au cœur de 
l'homme par Dieu lui-même, je crois important de rechercher 
si ces conventions ont tenté d'apporter quelques modifications 
aux préceptes, dont je viens de constater l'existence, au sujet 
es recherches. 

Nous avons vu dans le titre précédent qu'un très-grand 
nombre de traités solennels ont consacré le droit de visite et 
réglé son exercice. En ce qui concerne les recherches, ces 
actes peuvent être divisés en deux classes. L'une comprend 
quelques traités très-inaporlants qui prohibent d'une manière 
cxphcile, ou implicite, toutes recherches; l'autre est com- 
posée de la presque totalité des conventions que nous avons 
citées, et qui gardent un silence absolu sur cette grave 
question. 

Le traité d'Utrecht, entre la France et Tx^ngleterre, est un 
des plus formels sur ce point; l'article 24 porte : h.... et il 
sera libre au vaisseau qui les aura montrés (les papiers de 
bord) de poursuivre sa roule sans qu'il soit permis de le mo- 
lester et le visiter en façon quelconque. » Nous avons déjà fait 
remarquer que ces mots visiter, visite, étaient souvent em- 
ployés dans les traités, pour désigner les recherches. Ici la 
visite simple, la visite des papiers est achevée : la défense de 
visiter en façon quelconque n'est et ne peut être autre que 

IM. Il 
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la défense défaire des recherches ; celle défense est formelle; 
elle se retrouve dans plusieurs autres traités '. D'autres con- 
ventions en plus grand nombre, sans être aussi expresses, 
prohibent également les recherches. Je citerai entre autres 
le traité des Pyrénées (1659), celui d'Utrecht, entre la France 
et la Hollande {11 avril l'IS), qui portent que foi et entière 
créance doit être ajoutée aux passeports et lettres de mer 
produits par le navire neutre '. Ces actes ne parlent pas de 
visite ni de recherches; mais l'ordre de s'en rapporter aui 
papiers équivaut évidemment, à la prohibition de toutes les 
recherches, surtout lorsqu'ils ajoutent, comme le fout la plu- 
part, que le navire neutre, après avoir exhibé les documenli 
établissant sa nationalité et Tinuocuiié de son chargemenl, 
sera laissé libre de continuer sa route. 

L'i seconde classe de traités est beaucoup plus nombreuse. 1 
Tous ont réglementé l'exercice de la visite de la manière que 1 
nous avons indiquée; tous ont dit que le croiseur enverrait à | 
bord du ueutre deux ou trois hommes au plus pour vérifier | 
les papiers; mais ils n'out pas prévu les recherches, ils u'oDl 1 

* Yoyet entre autres les traités suivants : 17 février 1668, Angleterre et Pro- I 
vinces-UuIe» des Pays-Bas, art. 8. (Je Irailé fui renouvelé en I674, et Mjrvit de liiM I 
à toutes les conventions entre les deux |iiii«saiices. Tous tes traités conclus entre II 1 
France et l'Angleterre ile]Hiis 17U, et iiolaniment : 1 74a, traité U'Aix-lH-ChaiielIt; 1 
10 février 176J; ;t se|iteinl)re I7li3. Ces actes renuuvelknl tous intégralement lt« I 
dispositions du traite d'tlreclit. Celui de Versailles, du 20 septembre l78t), nés» 1 
Itoriio lias à renouveler les anciens traités ; son article 20 repioduil exacteineol, el I 
dans les mêmes termes, l'article U du traité d'Lireclit. I 

* Je crois inutile de citer tous les traités qui ont adopté celte rédaction, car e» 1 
réalité leur esprit est le même que ceux cités dans la note préccUentu; la rédactaia I 
seule diffère. Voyez enirc auti'cs G février 177S, entre la Kriince el les États-tiu» 1 
d'Aaiérinue, art. 27; 'i avril 1783, entre la Suéde cl les Élals-liiiig d'Aniériijiie, I 
art. 25 : ce traité a été renouvelé le 4 septemlire ISIU et le 4 juillet I8,;7 ; 1 1 jaii* I 
vier 1787, entre la France et la Russie, art. 33; 17 janvier 1787, entre la UuîiK I 
et le royaume des Ueux-Siciles, an. 21. Ces deux derniei-s traités, conçus lUo 1 
les mêmes ternies, portent : (( Il n'aura pa^ sitôt apparu i>ar les litres produits, ut I 
par l'assurance verbale de l'oflicier commandant l'escorte, que les navires nar» I 
chands ainsi rencontrés eti mer ne sont pa^' chargés de c^utrebaude de pucrn. I 
qu'il leur sera libre de continuer, sans aucun ertipéclienieat ultérieur, leur roule... i I 
Voyez aussi tous les traités conclus par les puissances européennes, l'Anglclerri 1 
exceptée, avec les iiuuvcaiiK. Étals de l'.Vméricpie, et ceux conclus avec les uieuiel I 
EtalH par la confédération du nord de l'Amérique. I 
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même pas dit que foi et créance serait accordée aux lettres de 
mer, ou que le navire, après les avoir produites, serait libre 
de continuer sa route '. Toute la question se réduit donc à 
savoir comment doit être interprété ce silence apparent: con- 
sacre- t-il la légitimité des recherches, ou au contraire doit-il 
être regardé comme les prohibant? 

11 est un principe généralement reconnu, c'est que l'excep- 
tion doit être expresse, renfermée dans les limites étroites de 
la loi qui l'a créée ; et que tout ce qui D'est pas positivement 
prévu par la loi exceptionnelle rentre sous l'application de la 
loi générale. Dans cette question, la loi générale c'est le droit 
primitif; or, ce droit, nous venons de le voir, range les 
recherches dans la classe des attentats contre l'indépendance 
des peuples ; il les prohibe d'une manière absolue, sans 
aucune exception. La loi secondaire , ou d'exception , est 
muette; il y doue lieu à l'application de la loi générale. Le 
silence des traités doit donc être interprété en ce sens que 
les recherches sont interdites. On peut ajouter d'ailleurs 
qu'uu droit tiussi important, aussi exorbitant que celui des 
recherches, ne saurait résulter, pour lej belligérants, du seul 
sileuce des actes qui auraient pu le créer, alors surtout que 
ces actes sont si positifs, si exprès pour la consécration du 
droit de visite, d'un droit qui, par sa nature, n'a rien de 
contraire aux proscriptions de la loi divine. 

Mais les traités sont-ils réellement muets sur cette grave 
qui-sliou? Je u'hésile pas à répondre négativement; ils sont 
muins explicites que ceux dont je viens de parler, mais leur 
esprit et leur texte même no peuvent laisser aucun doute 
sérieux. Tous, sans exception, règlent l'exercice du droit de 
■visite jusque dans ses moindres détails : la distance à laquelle 
le croiseur doit s'arrêter, le nombre d'hommes qui peuvent 
monter sur le navire visité ; tous énoncent que le but de ces 



' Il est inutile (le àln touB les Iniilés <]ui forment cette cati'yorie ; ce sont tuua 
ceax qui ont parte Jurlroit île visite sans entrer diins les cxplicalioas données par les 
actes que je viens d'énumérer; ils sont compris dans l«s not«s du titre précédent 
Voyez ci-dessus, tii. XI. 
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mesures est de vérifier les papiers de bord, et veulent que ces 
documents soient présentés au visiteur par le capitaine 
neutre. Mais tous s'aiTêtcnt à celte formalité, pas un seul 
ne va au delà; la présentaLion des papiers est pour tous Ifi 
but principal, unique, de toutes les formalités qu'ils pres- 
crivent. Tuus, par conséqueiil, bien qu'ils ne le disent pas 
expressément, regardent qu'après la vérification des papii 
la visite est terminée. 

Ceci résulte du texte de tous les traités ; quant à leur esprit, 
il n'est pas moins positif. Comment, en effet, comprendre que 
les nations contractautes admettent deux parties dans la 
visite : l'une simple, sans importance, et n'entraînant avec 
elle aucun inconvénient, aucune lésion des intérêts matériels, 
ni même de l'umour-propre ; l'autre, au contraire, compli- 
quée, grave, ne pouvant s'exercer sans froisser profondémeûl 
et les sentiments nationaux, et l'intérêt privé ; et que ces 
nations réglementent avec le plus grand soin la partie qui ne 
peut soulever aucune objection, et ne disent pas un seul 
mot de la seconde, de celle qui est en même temps et si 
délicate et si vexatoire? Ce fait, s'il existait, serait incompré- 
hensible; mais il n'existe pas. Aucun peuple, dans les trail 
par lui conclus, n'a considéré la visite comme compli 
comme composée de deuî parties. Tous, au contraire, l'i 
regardée comme simple, et ne comprenant que la visite 51 
l'enquête de la nationalité et de la neutralité, par les papi 
officiels. 

k côté de cette quantité considérable de traités importan 
qui prohibent les recherches, ou qui, du moins, ne leur don* 
uent pas naissance, il n'eu est qu'un seul qui parle de tt 
prétendu droit '. Ce traité, j'ai déjà eu occasion d'en parla, 

' Le traité de nijû, entre la Russie et l'AtiglBlerre, îiiiisi que celui de I79S, 
malgré les sUpulations asseï; extraordinaires qu'ils contiennent au sujet de la vi>ili. 
doivdiit être rangés dans la classe des actes qui gardent le silence sur lus reciierciiu- 
C'est par erreur que Lamjiredi, en donnant le texte de l'article 10 du premier ilaj 
traités, fait commencer la sli|iuUtian relative n la visite [lar ces mots : u Quant 
reclierches à faire iur tes vaisseaux inanliands, etc. >< Le texte ofliciel irai 
public en Ru.«!iie, et «uivi par Wenck et les autres recueils, porte : « Lom de la 
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de le qualifier : c'est la fameuse convention de 1801, 
entre l'Angleterre et la Russie, imposée au Danemark et à la 
Suède'. Celte convention, nulle dès son origine, depuis 
longtemps annulée par les parties qui l'avaient subie, n'a au- 
cune valeur internationale, 

La loi secondaire est donc sur ce point complètement d'ac- 
cord avec la loi primitive; j>lle n'a pas créé les recherches, 

entatoires à la liberté, à l'indé- 
onséquent, elle les proscrit. 



elle les considère corn 
pendance des peuple 




TION m. 



f Des recherches d'après lea lola Int^rieares des nation* et 
^^ le» publlcistes. 

m ■ 

^ Toutes les grandes puissances, lorsqu'elles sont engagées 
dans la guerre, ont la prétention d'exercer ce qu'elles ap- 
pellent le droit de visite, c'est-à-dire la visite telle que je l'ai 
définie, et les recherches qu'elles confondent sous le môme 
nom; cependant un très-petit nombre de lois intérieures 
parlent de ces dernières ; encore le font-elles d'une manière 
si obscure, si embarrassée, que l'on peut dire qu'elles ne les 
regardent pas comme un droit loyal que l'on réclame haute- 
ment et sans crainte. C'est dans les limites qu'elles assignent 
à la visite, c'est dans les instructions aux armateurs, que 
l'on trouve les traces de l'existencG du prétendu droit, de re- 
cherches. 

R L'arrêt du conseil français de 1692 parle de la déposition 
es vaisseaux marchands..., o «le. VoyciWiiK'k, Codex juris gent., t. III, p. 57; 
de Maliens, t. I, )i. 391; M^wm're officiel de I81'2, n" 8, (). 51, et Lampredi, Du 
commerce des neutres, II' part., p. '.i-Vi, 

' hf texii' 5i longuement rMigé de rartide 4 de ce traité a été cité dans le cha- 
pitru 11 du litre précédent; il iiutorise Icx ndierches, même sur les liâtioients mar- 
chands naviguant sous convoi. Voyez ci-dessus, til. XI, cli. ii. 
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des officiers et des hommes de l'équipage du navire visité ', 
et la considère comme devant faire foi, môme contre les pa- 
piers officiels du navire, produits par le capitaine, lorsqu'elle 
est contraire à la teneur de ces papiers, et comme étant de 
nature h motiver Farrestalion et la saisie du bâtiment dont 
les expéditions sont régulières. Pour arriver aux dépositions 
de l'équipage neutre, il est nécessaire d'admettre le droit <le 
faire subir im interrogatoire aux hommes qui le conoposent; 
or, nous avons vu que l'interrogatoire est un des actes qui 
forment ce que l'on appelle les recherches. L'arrêt de I69Î 
reconnaît donc, tacitement du moins, l'existence de ce pré- 
tendu droit. Les règlements de 1778 et du 2 prairial an H 
ne contiennent aucune disposition de laquelle on puisse faire 
résulter l'existence du droit que je combats. Cependant il e] 
constant qu'il a toujours été exercé par les Français. 

L'ordonnance russe de 1787, que j'ai déjà eu occasion 
citer, à cause du respect qu'elle montre pour les droits d( 
neutres, dans presque toutes ses dispositions, admet les 
cherches d'une manière claire et positive. Elle veut que. 
croiseur s'assure s'il existe à bord des papiers doubles ou de" 
objets de contrebande ; et que, pour atteindre ce but, il fasse 
subir un interrogatoire aux hommes de l'équipage neu- 
tre, qu'il se fasse ouvrir les armoires, coffres, etc., des 
chambres, et même les écoutiites, mais avec la plus grande 

' Voici le texte de la partie essentielle de l'arrèl du conseil rlu 26 octobre 1C93 
« Le roi étant informé que, par arrêt du iM septembre IKl!, i) aurait été l'ail maui- 
Icv^e du vaisseau Kulre-Dame-du-Pilier el ûa mareliandises de son cliargeratnl, 
fondé sur ce qiiM s'y est trouvé un passeport du roi de Puilupal et un connaissemrni 
qui porte t\w. tes marchandises dont il y est fait mention ont éié charpées à Llsboiuu 
pour le compte et risque d'un marchand portugais, quoique par l'interrogatoire ila 
oflieiers princijiaux du vaisseau II parilt que Icsdites marchandises sont pour le 

(jompte de marchands oslenilais et hollandais et comme celle mainlevée est ig»- 

leinent contraire aux intentions de Sa Majesté et au bien de son service; que mémt 
il ne serait pas juste que des connaissements cl autres actes, souvent eonceilés |Kmr 
favoriser le commerce des ennemis, piévalussenl aux dépositions des oflieiers tt 
matelots des vaisseaux pris, (|ui, seuls, peuvent éflaircir la vérilé et découvrir li 
fraude; vu... veut, S. M. . et que (deine et entière foi soii ajoutée aux Jéposil 
des capitaines, officiers cl matelots des vaisseaux pris... » Voyez Valin, Coi 
de. l'oTdonnance de 168t. 



■ TITRE xn. — DES HECHEIlCnES ET DES SOUPÇONS. t ('.7 

politesse. C'est l'acte le plus explinite qui existe sur cette 
matière ' . 

Les autres lois intérieures ou proclamations des belligé- 
rants, sont en général très-peu claires ; la plupart gardent un 
silence complet. On pourrait donc dire avec raison que le droit 
de recherches ne résulte pas môme de ces lois particulières ; 
mais toutes ou presque toutes, contiennent une disposition 
qui, en cas de prise d'un navire ennemi ou neutre, défend 
aux preneurs de rompre, briser les colis composant la car- 
gaison du bâtiment capturé *. Cette disposition, complètement 
étrangère aux recherches, ou, comme on les appelle, à la vi- 
site, a été détournée de son sens véritable, et appliquée à 
cette partie. Par une argumentation aussi fausse que l'appli- 
cation, on a conclu que les recherches étaient autorisées, 
pourvu que les hommes du croiseur ne se permissent pas de 
rompre, briser, etc., les colis. Il me paraît complètement 
inutile de réfuter cette prétendue analogie. 

Mais, si les lois intérieures des nations ne sont pas expli- 
cites sur la question si importante des recherches, il est vrai 
de dire que toutes les nations puissantes sur mer pratiquent 
I les recherches sur les neutres; et si les peuples moins forts 
I s'en abstiennent encore envers elles, lorsqu'ils se trouvent 

^^ * Le règlement russe du 31 déMmbrc 1787 dispose, article 6 : (i Puisque, sur les 
I vaisseaux neutres qui font |irofessiun de [lorler de la eonlrehande de guerre à l'en- 
nemi, il y a toujours doubles doemncnts, il faut tâcher de s'enqnérir au|irè8 du 
capitaine «t des gens de l'équiiiage, si le navire ti'esl pas chargé de pareilles niuni- 
tioiis. S'd arrive ([iic le pilote ou quelqu'un de l'équiiiape en donne avis, ou bien 
que Carmaleur hii-même a des rente ignerncnts suffisants qu'il y a, en effet, de 
|jareille conlreliande sur le navire, alors il est permis à l'armateur d'ouvrir les 
écoulilles i-t de l'aire la visile tant dans le corridor que dans le fond ; main il ij pro- 
cédera arec aiilanl d'IiniinHeli! (i»e de i>récauHon, pour ne point endomiiiapcr le 
reste des marchandises. Aussitôt que l'on anra découvert de la contrebande ou bien 
(|ue de doubles [lapiers «tu documents en fournissent la preuve, il |H)urra prendre 
ledit navire... » 

' \o;eî les ordonnances espagnoles de 1718, art. 6, et 1779, art. 69; fran- 
çaises, de UOn, art. 7; 1(181, tiv. III, tit. IX, art. 18 et '20; danoises, 1710, 
art. 7, 9 et 10; suédoises, 1715, art. 5; 1741, art. 3; hollandaises, 1640, 1692. 
1781; anglaises, U, Anne, cli. xiii, 13 fîeorge II, cap. iv, st. 10; 13 Geort;e III, 
cap. Lxvii, st. 30. 
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en guerre, ce n'ost pas qu'ils rpgardput le droit comme no 
existant en leur faveur, mais seulement parce qu'ils cher- 
chent à se concilier l'amitié de ces nations dont ils redoute! 
la colère. 

C'est sur cet usage, véritable abus de la force envers le 
peuples désarmés, qu'un très-grand nombre de publicist 
ont cru pouvoir appuyer leur opinion, et reconnaître le dro 
de recherches, droit contraire h la loi primitive, contrairci 
la loi secondaire, et dont on peut à peine trouver quelque 
traces dans les lois particulières des belligérants. Tous ce 
auteurs sont tombés dans l'erreur que j'ai déjà signalée ; ili 
confondent les recherches avec la visite ; à leurs yeux, le 
premières sont une suite, une conséquence naturelle, indis'i 
pensable de la seconde ; de telle Sorte qu'ils ne donnent au-^ 
cune raison spéciale pour justifier leur admission ; ils ne le 
examinent môme pas séparément. 

Lamprcdi, après avoir établi que la loi secondaire autoris 
la visite des navires neutres à la haute mer, et reconnu qu 
les actes constitutifs de cette loi exigent que le belligérar 
après avoir examiné les papiers de bord, se retire et laisse I 
bâtiment visité libre de continuer sa route, ajoute que si l'on 
soupçonne de la fraude, on doit procéder avec plus de sévérit 
ce qui veut dire que l'on doit faire des recherches, mais san 
sortir des bornes de la modération, et avec le moins de don 
mage possible pour les neutres '. 

Lampredi, dans cette question comme dans toutes les aii 
très, a pris pour base de sa discussion l'existence de dei 
droits primordiaux, égaux en force, mais complètement oj 
posés, et ne pouvant coexister un seul instant : le droit 
neutre à l'indépendance absolue, et par conséquent à la 



' « ... Cepetidaiil lorsiiue l'on Bouju'Oiiiie de la CriHKlt!, iiialpré la réguUritv ( 
papiers de mer, la visite iloil élre l'Hilpavi'r plus de sévérité, sans surlir ce|ieiidd 
des limites de la modératiuii, el avec le inoiii.i; de doniiiKif^e possible pour le neuU 
Hurs ce cas, toute recherdii" dictée par l'avidité et p,ir la stipixiorilé des for 
est une violence qui autorise le souverain des neutres ainsi ni»ltraités à demaa 
réparation, el il l'exiger par la force des armes si on la lui lefiise. » Lamproili, i 
fomiiicrrprfc» rn-u/rct, g 12, p. 1GI, traduction française de l'euchel, 
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berté commerciale sans limite, et celui du belligérant de 

nuire h son ennemi pfir tous les moyens, et surtout de s'op- 
poser àce qu'il puisse se fortifier. Dans cette question, comme 
dans toutes les autres, cette collision prétendue présentait 
une (lifûculté inextricable, qui a été tranchée par l'interven- 
tion du droit de la nécessité. 

Ici, comme dans presque toutes les difficultés de son sujet, 
Azuni a suivi les traces de Lampredi ' ; il a développé la 
môme opinion, sans apporter aucune preuve, aucun argu- 
ment nouveau dans la discussion. Parti du même point, 
ayant commis la môme erreur, il est arrivé à la môme con- 
clusion; les mots seuls sont changés; les recherches sont 
permises, mais en conservant toujours la plus parfaite 
modération, et tous les égards possibles pour les intérêts des 
neutres. 

Ortolan soutient K- même système, mais il lui donne plus 
de développement. Il distingue bien la visite de la recherche, 
qu'il considère comme une extension de la première, aulo- 
isée par l'usage et la coutume internationale; il va même 
Jusqu'à tracer en quelque sorte les limites de ce que peut faire 
le belligérant pour vérifier ses sonpçons. « Le croiseur ue 
ipeut ni ouvrir ni rompre les écoutilles ni les ballots, co- 
lis, etc.; mais il peut les faire ouvrir par les' gens de l'équi- 
page neutre'-'... » Ju ne sais où cet auteur a puisé ces ren- 

' « Toutes fois que, dnns l.i visite, les bellipérnnls !iur(iiit trouvé les papiers du 
vaisseau neutre en lionne et due forme, ils devront lui l-jisstr b tilwrté Je (lour- 
snivre sa destinai ion, sans l'inquiéter d'aucune itianière, îi moins ([u'un soupçon de 
fraude légitime el liien fondé ne demande une reclierclie )iliis ripourcuse, qu'il leur 
sera permis de faire, mais en conservant toujours la (ilns parfaite uiodéralion et tous 
es épards possibles pour (es intérêts des neutres i) Azuni, Droil marilimc de 
SurnfK, ch. m, art. 4. ï, 8, t. Il, p. 272. 

• ^ <i ... Kt cependant il peut y avoir îles circonslaiites (pii donnent au visiteur des 
i»npcons fondés sur la lèpitimité des documents qui lui sont présentés. Personne 
fipnore que , malgré la surveillance des gouvernements, la vente des fau.n papiers 
I mer est orpaniaée et pratiquée en temps de puerre... La coutume inlcniationale 
Blorisc cette extension donnée, dans certains cas, à la visite. D'après cette cou- 
■nie, si, malgré ta teneur dis Ifttres de mer, il y a des doutes fondés contre 
FautheTiticiti'' ou la sincérité de ci's letlres, le visiteur peut exercer le droit de 
recherche. Il ne peut, conformément ii la défense d'un grand nombre de traités. 
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seignements précis ; ce ne peut être dans la loi primitive, ni 
plus que dans la loi conventiounelle. 

L'auteur de. la Diplomatie de la mer cite, à l'appui de 
opinion, do Martens '. Celle autorité est grave, sans dout 
cependant je n'hésite pas à dire que ce dernier publicist 
commis une erreur, et je le prouverai bientAt '. 

De Martens commet sur cette question une autre erreur i 
n'est pas moins grave. Ainsi que je l'ai fait remarquer 
dessus, plusieurs lois particulières contiennent aussi la dé- 
fense aux capteurs de ne rien rompre ni briser à hord des 
prise? ; notre auteur attribue cette disposition des ordonnances 
à la même cause qui l'a fait insérer dans les traités; nous ver- 
rons ci-après ' que ces deux défenses, identiques en appa- 
rence, ont des causes complètement différentes. Celle 
conventions internationales a pour but unique de protég 
la propriété neutre saisie, mais non encore confisquée; ce 
des lois particulières , applicables aux prises ennemies 
neutres, n'a d'autre motif que de défendre les intérêts i 
armateurs contre la rapacité de l'équipage du corsaire 
teur. 

Au reste, je dois faire observer que l'opinion de de Mari 
est beaucoup moins absolue que celle d'Ortolan; il parle it 
tout de deux circonstances, dans lesquelles le croiseur ail 
le droit de saisir le navire neutre, de le conduire dans un 

rompre ni ouvrir lui-nicme tes écoutilles, ni les ballots, colis, etc., qu'il soupc4 
renfermer iliis inarcliandises sujettes ù cuiiHscalion, oiais il [leul les faire ouvrir] 
les (.'eus (lu navire visité. » Diplomatie de la, mer, liv. 111, cb. vu, t. I|, p. 
et suiv. 

* H Lorsque, nalpr^' la teneur des lettres de mer, il y a des doutes fw 
contre leur autlicnlicité ou leur sincérité', surtout si les lettres de mer ne $onl' 
sipnées, ou si le vaisseau .suit une route tlilTi'reiite de celle i|uV)les in(li(|uenl, i 
[luuvdir en iilléguir une raison juslKicalive, c'est aloiï i|n'uu ne peut reR 
l'araiatour, ou de (■ondiitre avec soi la |irÎRe, ou de se faire ouvrir par le c>pîl| 
ou par Itïs gens du navire, les «lisses, toinieaux, etc., i|u'tl sou|t(;oiino renferii 
marcliandisi-i sujettes il conliscalio». . » De Martens, Essai »«r lex armait 
ch. Il, g 11, p. 77. 

* Voyez, ci-après, scct. IV. 
' Voyei ci-après, (il. XIII, Delà saisie et de la prise des httUmenIs neu 

ch. Il, de (a prise. 
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ports de son souverain ; du cas où les papiers de mer ne 
pas signés, et de celui où le navire neutre suit une route dif- 

Jérente de celle indiquée sur ses expéditions. 

I* Vattel considère les recherches comme permises ; c'est du 
moins ce qui résulte des quelques mots assez vagues qu'il 
consacre à celte importante question '. Kliibcr énonce aussi 
très-brièvement qu'il partage cette opinion '\ 

Massé admet également la légitimité des recherches, mais 
seulement dans le cas où les lettres de mer ï-ont irrégulières 
ou insuffisantes pour établir la iiatioualilé du bâtiuicul visité. 
Il pose d'abord comme principe général que la vérification 
des papiers de mer et l'cxanicn extérieur du navire, sont les 
seuls moyens que puissent employer les belligérants pour 
s'assurer de la nationalité des bâtiments rencontrés ; et qu'il 
leur est défendu de déplacer, d'ouvrir, ni de briser les caisses, 
ballots, etc. ; mais il ajoute qu'il en serait autrement si les pa- 
piers n'étaient pas complètement en règle, s'ils ne justifiaient 
pas complètement la nature de la cargaison , alors il pense 
que le croiseur peut exiger que le neutre complète la preuve 
de l'innocuité de son chargement par l'ouverture des caisses 
et autres colis qui le composent. Le motif sur lequel il appuie 
son opinion est que la preuve est à la charge du neutre *. 

t* « Il est reçu que l'on doit ajouter foi aux papiers de mer préfientés par le capi- 
ine, à moins qu'il n'y paraisse de la fraude, ou qu'on n'ait de bonnes raisons d'en 
upçonner. ii Droit des yeni: moderne de l'Eurojie, l II,liv. III, cli. vu, g 114. 
' « Si les letlrcs de mer lionueiit des soupçons, la visite (par le mot visite il 
ut entendre ici retherclie) peut avoir lieu mais dans les formes slipuli-es ou 
d'usage. i> Kliiber, Droit dex gens moderne du l'Europe, purl. II, loni. Il, l'Ii. h, 
g 294. 

' i( L'inspection des papiers, et, en cas de soupçon de framle, un examen de 
l'apparcTU-e extérieure du navire et de son équipagt, sont les seuls moyens de véri- 
flï.atiûM que puissent einpioyer les bel libérants; ils ne peuvent ni diiplacer, ni ouvrir, 
ni fouiller les caisses et ballots. Il n'en serait iiutrcment ipie dans le cas oii les ' 
piteos de bord ne seraient pas coDijdéteuient régulières et ne justifieraient pas de 
la nature pacillque de la carpaison ; comme c'est au neutre, qui doit iliv pourvu de 
toutes les pii^ees nécessaires, qu'iucomlx' nécessaîremei.t la prouve di- la nature de 
la c.irt.aison, le liellivcranl peut alors exiger que le capitaine du bjjtiineiit visité 
compteie, par l'ouverture des caisses et ballots, U preuve qui ne résulle pas sufli- 
1 sammenl des pièces ([u'il a représentées. ■■ Droit commercial, etc., t. 1, liv. H, lit. 1, 
ch. 11. sect. 11, i 5. 
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J'aurai à examiner ci-après le cas où les papiers sont irr 

giiliers et insuffisants '. 

Quelques pubîici«1es, en petit nombre il est vrai, onti 
contraire soutenu que le belligérant n'n pas le droit de re- 
cherches, Ilubner est de cette opinion; malheureusement il 
ne l'a pas développée ^, mais elle ressort clairement et se 
trouve complètement justifiée par ce qu'il dit de l'origine 
la visite et de son double but. De Rayneval a examiné ce(j 
question avec beaucoup de soin; il a, ainsi que je l'ai d^ 
fait remarquer, confondu la visite simple, l'enquête de natî^ 
nalité et de neutralité, avec les recherches; ou plutôt il 
plique le même nom à ces deux actes si différents. C'est par 
cette raison qu'il repousse la visite d'une manière génénde; 
mais, en examinant son opinion avec soin, on voit que tou 
ce qu'il dit dans le chapitre XHF s'applique exclusivement aii 
recherches. Dans la discussion qui va suivre, je m'appuierai' 
souvent sur son autorité. 

Cet auteur a commis une erreur qu'il me paraît import, 
de signaler. Il résulte de l'ensemble de son argumentalifl 
que les recherches ne peuvent avoir lieu sur le navire reucot 
tré à la haute mer, mais qu'elles peuvent être exercées 
un bâtiment neutre trouvé dans la mer territoriale de l'u 
des deux belligérants '. Je ne saurais admettre cette distii 
tion, qui, au reste, n'est .appuyée sur aucun texte de lai 

' Voyci, ci-aprè5, scct. V. 

2 Par lout ce (|ui a été dit dans les sections précédentes, et encore par le délj 
que nous venons de faire des |)ai)iers r|ni se trouvent pour l'ordinaire et qui (loin 
se trouver en partie à bord des bâliincnts neutres, d parait clairement que les \ié 
(aérants n'ont aucunement besoin de fouiller ks navires mêmes pour en conu 
l'état effectif, ou pour s'assurer de leur neutralité ; qu'iiinsi ils n'en ont pas le ilh 
et que, par conséquent, les puissances neutres ne sont nullement obligée*, 
mettre à découvert la régularité, l'innucence et l'im|)arlialil« de l« conduite desd 
biitimeoLs, à soiilTrir que les États ([ui sont eu guerre les visitent sur ce pied. « j 
lasnitiedes bâtiments neutres, t. I, part. II, cli. m, ? Il- 

* Voyez de Rayneval, De la liherli des merf.. I"" parlie, t. I, eh. xvi, et noll 
ment le g 4, m fine. « ... S° Mais dès que le liStiment neutre se trouve sur les cA(j 
de l'ennemi, le croiseur est en droit d'exiger non-seulement des lettres de uieT...i 
Quant A la visite du navire, elle ne peut avoir lieu qu'autant que le eroisciir pn 
lerail des prenve.< de fratcde. )i 
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secondaire, ni même des lois particulières des peuples. Le 
navire neutre, même daus les uiers territoriales étraugères, 
ue cesse pas d'être neutre, et d'avoir tous les di'oits que lui 
confère cette qualité. Les recherches sont prohibées d'une 
manière générale et sans aucune exception ; elles ne sauraient 
être exercées dans aucun lieu; je ue pense pas devoir discu- 
ter cette opinion; il me paraît suffisant de l'avoir énoncée 
pour démontrer qu'elle n'est pas fondée. D'ailleurs, en éta- 
blissant que les recherches sont contraires au droit des gens, 
l'idée émise par de Rayneval se trouve nécessairement dé- 
truite. 



SECTION IV. 
Discussion. 

De l'analyse qui précède il résulte que les recherches n'ont 
leur iiase, leur origine, ni dans le droit primitif ni daus le 
droit secondaire, qu'elles sont même formehement proscrites 
par ces deux éléments uniques de la loi internationale ; mais 
qu'elles existent en fait dans l'usage, et qu'elles sont soute- 
nues par le plus grand nombre des publicistes qui ont écrit 
sur cette matière. 11 est donc nécessaire d'examiner la nature 
de ce prétendu droit, les motifs sur lesquels on prétend ab- 
seoir sou existence, et de réfuter les arguments qui ont été 
produits en sa faveur. 

Le croiseur, après être monté à bord du navire rencontré, 
et avoir constaté par l'inspection des lettres de mer qu'il ap- 
partient à une nation neutre, qu'il est destiné pour un port 
neutre, ou que, faisant route vers les côles de l'ennemi, il 
ne porte aucune denrée de contrebande, c'est-à-dire qu'il ne 
viole pas ses devoirs de neutralité, au lieu de se retirer im- 
médiatement de ce territoire reconnu sacré, veut s'assurer 
par lui-même de la vérité des faits affirmés par le souverain 
du bâtiment. Il fait des recherches qui consistent à ouvrir, 
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ou, ce qui revieut absolument au môme, à faire ouvrir 
les hommes de l'équipage neutre les coffres, les armoires' 
autres lieux où il croit pouvoir découvrir des documenta 
autres que ceux qui ont été produits ; il examine avec so^ 
tous les papiers qu'il peut découvrir, rompt ou fait romi 
les sceaux qui peuvent y avoir été apposés, en un mot 
une perquisition complète. Puis il ouvre ou fait ouvrir lIT 
écûutilles, les colis composant la c irgaisou pour s'assurer s'ils 
ne contiennent pas des marchandises prohibées, bouleverse le 
chargement de fond en comble ; enfin, lorsque ces deux opé- 
rations n'ont pu lui fiûre découvrir aucune fraude, il fait 
subir un interrogatoire au capitaine neut;e, et à chaque 
homme de son équipage, pour arriver à infirmer, par la 
réponse d'un seul d'eutre eux, non-seulement la parole de 
tous les autres, mais encore la teneur des lettres de mer déli- 
vrées et signées par le souverain du bâtiment. Tel est le droit 
revendiqué par le.-^ belligérants. 

Si de ce droit, tel qu'il est présenté par ceux qui le réclij 
ment, et surtout par ceux qui le défendent, nous passons à [ 
manière réelle dont il est exercé, à ce que nos adversair 
auraient dû présenter comme l'usage, comme la coulun 
internationale, nous verrons l'immense intérêt que les neut 
ont à repousser un pareil droit. Quels sont les hommes cli 
gés de faire l'application des recherches? Les officiers de h 
marine de l'fitat, revêtus d'un caractère public et guidés par 
l'honneur niiUtaire, exercent eu général avec modération les 
ordres de leurs souverains. Mais ils ne sont pas seuls chargés 
de la visite; cet acte est confié également et principalement 
aux armateurs. Ainsi c'est à des hommes auxquels l'appât du 
gain seul a mis les armes à la main, à des hommes dont le 
butin est l'unique espérance, l'unique désir, que les Dations 
en guerre ont remis l'exercice de ce prétendu droit. Aussi 
quels abus révoltants se sont produits dans les recherches ! 
Les portes, les armoires, les écoutilles brisées et enfoncées, 
les marchandises de la cargaison gaspillées, jetées à la me 
et souvent les objets précieux pillés; les hommes de l'équ 
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page enivrés, menacés, maltraités, et même soumis à des 
lurtiircs pour leur arracher un mut contraire à la vérité et de 
nature à contredire la teneur des papiers de bord émanés de 
l'autorité souveraine, telle est la manière de faire les recher- 
ches. Que Ton ne peuse pas que ce tableau des abus, des 
crimes commis à roccasion des recherches, est exagéré; la 
teneur même des traités, et, ce qui est beaucoup plus positif 
encore, les lois publiées par les belligérants eux-mêmes, les 
peines prouoncces par eux contre les armateurs qui se 
rendraient coupables de ces faits, prouvent nou-seuiement 
leur existence, mais encore combien ils sont fréquents '. 
Mais laissons les abus pour discuter le droit tel qu'il est 
réclamé. 

Les recherches peuvent se décomposer eu trois faits prin- 
cipaux : l'appréciation des papiers de bord, la perquisition 
ou recherche proprement dite, cl l'interrogatoire de l'équi- 
page. 11 n'est pas besoin de longues explications pour éta- 
blir que ces trois laits sont des acte» de supériorité, de 
juridiction. 

Les lettres de mer des navires neutres émanent du chef de 
la nation à laquelle ils appartiennent, ou des ofliciers qu'il a 
spécialement délégués pour délivrer ces expéditions ; elles 
sont par conséquent revêtues de l'autheu licite qui s'attache 
aux actes émanés de l'autorité souveraine. Ce sont ces lettres 
de mer qui sont présentées au croiseur; d'après le système 
que je combats, ce croiseur ne se borne pas à constater l'exis- 
tence des pièces, ni même leur régularité. Il peut les trouver 
suffisantes pour prouver la nationalité et la neutralité, mais 



• Je me bornerai à i-ilor l'arrÈl (iu conseil francaiu dn 20 oclobre ttitt;!. Après 
avoir [lOi;!; en {iriiiciiie que foi iloiL l'Irc ajoutée, cuiilrc Li teiienr des lettres de 
mer, aiii: (lé|iositiun8 des tiuuuaes de l'éijuipHge neutre, ce document législatif ajoute : 
u Uérend, Sa Majesté, aux capitaines de» vaisseaux preueurs et aux aiinateui-!;, ttiurs 
cousuils et tous autres, d'user d'aucunes menaces, voies de fait, ni d'aucunes vio- 
lences contre les officiers et matelots des vaisseaux pris, sous peine de correction 
corporelle. Enjoint aux officiers il'amiraulé d'en informer, sur la plainte qui leur 
en sera faile par les réclamalcurs, sous peine d'interdiction. » Voyez Valin, Cotn- 
merUaire sur l'ordunnance de la man'ue dt 1U81. 
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il a le droit de les déclarer insuffisantes. Il examine, il appré- 
cie, il juge les actes émanés du souverain neutre ; il a le droit 
de les déclarer nuls. Cette fùuctiou attribuée au belligéraûl 
n'est autre que celle d'un supérieur, d'un individu ayant l'au- 
torité, le droit de juridiction. Le belligérant exerce donc en 
réalité un acte de juridiction sur le souverain et sur les sujets 
de la nation pacifique. 

L'illégalité du second fait n'est pas moins évidente; en 
effet, quel autre qu'uu supérieur est en droit d'eutrer daos 
le domicile privé d'un homme, de rechercher dans tout ce 
qu'il possède s'il s'y trouve certains objets déterminés, et qui 
ne doivent pas s'y rencontrer? D'après toutes les législations 
civiles, les actes de cette nature sont exercés au nom du 
souverain envers les citoyens de la nation, par des magistrats 
spéciaux; ils sont essentiellement des actes de juridiction.-, 
Ils ont pour but d'arriver à rendre la justice, à punir un < 
pable, en constatant son crime. La perquisition ou rechercl 
dont nous nous occupons a-t-elle un caractère différent? Il 
est impossible de le prétendre. L'ofiîcicr belligérant agit en 
vertu de la délégation de son souverain, en son nom et par 
ses ordres; s'il n'avait pas cette qualité, il serait coupable 
du crime de piraterie; il agit pour constater un fait, qui, 
s'il existe, donne k son auteur la qualité d'cuuemi, et k 
soumet aux conséquences de cette qualité, à la confiscation 
de sa propriété. La recherche n'est donc autre chose que 
commencement de l'instruction d'un procès qui doit 
chever devant le tribunal des prises. C'est donc un acteï 
juridiction. 

Ce que je dis de la perquisition s'applique, à plus for 
raison, à l'interrogatoire de l'équipage. Eu effet, quel aul 
qu'un magistrat peut avoir le droit de faire subir uu inliS' 
rogatoire à un homme, de constater ses réponses, et de pren- 
dre, en conséquence de ces réponses, des mesures telles quê 
la saisie du navire? Sous ce premier point de vue, les rech 
ches sont donc réellement des actes de juridiction. 

Les faits qui suivent ont ce même caractère d'une mauièl 
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tellement inarqué*^, qu'il est. impossible de le méconnaître. 
Le croiff'ur déclare te navire saisi, il s'empare de ses papiers, 
met les scellés sur toutes les écoulilles ; il révoque les pou- 
voks de celui à qui le commandement était confié, le remplace 
par un homme de sa propre nation, met un équipage étran- 
ger, enfin il lui donne une nouvelle destination. Évidemment 
ces actes sont des actes de supérioritf* absolue, de juridiction. 
Que pourrait faire de plus un croiseur de la nation neutre à 
laquelle appartient le navire ainsi traité, ou le souverain de 
cette nation lui-même? il ne pourrait aller au delà, car le 
droit de juridiction est épuisé. 

Ce caractère juridictionnel établi, et il me paraît impossible 
de le nier, il est facile de prouver que les recherches sont 
contraires aux devoirs des belligérants, contraires aux droits 
des neutres. Toute tentative faite par un souverain d'exercer 
sa juridiction hors de son territoire, et sur des individus au- 
tres que ceux qui habient ce territoire, est un attentat à la sou- 
veraineté, à l'indépendance de la nation à laquelle appartient 
le territoire sur lequel cette tentative est faite. Le navire est 
une partie du territoire de la nation dont il porte légitime- 

! ment le pavillon, La haute mer, les mers territoriales elles- 

i mêmes ne lui font pas perdre cette qualité. 

I J'émets ces principes sans les appuyer d'aucune démons- 
tration, je les tiens pour prouvés. 
Si on fait l'application de ces principes simples à la ques- 
tion qui non? occupe, on trouve que l'acte des recherches est 
une atteinte grave portée à l'indépendance du peuple neutre, 
par conséquent à ses droits essentiels, à sa nationalité, et par 
suite une violation flagrante des devoirs imposés au belli- 
gérant. Cette argumentation n'est pas nouvelle'. Quel- 
ques-uns de mes adversaires ont même cherché à la réfu- 
ter ; mais ils ne l'ont fait qu'on se retranchant derrière la 
confusion faite entre la visite et les recherches, et en ap- 

' Voj'cï tfuhiier. De la saisie det bàliments neiifrcs. I. I. |iart. Il, ch. tii. 
La uiprinii s'est lro!Hi«i en indiquant le th. i, èJ 4, 5 et ti. Galiani, De doveri dt' 
I principineulrali, etc., cap. x, g 5, art. I. 
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pliquanlà ces dernières les arguments qui militent en fave 
de l'autre '. 

En droit, les recherches suirt donc illégitimes, et, par en] 
séquent, prohibées. Kti fuit, elles preimeiit uu caractère bea 
coup plus grave et qui est de nature à les faire repousser plu« 
énergiquemeut encore. Le premier acte constitutif du droit 
réclamé par le belligérant est l'appréciation, le Jugeineiit < 
lettres de mer. Les corsaires, ainsi que je l'ai déjà fait rema 
quer, sont le plus souvent appelés à prononcer ce jugeraei] 
La plupart du temps, ils ne connaissent pas même la lan^ 
dans laquelle sont rédigés les documents antheuliques ; ils : 
connaissent pas les traités qui lient leur propre nation à celle 
des propriétaires des navires visités : en un mol, ils manquent 
de tous les éléments nécessaires pour apprécier les actes qu'ils 
sont appelés à juger. Lin auteur que j'ai eu souvent occasion 
de citer, Azuni, va même jusqu'à dire que la régularité des 
lettres de mer peut être uu indice de fraude^. 

Il est un autre fait qui n'est pas moins révoltant. Le tém^ 
gnage du capitaine et de l'équipage du navire neutre soat' 
admis, ou plutôt sont requis pour annuler les lettres de mer 
■émanées du souverain ; la déposition d'un seul homme, d'un 
enfant, d'un étranger, il s'en trouve presque toujours à barda 
des navires, suffit pour prévaloir contre lu signature d'un 
légué de l'autorité souveraine d'une nation, (îontre les déc 
rations de tout le reste de Féquipagp. Sans examiner 
quels moyens on arrive le plus souvent à arracher ces de 
rations, je ferai remarquer que le témoignage unanime 
tout l'équipage est repoussé lorsqu'il s'agit de compléter 
preuve de l'innocence du navire, preuve déjà cotnmencée i 
les papiers de bord, mais incomplète a cause de l'irrégula 



• Voyeï Lampredi, Du commerce det ntulres, g l'i, p 174. 

* « ... Uuant aux irrégularités... c'est par l'ensemiile des pièces, et surtout 1 
la vérité des choses ([u'il en résulte daus l'examen des pièces, qu'ils doivent se déu 
miner. L'exiiéricwe démunlre tous les jours que la plus grande régularité daiul 

'papiers masque souvent la fraude et h simulation ; nimio prxcaulio doltix. u Dfi 
maiitime de l'Europe, t. II, ch. m, art, 4, d 12, in fine. 
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de l'un d'eux, que ce témoignage unanime ne serait pas 
admis pour détruire If >:oupçon, l'indice \ague, l'idée sans 
fondement du croiseur intéressé. C'est là cependant ce que 
les belligérants appellent pompeusement un droit. Quant à 
moi, je ne vois rien autre chose qu'une injustice, qu'un 
odieux abus de la force. 

Les auteurs qui ont soutenu le prétendu droit de recherches 
se sont appuyés sur plusieurs arguments qu'il est utile d'exa- 
miner. Le premier, le principal, ert puisé dans le droit sacré 
de la défense de soi-même, dans le droit de propre conserva- 
tion, en un mot, dans le droit de la nécessité. J'ai déjà ré- 
pondu à ce système gi^néral et commode; je n'ai rien à ajou- 
ter à ce que j'ai dit ;\ ce sujet '. 

Le second argument employé contre mon opinion consiste 
à prétendre que la preuve de l'innocence du navire étant à la 
charge du neutre, c'est à lui à l'établir complètement; que, 
par conséquent, il doit subir les recherches comme un des 
moyens d'arriver à constater le fait. Dans le titre suivant, 
j'aurai occasion de discuter plus complètement la question 
relative aux preuves; je me bornerai ici à faire remarquer 
que lobjection repose sur une erreur. En créant la visite 
comme un mode d'exercice du droit de la guerre, la loi 
secondaire a clairement énoncé l'étendue de ce droit et son 
double but : reconnaissance de la nationalité et de la neu- 
tralité effective du navire rencontré. Le bâtiment signalé ar- 
bore le pavillon neutre, il déclare qu'il est neutre; c'est à 
lui de prouver ce qu'il dit, c'est-à-dire qu'il appartient à la 
nation dont il a hissé les couleurs, et qu'il est neutre de fait 
comme de droit, qu'il ne transporte pas de contrebande chez 
l'ennemi. La loi qui a créé la visite, la loi internationale con- 
ventionnelle, a lixé de quelle manière cette preuve devait 
être faite : c'est par la production des papiers de bord. Ces 
papiers produits, le neutre a rempli son devoir, il a fait la 
preuve à sa charge. 



* Voyez ci-destus, lil. VU, r.h. ti, secl. If, ? 
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Le croiseur déclare ces documents faux ou entachés d'u^H 
nullité quelconque (ici je n'examine pas s'il a le droit de ^| 
faire; je crois avoir démontré la négative); les rôles soiT^ 
changés ; ce n'est plus te neutre, c'est le croiseur qui affirmai 
un fait; la preuve ne doit donc plus être demandée au ne^H 
tre; ce n'est plus à lui, mais au visiteur qu'elle incombe. L^ 
raison en est très-simple : s'il devait faire cette preuve, il se 
trouverait dans la nécessité de prouver que ces papiers ue soal 
pas faux, ne sont pas entachés de nullité, c'est-à-dire de proi 
ver une négation. Or, il est de principe qu'on ne peut exigCT 
la preuve d'une négation; c'est un principe de droit naturel. 
Le neutre n'est pas chargé de cette preuve ; l'argument doit 
être repoussé comme reposant sur une erreur. 

Le principal appui de mes adversaires est l'usage, 
comme ils l'appellent, la coutume internationale. Sans doute, 
un usage, une coutume internationale est un grave préjug 
en faveur d'un fait. Cette coutume forme même un des élé- 
ments constitutifs du droit secondaire et équivaut à la juris- 
prudence fondée par les traités solennels '. Mais il est néces- 
saire d'examiner ce que l'on doit entendre par ces mots, ( 
bien préciser leur signiiicaiion, atiu d'éviter toute coufusioi 
Un usage international, à mes yeux, est le fait qui, eïéculé_ 
par une nation, est accepté par toutes les autres, sans exce 
lion cl sans soulever de leur part aucune réclamation ; le fa 
que toutes et chacune d'elles ont le pouvoir d'acconuplir, sa 
qu'il en résulte aucune collision, aucimc lésion pour les; 
très. Il faut, de plus, pour que ce fait obtienne force de lôîï' 
qu'il ue soit contraire ui aux prescripliuus de la loi primitive, 
ni aux dispositions expresses de la loi secondaire. Le l'oit qu 
réunit ces divers caractères, qui, de plus, est habituelleœ«' 
exécuté, constitue réellement une coutume Internationa 
coutume qui doit être respectée pur tous les peuples. Le 
d'assurer le pavillon d'un vaisseau de guerre par un coupi 
canon est une coutume internationale ; ne pas ajouter fui à) 

* Voyez, sur les éléments consliluUrs Ue la lui secuudaire ou convenliunuelle,' 
ilfeisuf, Uiscuurii prélUninaire, 1. 1. 
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signal ou le profauer par un mensonge, serait une violation 
de la loi secondaire. 

Les recherches réunissent-elles les caractères que je viens 
d'éiiumérer? Je dois avouer qu'elles ont été depuis longtemps 
pratiquées par tous les peuples puissants qui se sont trouvés 
engagés dans les hostilités ; sous ce point de vue, mes adver- 
saires ont complètement raison. Les peuples faibles ont rare- 
ment pratiqué les recherches à l'égard des peuples plus forts; 
l'histoire n'en fait aucune mention, et certainement, si le fait 
eût eu lieu, on en trouverait dos traces. Le neutre, dont les 
flottes sont redoutables, n'est pas exposé à subir une pareille 
humiliation. Mais on doit constater que cet exercice a toujours 
soulevé de graves réclamations de la part de toutes les nations 
restées pacifiques. Ces réclamations, presque loujours infruc- 
tueuses, ont porté plusieurs puissances à faire escorter les bâ- 
timents marchands de leurs sujets, afin de les soustraire aux 
vexations, aux abus, auxquels on a donné le nom de recher- 
ches; car, il faut bien le remarquer, ce n'est pas contre la 
visite simple, contre l'enquête de la nationalilé et de la neutra- 
lité, que furent dirigées les escortes, mais contre les recher- 
ches. Cette protestation armée, la plus énergique de toutes 
celles qui peuvent être faites, est incontestable; elle a quel- 
quefois amené de sanglanls résultats, lorsque les belligérants 
ont voulu passer outre à l'exercice de leur prétendu droit; 

^ mais, dans tous les autres cas, elle a réellement rempli son 
)»t; elle a soustrait les bâtiments aux recherches. Ainsi donc 
ie second caractère essentiel et constitutif de la coutume in- 
ternationale n'existe pas, et son absence seule suffît pour que 

pies recherches ne soient pas un usage, une coutume. 

Il y a plus, le droit réclamé par les belligérants contre les 

►neutres, ainsi que je viens de l'établir, est un attentat contre 

fl'indépondance des peuples paciQques, une violation des de- 
ïoirs ess(!ntiel8 des nations en guerre; il est par coni-équent 
complètement contraire h la loi primitive. De \h il résulte 
qu'eût-il été exercé par toutes les sociétés humaines depuis 
plusieurs siècles, sans soulever aucune réclamation, il ne 
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peut constituer une coutume internationale, uu droit; et que 
chaque peuple en particulier, ou tous les peuples ensembl 
peuvent toujours le repousser, refuser de s'y soumettre, 
prendre les armes pour s'y soustraire. Us rclrouveut loujoui 
entiers et intacts les droits inaltérables et imprescriptibles 
qu'ils tiennent de Dieu. 

EiÉÛn, il est coustaut, et je crois l'avoir démootré ci-dessus^ 
que les recherches sont contraires à la loi conventionnelle 
des peuples; que cette loi les prohibe forme-llement; qu'i 
créant la visite, comme muyeu d'exécutiou du droit de 
guerre, elle a exprcssénieul limité la visite, et son actiou à 
simple vérification des papiers de bord. 

Les recherches sont donc bien loin de réunir les caractères 
essentiels d'un usage, d'une coutume internationale. Elles 
sont seulement uu fait qui se répète souvent, malgré les ré- 
clamations des peuples faibles et désarmés, un abus de la 
force, d'autant plus condamnable que les victimes sont h 
plupart du temps hors d'état de se défendre. L'argumenta- 
ftion des publicistes qui les ont soutenues tombe d'elle-même 
sur ce point. ^H 

Mais, dit-on, si on enlève aux belligérants le pouvoir fl^| 
faire les recherches, on paralyse entre leura maius le droit de. 
la guerre même. Les navigateurs des puissances ennemies, au 
UToyeu de naturalisations simulées, de faux papiers, parvieU' 
dront à échapper au beliigéranl; les neutres eux-mêmes, dans 
l'espoir de faire un gain plus considérable, couverts par des 
lettres de mer mensongères, indiquant une destinatiou amie, 
porteront des objets de contrebande chez l'eunemi, 11 est im- 
possible d'admettre que le peuple lésé par de pareils actes m 
puisse s'y opposer, qu'il soit condamné à souffrir les co] 
quences de ces fraudes, el à voir son salut compromis po3 
favoriser ses propres ennemis, ou l'amour effréné du gain des 
négociants neutres *. C'est encore le môme prétexte allègue 

' Voyez ("i-desKUS, di . i-, secl. II, (i. 136 ; Examen delà question li'aprèg \ei 
secondaire. 
' « ... Et ceiieodant il peul y avoir des circonslunrt!i> qui dotinent au visiuuri 
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par les belligérants pour justifier toutes les violences, toutes 
les iniquités dont ils se rendent coupables envers les peuples 
pacifiques. C'est toujours la crainte d'être victimes de la 
fraude des peuples pacifiques et désarmés qui les pousse; et, 
pour éviter la possibilité de quelques fraudes bien rares, bien 
peu importantes, ils s'attribuent le droit de dépouiller toutes 
les nations étrangères de leur indépendance naturelle. Cette 
crainte, qui n'a pas même le mérite d'être imaginaire, qui 
n'est que simulée, manque du plus léger prétexte dans l'état 
actuel des relations diplomatiques entre les divers États. Au- 
jourd'hui le gouvernement belligérant connaît parlaitement 
tous les actes des souverains pacifiques. Si l'un d'eux consent 
à couvrir de son pavillon un commerce illicite, s'il se rend 
coupable de la violalion de ses devoirs essentiels, il cesse 
d'être neutre, il devient eiwiemi. Le belligérant a parlaite- 

ent le droit de lui déclarer la guerre, ou d'user de repré- 
sailles ; mais, tant qu'il n'a pas pris l'un de ces deux partis, 
il ne peut imposer ses lois, sa surveillance, sa juridiction à 
une nation indépendante; il n*a pas le droit de faire des 
recherches. 

L'auteur qui a employé cette argumentation n'a pas com- 
léteraeût confondu les recherches et la visite; dans le pas- 

ge relatif à la fraude possible des neutres, notamment, il 

aile des limites de la visite, et, sous ce nom, il étend les 
'pouvoirs du belligérant jusqu'aux recherches, et c'est sur 
celle extension que porte son opinion. 

J'ai déjà réfuié ce système, qui consiste à concéder à la 

Eation eu guerre uu droit nou existant, un droit exorbitant et 
upïons fondés sur la Ic'gitiuiilé des Joeumcnls qui lui sont présentés. Personae 
ignore que, malgré les règlements et uialgré la surveillance des gouvcruements, 
la vente lies f.iux (lapiers de mer est pratiquée et organisée en temps du guerre. 
Les navires marchands ennemis ont souvent à bord plusieurs expéditions fauagei 
destinées à caelier leur vévitabie caractère, et ils se servent des unes et des autres, 
suivant rucca.sioii. » Ortolan, Uiplumalie de la mer, t. II. liv. 111, eh. vn. L'auteur 
cite, à l'appui de son opinion, l'exemiile d'ime prisse anglaise laite par le corsaire 
français !<• Nanlaix, h liord de laquelle on trouva une lettre des armateurs qui 
. enga^eaieut le capitaine à acheter des taux papiers neutres. Voirez loc. cU., note. 
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complètement en dehors de la loi internationale, sous pré- 
texte de l'abus que les neutres pourraient faire de leur ind| 
pendance; c'est un droit préventif, qui, par conséquent, 
peut exister entre sociétés libres et iudépeudantes. D'ailJeur 
la fraude ne se présume pas; si elle existe et qu'elle puifl 
être prouvée contre un peuple, ce peuple tout entier est coi 
pable; c'est une injure commise contre le belligérant; il a| 
droit de traiter en ennemi celui qui s'en est rendu coupabij 
de lui déclarer la guerre, ou du moins d'exiger de lui des 
parations. Mais ce fait, même prouvé, ne peut lui donner! 
droit de recherches contre tous les neutres sans exception, i 
réalité, la vente des papiers de bord, dont parle Ortolâ 
encore qu'elle ait pn exister dans quelques circonstances, i 
peut pas être un fait général; c'est un fait isolé, et que M 
gouvernements neutres ont un puissant intérêt à réprinie 
C'est une exception; elle ne saurait engendrer un droit géni 
rai, ni surtout un droit essentiellement contraire à la loi pri- 
mitive. Le salut de l'État belligérant, la nécessité d'empêcher 
l'ennemi de se fortifier, ne sont nullement intéressés dans 
cette question; je crois avoir fait justice de tous ces grauds 
mots, toujours appelés à l'aide des abus commis par les lia 
tions en guerre, toujours prononcés pour faciliter Tadraissia 
des prétendus droits qu'elles usurpent. 

Ainsi que je l'ai dit, Ortolan donne sur les recherches i 
détails positifs; il trace presque leurs limites. Aucun tra 
n'a été aussi loin ; une seule loi intérieure, le règlement ri 
de 1787, est entrée dans quelques détails sur ce point '. 
elle ne contient pas la distinction donnée par l'auteur dontj 
m'occupe; elle ne dit pas que le croiseur, qui ue peut ou\ 
lui-même les armoires, coû'res, caisses, colis, etc., peut 1 
faire ouvrir par les hommes de l'équipage neutre. Ortolauj 



* l/arlicle 6 da rèplemenl russe dil : n ... S'il arrive que le pilule ou queh 
de l'équipafie en donne avi», ou que l'iiriniiLi^ur lui-iii<>mea ilts renseignemeiiU tri 
sanU qu'il y i, en eiïet, de (lardllc coDlidiaude sur le navire, il est |iermls ii l'a 
miteur d'ouvrir les écoulilles cl de faire la visile tant dans le corridor que du* 
fond... 
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de Martens, qu'il invoque à l'appui de son opinion, ont com- 
mis une confusion. Pour s'en convaincre, il sufGt de remar- 
quer qu'ils appliquent à la visite la disposition des nonobreux 
traités qui défend aux capttiurs de rompre, briser ni endom- 
mager les écoutilles, les ballots et autres colis de la cargaison 
du navire saisi, c'est-à-dire du navire qui, déjà considéra 
comme ennemi, est devenu la proie du croiseur, n'attend 
plus, pour devenir sa propriété, que le jugement de confisca- 
tion, et qui, jusqu'à cette décision, reste en sa possession. 
C'est de cette disposition, spéciale aux navires pris, que de 
Marlens tire la conséquence que le visiteur, lorsqu'il veut se 
livrer à des recherches, doit être autorisé à faire ouvrir les 
écoutilles, ballots, etc., par les gens de l'équipage neutre '. 
La précaution prise par les traités * me paraît devoir conduire 
à une conclusion complètement différente. Si, en effet, il est 
défendu à un belligérant de rompre ni endommager aucune 
pai'tie du bâtiment saisi, c'est-à-dire qui, sans être sa pro- 
priété définitive, est cependant provisoirement en sa puis- 
sance, parce qu'il est possible que les tribunaux de prises ne 



< (( Ce|>cndanl, uiiisi iiu'en fûnéni il est défendu au\ arum leurs d'user du viuleoce 
ilr les vaisseaux (jui se sumncttent à ta visiti:, ainsi il Icrir est Irès-rif^oureuscment 
Hioint que, lors inêtne ([u'aprës avoir exi^'é du fa|)itiiine des IcUres de mer, ils 
bgenl qu'il y a lieu à connsealian q(ie)i'Oti(|ue, ils ne s'avisent pas de rom|)rc les 

outilles, les malles, liallots, etc.. » Le miiua uutcur, ubi sup. 

' Lea traités qui contiennent ectti; elausu sont Irès-noudirenx ; voyei entre autres: 
739. entre la France et les Provinces-L'nies, article 'Î7; 1742, entre la France et 

Danemark, art. 23; I7W, entre le Danemark el la Sicile, art. 23; 1753, entre 

1 l'rovinces-Unics et la Sicile, art. ol ; HG'J, confirmée en 1789, entre la France 
la ville de Hauihourj; ; 1778, entre la France et les États-Unis d'.\iiiéri ue, 

t. 13 et 15, renouvelé en 1800; 1780, entre la France el l'Auf^lelerre, art. 28, 
et 42; 1787, entre la France et la Hussie, art. 31; 1800, entre la France et les 

ats-Unis d'Amérique. Il suffira de citer textuellement l'art. 20 de ce dernier 
gitè : H Dans le cas ou les bâtiments seront jiris ou arrCtés, gous préteste da 
srter à l'ennemi quelque article de contrebande, le capteur donnera un reçu des 
ftpiers du bâtiment... Il ne sera point permis de forcer ni d'ouvrir les écoutilles, 

DTres, caisses, caissons, balles ou vases trouvés à liurd dudit navire, ni d'enlever la 
Duindrc chose des effets avant q le la carpaison ail été débarquée en présence des 

Ilciers compétents, qui ferunt inventaire desd ils effets : ils ne ]iotirronl, en aucune 
"manière, être vendus, échangés ou aliénés, qu'après une procédure légale, les juge» 
compèieats n'aient parlé contre lesdlts cITets une sentence de confiscation... » 
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lui adjugent pas le navire, parce que la propriété est i 
en suspens ; à plus forte raison ne doil-il pas être ] 
d'ouvrir, ou, ce qui revient au mênie, de faire ouvrir par 
hûmmes de l'équipage neutre, au moment de la visite, c'est- 
à-dire lorsque le navire est encore complètement libre, 
lorsque, ayant justifié légalement sa neutralité, il doit jouir de 
toute son indépendance. 

Tous les publicistes partisans du droit de recherches, et 
même les auteurs du règlement russe de 1787, semblent vou- 
loir atténuer ce que leur création a de trop inique, en recom- 
mandanl à ceux qui veulent exercer ce prétendu droit, de le 
faire avec la plus grande modération, de ne pas sortir des 
bornes de l'hunnêtelë, el surtout de causer le moins de dom- 
mages possible aux navires neutres '. Je dois avouer que celle 
recommandation a quelque chose de bizarre à mes yeux. 
Recommander la modération, la politesse, à des corsaires, el 
lorsqu'il s'agit de butin, est évidemment une phrase oiseuse 
et vide de sens; mais j'irai plus loin : elle est, à, mou avis, 
une sorle d'aveu du peu de confiance que ces publicistes uni 
dans le droit dont ils soutiennent l'existence. En effet, les na- 
tions en général, et surtout celles qui ont les armes à la 
main, se préoccupent peu du tort que l'exercice de leurs 
droits peut causer aux peuples pacifiques; elles ne cheichenl 
pas à entourer cet exercice de formes honnêtes, et à diminuer 
autant que possible le dommage qu'il cause aux autres na- 
tions ; et je dois avouer qu'en réalité elles ne sont pas tenues 
de le faire. D'où vient donc celte sollicitude spéciale el bornée 



< (I La visite étant un acte |vacifl([ue.. . ceux qui la font doivent y mettre le moinsdt 
lemiis possibli; el occnsionn«r le moins ilc 'lummape qu'ils peuvent au neutre ainti 
aiTélÉ, (l'aiiluiil plus qu'ils eserceul un dioll par une surle de collision H en rertu de 
l'extri'nie m'cessilé >i Lampredi, Ou commerce des neutres, [" paplie, g 12. « ... A 
moins qu'un soupvon... ne deniamte tue recherche plus rigoureusp, qu'il leur sert 
pemus (le dite, mais en coiiscrvanl toujours la plus paifaile modération et tous les 
égards possibles pour lesiuléréls des neuires. h Aiuni, Droit marUime de l'Europt, 
eh. III, an. 4, ( H. « ...Mais il y piocédeia (aux reclierches) avec autant d'honnêteté 
que de prt'CauUon, [loiir ne point enduminager le reslc des marchandises... ii Règle- 
ment russe du 'S\ déecniiiie 1761, art. 0. 
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à la mise en pratique de ce seul droit? La réponse n'est pas 

difficile à faire : c'est que le droit réclamé n'existe pas; c'est 
qu'il est un odieux abus, et qu'on est dans la nécessité de 
pallier ce qu'il a de révoltant, sous des apparences de cour- 
toisie. Ces apparences, au reste, ne nuisent en rien au belli- 
gérant, n'améliorent pas le sort des neutres; car il faut 
convenir que les croiseurs, et surtout les armateurs, sont 
rarement portés à se croire tenus à la politesse et à la modé- 
ration. 

Tels sont les principaux ou plutôt les seuls arguments don- 
nés à l'appui des recherches ; je crois les avoir complètement 
réfutés. Mais quel intérêt si puissant pousse donc les belligé- 
rants à revendiquer, et à exercer, toutes les fois qu'ils sont 
assez forts pour tout oser, un prétendu droit aussi mal fondé, 
aussi inique ? Cet intérêt est le même qui dirige toujours leurs 
conseils et leurs actions envers les neutres, toujours celui que 
j'ai signalé dans les questions précédentes, la jalousie mer- 
cantile. Les recherches jointes aux soupçons, dont il sera 
parlé dans le chapitre suivant, présentent, à ce point de vue, 
deux grands avantages ; elles aident puissamment à la ruine 
du couitaerce et de la navigation ueutros, offrent nu appât 
immense à la rapacité des corsaires, et par conséquent aug- 
mentent cousidérablement leur nombre. 

Il est facile de comprendre que les perquisitions, telles 
que nous les avons expliquées, telles que les belligérants ré- 
clament le pouvoir de les exercer, et l'appréciation de toutes 
les circonstances qui en résultent laissées au corsaire belligé- 
rant, c'est-à-dire à l'homme qui met toute son espérance dans 
la prise, à l'homme que l'amour effréné du butin a poussé 
dans la carrière des armes, amènent un nombre très-consi- 
dérable de saisies. Les tribunaux de prises, lorsqu'ils jugent 
loyalement, peuvent accorder la liberté au plus grand nom- 
bre de ces bâtiments ; les autres sont confisqués, le plus sou- 
vent par l'application des lois intérieures du belligérant, et 
contrairement aux lois internationales, injustement par con- 
séquent. Mais ce n'est pas ici le lieu d'examiner celte ques- 
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tion '. Les navires déclarés de bonne prise sont perdus poin 
les neutres, qiie celle déclaralion soil ju«le ou injuste. Quam 
à ceux qui ont élé arrêtés légèrement, sur de simples indices, 
résultant de la recherche, ou des soupçons, et relâchés en- 
suite, eux aussi ils sont le plus souvent perdus pour leurs 
propriétaires, ou plutôt les propriétaires sont ruinés. Détour- 
nés de leur route, soumis à des procédures longues ei dis- 
pendieuses, ils ont manqué le but de leur voyage et la spécu- 
lation entreprise, ils sont soumis à des frais énormes; la 
cargaison, ou avariée ou dépréciée par le retard, est quel- 
quefois même vendue à vil prix pour éviter le dépérissement 
total. C'est alors qu'ils sont rendus à la liberté, ou, comme le 
disent les actes du droit secondaire, qu'il leur est permis de 
continuer leur voyage ; et jamais, à moins de crime avéré, 
d'alrocilé révoltante, ou plutôt à moins que la nation neutre 
ne soit puissante et redoutable, à moins que le belligérant 
n'ait un intérêt matériel à ménager son amitié, ils n'obtien- 
nent de dédommagement contre la coupable légèreté, contre 
l'avidilé insatiable du corsaire, qui, malgré la régularité des 
expéditions, a osé arrêter et saisir un navire indépendant et 
pacifique ; ou si les faits sont tellement évidents, si surtout 
le souverain neutre peut menacer le belligérant d'une colère 
efficace, l'indemnité accordée est basée sur les jours de re- 
tard, c'est-à-dire qu'elle est illusoire, qu'elle ne répare en 
rien les dommages soufferts, ainsi que je l'ai établi en parlant 
de la saisie des marchandises neutres par le belligérant et du 
dioit de péremption'. Heureux encore lorsque le navire, 
ainsi arrêté dans sa course, peut trouver dans le port belli- 
gérant la possibilité de faire un emprunt ruineux, qui lui 
permette de retourner dans son pays, ou de faire voile pour 
le lieu de sa destination. 

De semblables mesures, on le sent, sont parfaitement pro- 
pres à ruiner le commerce des neutres, et c'est le seul but 



< Voyez ci-a|)rcs, Ut. XIII, Vr la saisie et delà prise, dans le,}uel toutes la 
queïliona dv cnnliscalioa seronl Irailres. 
» Voyez ci-dessus, lii. VU, d\ k, sccl. II, gj 3 et 1, t. Il, p. 32 el 50. 
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auquel tendent les souverains belligérants; c'est pour l'al^ 
teindre qu'ils réclament le droit de recherches ; c'est pour 
l'alteindre que loujours leurs armateurs trouvent en eux une 
coupable partialité, à laquelle il m'est bien permis de donner 
le nom de complicité; car le fait commis par le corsaire est 
un crime, cl le souverain belligérant qui a commandé le 
crime, est complice du crime. Le but unique de la prétention 
élevée par les belligérants au sujet des recherches, et de leur 
persistance à réclamer l'exercice de ce prétendu droit, est 
donc d'arriver à l'amoindrissement de la navigation et du 
commerce neutres. C'est un moyen direct de nuire aux 
neutres, et non à l'ennemi. 

SECTION V. 

Des papiers de mer incomplets, tninrUaanta, des naTlres 
faisant fansse route, et de la résistuace ans recherches. 

j'ai fait remarquer que deux auteurs, aux opinions desquels 
J'ai souvent exprimé mon enlière adhésion, de Martens et 
lassé, et surtout le dernier, admettent les recherches dans 
cas où les papiers sont incouiplets ou irréguliers '. Il me 
garait important d'examiner cette question. 
La visite a pour but de vérifier la nationalité du navire 
încontré, et, lorsqu'il se dirige vers un port ennemi, la 
îincérité de sa neutralité, c'est-à-dire s'il ne porte pas de 

II 

* n Endn, lorsque, malgré la teneur des lettres de mer, il y a des doutes contre 
eur aulbentirilé ou leur sincérlLé, surtout si les lettres de mer ne .sont pGS sigiiécu, 
lu si le varsseau suit une route diCTérente de celles qu'elles indiquent sans pouvoir 
fen alléguer une raison jusliticative, c'est alors qu'on ne [leut refuser fi l'armateur, 
pu de conduire avec soi la prise, ou de se l'aire ouvrir par le capitaiue ou les gens du 
Ijavire les caisses, tonneaux, etc.. » De Martens, Tmilii des armaieurs, des prises 
(surtout des rejirises, cli. ii, g 2i, n" i. « lis ne peuvent ni déplacer, ni ouvrir, 
rouiller les caisses et ballots. II n'en serait autrement que dans le cas où les 
pièces de bord ue seraient pas cuinpléleuient régulières et ne justilleraient pas de la 
'nature paciiique de la cargaison... n Massé, Droit commercial, t. I, liv. Il, cli. ii, 
sect. ■>, i 5, n- 309. 
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contrebandp de guerre. "La justification du premier fuU 
celle du second, lorsqu'il y a limi, se l'ont par l'examen ai 
lettres de mer. Lorsque le navire est expédié pour un pq 
neutre appartenant à la nation propriétaire du navire ou 
tout autre peuple paciliqne, le croiseur ne peut, ne doit exig 
que les papiers relalifs à la nationalité. S'ils ne sont pas rég 
liers, si, comme le suppose rie Martens, ils ne sont pas sign^ 
•ou encore, ce qui peut arriver plus fréquemment, lorsque- 
neutre et le belligérant étant convenus d'une formule spécia 
de passeport, celte pièce n'est pas conforme à la formule, le 
croiseur peut-il se livrer à des recherches? comment doit-il 
agir? A mon avis, aucune circonstance ne peut autoriser le 
belligérant à faire des recherches, c'est-à-dire des actes que 
je considère comme contraires à tous les principes du droit 
international. Les papiers du navire visité doivent établir sa 
nationalité; lorsqu'un traité spécial existe, ils doivent la cons- 
tater dans une furrae déjerrainée. Dans l'hypothèse citée p.ir 
de Martens, des documents non signés ne font et ne peuvent 
faire aucune foi; ils ne prouvent pas la nationalité. Dans celle 
que j'ai supposée, privés de la forme spéciale qui leur im- 
prime un cachet d'authenticité, ils ne peuvent non plus être, 
admis comme preuve suffisante par le visiteur. Dans ces de 
cas. le navire visité n'établit pas sa n.itionalité, il ne prou^ 
pas qu'il est neutre; le croiseur doit le saisir, le condui^ 
dans les ports de son souverain, et le soumettre aux tr 
nanx chargés de statuer sur les prises. 

Cette décision pt-ul paraître rigoureuse ; je ne la cruis q| 
juste. Elle est la meilleure sauvegarde du belligérant cont 
les fraudes des neutres, et la plus sûre garantie des neuti 
contre la rapacité des armateurs belligérants ; elle aui'ait su 
tout ce dernier effet, si enfin les peuples en guerre se déî 
daieul k faire peser, sérieusement et de bonne foi, sur les 
corsaires la responsabilité des saisies des navires neut 
faites légèrement. Ce mode d'action me paraît d'ailleurs coi 
forme à la loi primitive et à la loi secondaire ; il laisse al 
deux parties le plein et entier exercice de leurs droits. Donne 
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dans ce cas, au croiseur le pouvoir de se livrer aux recherches, 
c'est en rénlilé, ainsi que je l'ai déjà dit, reconnaître l'exis- 
tence du droit de recherches dans toute son étendue. En effet, 
le croiseur se croit et est en réalité le seul appréciateur de ce 
qu'il lui platt d'appeler la régularité ; il serait donc toujours 
le maître de faire ou de ne pas faire les recherches. O^'intau 
capitaine neutre, s'il est de bonne foi, il ne peut inapuler 
qu'à lui-même gi ses expéditions ne sout pas signées, et à 
son gouvernement si le passeport qui lui a été délivré n'est 
pas conforme aux conventions intervenues entre son souve- 
rain et le helUgérant. Il porte la peine de son propre fait, ou, 
ce qui est la même chose en matière internationale, du fait de 
son gouvernement. 

Les deux cas dont je viens de parler sont, au reste, les 
seuls qui puissent motiver la saisie, parce qu'ils équivalent à 
l'absence complète de papiers de bord ; le second ne peut en 
aucun cas s'appliquer auv peuples neutres qui n'ont pas de 
traités avec le gouvernement belligérîint, ou dont les traités 
ne contiennent pas l'obligation de donner aux passeports mi- 
ritimes une l'orme déterminée. Lorsque le navire est destiné 
. pour un port ennemi du croiseur, lorsque, par conséquent, 
il y a lieu de s'assurer, par la visite, s'il porte de la contre- 
bande, ce que je viens de dire sur les papiers non signés doit 
recevoir son application. Mais c'est, je le répète, la seule irrégu- 
larité dont le croiseur puisse se prévaloir; il n'^slpas, il ne 
peut pas être juge des irrégularités des papiers délivrés par un 
souverain étranger. Son droit se borne à faire connaître à son 
gouveruemeut ou à ses délégués les remarques faites, les 
soupçons qu'il peut avoir conçus, afin que ces derniers agissent 
envers la nation neutre ainsi qu'ils aviseront. Je repousse 
donc complètement l'opinion de Massé et de de Martens sur les 
suites que peut avoir l'irrégularité des expéditions du navire 
visité. 

Le dernier publiciste dont je vieus de parler admet une 
autre circonstance comme susceptible d'autoriser les recher- 
ches : c'est le fait par le neutre de se diriger vers uu poiut 
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autre que celui indiqué par son passeport comme lieu 

destination. Supposons la guerre existant entre la Russie el 
l'Angleterre, la France restée neutre. Un navire français parti 
du Havre de Grâce pour New-York est rencontré par un croi- 
seur anglais dans la mer du Nord. Si ce changement de roule 
n'est pas justifié par des événements de mer, de Marleos 
pense que le visiteur peut faire des rpcherches pour s'assurer 
de Id nature innocente de la cargaison. Je ue puis partager 
cette opinion. Aucune circonstance, aucun fait ne peut auto- 
riser les recherches; elles sont prohibées par leur nature 
même. Cependant il est évident que ce changement de route 
peut et doit éveiller les soupçons du belligérant; je ne fais 
aucun doute que, dans ce cas, il ait le droit de faire porter 
la visite sur la nature de la cargaison, c'est-à-dire de se faire 
représenter les papiers qui constatent de quelles denrées elle 
se compose. Sans le changement, de route, le bâtiment neutre, 
en destination pour un port neutre, n'était tenu de justitier 
qu'un seul fait, sa nationalité; celte circonstance doit le sou- 
mettre à satisfaire fiu second but de la visite, à prouver l'in- 
nocuilé de son chargement. S'il se trouve à bord des mar- 
chandises de contrebande, le croiseur ne peut cependant rien 
entreprendre contre le navire; il ne peut, ainsi que je !'«! 
Hil, faire aucune recherche, il ne peut pas le saisir; mais il 
peut le suivre, el s'il continue cette route suspecte, il peut 
s'en emparer au moment où il est sur le point d'entrer dans 
la mer territoriale msse. 

Mon opinion à cet égard se fonde sur les principes que j'ai 
établis jusqu'ici. Le navire neutre est libre lorsqu'il se trouve 
à la haute mer ; il n'est tenu envers le belligérant qu'aux seules 
obligations que j'ai déjà fait connaître. Lecliaugemeut de route 
ne lé.->e en rien les droits de la nation en guerre, il ne peut 
offenser cette nation; il peut constituer uue infraction aux lois 
du pays neutre propriétaire du navire, mais jamais uu crime 
international. Le croiseur n'a donc pas le droit de s'en offen- 
ser, ni par conséquent celui de s'y opposer. Lorsque le neutre, 
chargé de contrebande, entre sur la mer territoriale eunemie, 
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c'est-à-dire sur le lenitoirc môme de cet ennemi, il viole son 
devoir d'impartialité, il prend part aux hostilités, il cesse donc 
d'être neutre ; il devient ennemi, il peut être saisi. Si, au con- 
traire, les papiers du bâtiment neutre constatent qu'il ne porte 
pas de contrebande, le seul fait de changement de route ne 
pent autoriser le croiseur à rien entreprendre sur le bâtiment 
neutre, alors même qu'il le verrait entrer dans le port ennemi. 
Mais le souverain belligérant peut s'adresser au gouvernement 
neutre, et lui demander la punition d'un fait de nature à lui 
donner de graves soupçons sur la neutralité réelle du navire 
coupable. 

J'ai choisi pour exemple un fait extrême, et qui ne peut en 
quelque sorte se présenter; si, dans ce cas extrême, ma con- 
clusion est celle que je viens d'écrire, elle sera la même, à bien 
plus forte raison, si les lieux de destination légitime et de dé- 
viation sont rapprochés, et si surtout la même route y conduit. 
Si, dans l'exemple ci-dessus, le navire neutre, étant parti de 
New-York pour le Havre, est rencontré par un croiseur russe 
dans la Manche et un peu plus près des côtes d'Angleterre 
que des côtes de France, il y a dans ce cas, qui est le plus 
fréquent, je dirai même le seul possible, une appréciation 
de circonstances qui ne peut être remise au belligéraut, parce 
qu'elle est d'une nature juridictionnelle. 

J'ai dit et établi, d'accord avec tous les traités, avec tous les 
auteurs, que le bâtiment neutre rencontré et semonce ne devait 
pas tenter de se soustraire à la visite par la fuite, ou du moins 
que, dans le cas où il le faisait, tous les dommages qu'il pou- 
vait éprouver de l'action du croiseur pour le contraindre à la 
souffrir restaient à sa charge. J'ai dit et établi que la résis- 
tance directe à la visite était complètement défendue, et entraî- 
nait même la confiscation du navire et de la cargaison. Le 
neutre ne peut tenter d'éviter les recherches par la fuite ; les 
hommes du croiseur sont déjà sur son navire ; mais s'il est 
dans la possibilité d'y opposer une résistance active, peut-il 
légitimement le faire? La réponse à cette question résulte de 
la teneur de ce chapitre tout entier. Les recherches sont cou- 
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traires à la loi des nations, elles constituent un attentai 
contre le droit le plus essentiel des peuples neutres ; or, il esl 
toujours permis, il esL toujours licite de repousser un attentfU 
commis, et cette permission, cette légitimité sont surtout 
entières et complètes lorsqu'il s'agit de nations indépen- 
dantes l'une de l'autre, qui ne reconnaissent pas de chef 
commun, qui ne peuvent obtenir justice qu'en se la faisant à 
elles-mêmes. 

Je regarde donc que le capitaine du navire neutre visité, et 
ayant satisfait aux prescriptions du droit secondaire, en pro- 
duisant au croiseur ses papiers de bord, peut, sans manquera 
aucun de ses devoirs, sans violer aucun des droits dii belligé- 
rant, s'opposer par tous les moyens en sa puissance à ce qu'il 
soil fait aucune recherche à son bord, il a donc le droit, s'il a 
l'espoir d'échapper à la poursuite du croiseur, de prendre 
_,_£lusse, emmenant les hommes qui sont à bord, et même 
l'embarcation qui les a portés ; d'opposer la force à la violence, 
et d'engager le combat. S'il succombe dans cette lutte, la loi 
internationale, qui condamne à la confiscation le bâtiment 
coupable de résistance à la visite, ne lui sera pas applicable, 
légitiinementdu moins. Les juges chargés de prononcer sur le 
sort d'une telle prise ne devront pas se borner à la relâcher; ils 
devront encore, s'ils veulent faire avec soin application de la 
loi, condamner le croiseur à la réparation de tous les dora- 
mages causés par cette injuste attaque. Le gouvernement 
neutre, s'il veut conserver sa dignité et sauver l'honneur de 
son pavillon, sera dans l'obligation de réclamer du belligérant 
une réparation proportionnée à l'offense, et de l'exiger même 
par la voie des armes. 
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SECTION VI. 



Conclusion. 



Les recherches constituent une violation des devoirs du 
belligérant, en portant atteinte à l'indépendance des peuples 
neutres; elles sont par conséquent contraires à la loi primitive. 
Les reclierches sont en réalité une violation du texte positif et 
de l'esprit de la loi conventionnelle ou secondaire. Elles doi- 
vent donc être rejetées d'une manière absolue. Tel est le droit. 
En fait, les recherches sont exercées, le plus souvent, lorsque 
le belligérant est assez puissant pour se permettre celle vio- 
lation de la loi; mais ici, en constatant le fait, je dois observer 
qu'il ne constitue pas un usage international, et que toutes 
les fois qu'il est exercé, il soulève les justes réclamations des 
peuples qui en sont victimes, que par conséquent il constitue 
un crime de lèse-nationalité. 

Tous les peuples, les belligérants eux-mêmes, lorsqu'ils 
sont de bonne foi, lorsque, sous le manteau de la guerre, ils 
ne cherchent p.as à couvrir la rapacité et riiitolérauce mer- 
cantile, ont un puissant intérêt à revenir enfin, sur ce point 
comme sur tous les autres, à l'exécution franche et loyale des 
lois divines cl humaines ; à prohiber Jes recherches et toutes 
les mesures vexatoires dont le but unique est de nuire à ceux 
qu'on appelle des amis. Si quelques sujets neutres man- 
ient à leurs devoirs, s'il se prêtent à la fraude, le belli- 
5rant a le droit de se plaindre à leur souverain, de demander, 

l'exiger leur punition ; si la nation neutre refuse cette satis- 

[iction, si par sa tolérance elle encourage la fraude, elle cesse 
l'être neutre, elle devient ennemie; elle peut, elle doit 

tre traitée en ennemie. Les représailles, la guerre même, 
îivent la punir de son manque de foi. 
'' Ici, comme dans d'autres questions que j'ai déjà Irai- 

ées, ou me fera l'objiîotion que je prêche la guerre univer- 
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selle. Pour que cette objection fût fondée, il faudrait coi 
mencer par poser en principe, et par prouver qu'il n'exi 
plus nulle bonne foi chez les peuples de l'univers; que loiia" 
sentiments de loyauté et J'iiouiicur ont cessé d'exister chez 
les nations. Je ne sais si je me fais illusion, mais j'ai la con- 
viction contraire ; j'ai foi dans l'honneur national, je ne dirai 
pas de tous les peuples sans exception, mais au moins du 
plus grand nombre. Ce ne fut pas certes pour soutenir quel- 
ques fraudes isolées que le Danemark, puissance ueutre, rest» 
exposé, pendant dix ans, aux fureurs d'un belligérant beai 
coup plus puissant que lui; que deux fois il fut victime 
attentats dirigés contre son pays, et vit ses plus braves enft 
tomber, en pleine paix, dans l'intérieur même de son tei 
toire, frappés par une main qui se disait encore amie. Noi 
car le Danemark veillait avec soin à ce que ses sujets s' 
tinssent de toutes fraudes, et son ennemie déguisée, la Grani 
Bretagne elle-môme, ne put lui en reprocher une seule. Nod7 
car cette noble nation, sans jamais violer ses devoirs de neu- 
tralité, luttapour résister à latyraunie, à l'injustice, pour faire 
triompher les principes de la liberté, de l'indépendance des 
nations. Que tous les peuples se réunissent, qu'ils agissent 
ensemble, comme agit alors le Danemark, et la guerre uni- 
verselle n'est pas à redouter, j'en ai déjà dit les motifs. Ao 
reste, je ne craius pas de le répéter, mieux vaut à mes yeux 
une guerre déclarée et ouverte que le système de serviti 
dégradante que quelques belligérants ont cherché à irapi 
aux nations neutres ; et les recherches sont des inslrumi 
employés pour asseoir et appesantir ce joug humiliant. 



CHAPITRE 11. 



DES SOUPÇONS. 



Non contents des entraves par eux mises, par le prétendu 
droit de recherches, au commerce des peuples neutres, dont 
cependant ils proclament si haut l'entière liberté, les belligé- 
rants ont inventé un autre moyen d'amoindrir encore ce 
commerce : les soupçons. Vn navire neutre a satisfait à la vi- 
site, il a établi par les papiers de bord qu'il appartient réelle- 
ment à la nation dont il a arboré les couleurs, qu'il se dirige 
vers un port neutre, ou qu'expédié pour la côte ennemie, il 
ne porte aucune denrée de contrebande. Non content de ces 
preuves, les seules qu'il pût légalement exiger, le croiseur a 
fait à bord toutes les perquisitions qu'il a jugées convena- 
bles; il n'a rien découvert, le navire est innocent. Cependant 
le visiteur conserve des doutes, i! soupçonne que le bâlimenl 
l'est pas réellement neutre, que sa destination est simulée, 
lu qu'il porte des armes cachées chez l'ennemi. En vertu de 
es doutes, de ces soupçons, les usages des belligérants l'au- 
Drisent à saisir le navire neutre et à le conduire dans le port 
ie son souverain, pour le soumettre au jugement des tribu- 
naux chargés de statuer sur la validité des prises. Il n'arrive 
que trop souvent que celte conduite inquaUfiable est sanc- 
tionnée par une sentence plus inqualifiable encore. Dans 
presque tous les cas, le navire étant reconnu innocent, le 
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croiseur en est quitte pour dire qu'il s'est trompé, et le neulr£_j 
doit supporter tous les frais d'un procès long et dispendieu 
toutes les pertes résultant du relard causé par la saisie, i 
aucune indemnité. 

Il n'est pas besoin de discuter longuement sur ce poial; 
tout ce que je viens de dire au sujet des recherches s'appli- 
que, à plus forte raison, aux soupçons. Le droit primitif les 
repousse de !a manière la plus absolue. Le soupçon et la force 
que l'on prétend lui donner ne sont évidemment que des actes 
de la juridiction la plus absolue, la plus despotique qu'il soit 
possible d'imaginer. D'un autre côté, saisir un navire qui 
prouvé sa nationalité et sa neutralité effective et réelle, !'« 
traîner hors de sa route, le soumettre aux juges belligérani 
et ce en vertu d'un simple soupçon, c'est évidemment con 
mettre un attentat contre la liberté, l'indépendance du peuple 
propriétaire de ce navire; c'est violer les devoirs du belli§ 
rant, c'est méconnaître toutes les prescriptions du droit ■ 
mitif. 

Aucun traité, excepté toujours la fameuse convention 
1801, n'autorise la conduite tenue par les belligérants 
vertu de leurs prétendus soupçons. Encore est-il juste de i 
que ce traité ne donne pas aux soupçons toute la suite qui 
reçoivent dans la pratique ; il se borne à leur attribuer 
puissance de motiver les recherches. Le droit secondaire 
pousse donc également les soupçons. Les lois intérieures 
États n'en parlent pas; quoique je nie toute valeur interaq 
tionale à ces lois, je dois signaler leur silence sur ce poij 
car il est important. 

Cependant je suis forcé de constater que, dans presq 
toutes les guerres maritimes entre les grandes puissanc 
les soupçons les plus frivoles sont regardés comme suffisac 
pour motiver la saisie d'un bâtiment neutre, et trop souva 
même pour amener une déclaration de légitimité de la pris 
Il est facile de comprendre toute la gravité de cette prél 
tion pour les neutres. Si on admet un pareil système, ÎT 
n'est plus désormais possible de garantir de la saisie un seu 
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navire. Comment, en effet, uu bâtiment neutre régulièrement 
armé et expédié, ayant justifié de sa nationalité, de sa destina- 
tion ou de l'innocence de sa cargaison, pourra-t-il «mpêcher 
son adversaire de concevoir des soupçons, ou du moins de 
prétendre qu'il en a conçu? Je dis son adversaire, car, on ne 
peut pas se le dissimuler, les croiseurs, surtout les armateurs 
particuliers, sont réellement les ennemis des neutres, et beau- 
coup trop souvent les gouvernements belligérants eux-mêmes 
sont les ennemis acharnés des nations pacifiques; ennemis 
d'autant plus dangereux qu'ils se cachent sous le masque de 
l'amitié. Comment et par quel moyen détruire des soupçons 
dont la base unique est le désir de s'emparer du navire neu- 
tre, et qui seront d'autant plus violents que la proie sera plus 
riche? Quel frein arrêtera cette soif de butin, lorsque celui 
qu'elle dévore a toujours l'espoir de voir, devant les juges, 
ses doutes, ses soupçons triompher des preuves les plus com- 
plètes, et le navire déclaré de bonne prise ; lorsque, dans le 
cas même où il n'obtiendrait pas cet important résultat, il est 
sûr de n'encourir aucune punition, aucun blâme ; lorsqu'en 
un mot il est encouragé dans cette voie d'iniquité par son 

Nïropre gouvernement? 
[ Il est évident que la saisie des navires pacifiques sur soup- 
JDDs, est une des armes les plus terribles inventées par la 
alousie des belligérants, pour anéantir le commerce et la na- 
vigation neutres. En la développant davantage, elle suffirait 
seule pour remplacer toutes les autres injustices mises en 
œuvre par les nations en guerre, pour atteindre ce but secret 
mais réel de leurs constants efforts. Mais ce moyen présente 
de graves dangers, parce qu'il est dépourvu de toute espèce 
de base, et que, par conséquent, il ne peut être facilement 
justifié; parce que son injustice trop patente soulève les peu- 
ples neutres et menace sans cesse de leur faire prendre les 
armes, de leur faire chercher dans la guerre une position plus 
sûre, plus calme que la paix, telle que Ton veut bien la leur 
Raccorder, 
^fe Les belligérants cherchent à justifier leur conduite, à lui 
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dooner un vernis de légalité. Pour y parvenir, ils allèguenl 
tous les motifs que nous avons déjà vus dans les discussioni 
précédentes, le droit de lu nécessité de la défense de solîj 
même; l'immense danger que pourraient courir les nation 
en guerre, si elles ne mettaient un frein à l'avidité des pe 
pies neutres, etc, etc. Je n'ai pas l'intention de rentrer dan 
la discussion, je ne dirai pas de ces motifs, mais de ces gro 
siers prétextes; je crois les avoir réduits à leur juste valeu 
et, dans celte circonstance, ils ne se présenleul pas sous 
aspect différent de celui qu'ils avaient à l'égard des reehë 
ches. Je me bornerai à dire quelques mots sur les secours qa 
l'ennemi pourrait tirer du commerce neutre. 

Suivant les belligérants, s'ils cessaient d'intimider les petfl 
pies pacifiques par les rigueurs salutaires du système ië 
soupçons, ils se trouveraient dans l'impossibilité de nuire ajjj 
commerce de leur adversaire. Il y a deux manières pour il 
neutres de faire le commerce d'une puissance en guerreiT 
l'une franche et loyale : c'est le commerce de transport et i 
commission. Les peuples pacifiques peuvent se livrer à ce i 
goce, par leurs propres navires, complètement; .c'est pod 
eux un droit absolu et sans limites autres que celles de 1 
contrebande et du blocus. Si de l'exercice de ce droit il poti 
vait résulter que l'un des belligérants ne souffrit pas de 
guerre, cela serait un bonheur pour lui, un malheur pour s 
adversaire; mais ce dernier ne saurait s'en ollènser, ni niellrj 
obstacle au droit des neutres, parce que c'est la conséquence 
légitime de l'exercice de l'indépendance naturelle des peuples 
pacifiques. Au reste, il est facile de comprendre que jama 
le commerce de transport ue peut avoir ce résultat, puisqH 
le fret seul est pour les nations commerçantes un objet d'uH 
très-grande importauce, et que, dans ce cas, le fret tout 
tier passe du peuple belligérant au peuple neutre; il en 
de même d'une partie du bénéfice commercial; le belligéra 
en est privé, le neutre seul en profite : c'est son droit." 

Le second moyen, que les neutres pourraient emplo^ 
pour favoriser le commerce de l'uu des combattants, con« 
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terait à autoriser les navires de ce dernier à arborer le pavil- 
lon pacifique, à leur délivrer des papiers de mer neutres, à se 
prêter à ce qu'on appelle les neutralisations simulées. Ce 
moyen est frauduleux; il a pour but unique d'enlever, à 
l'aide d'un mensonge officiel, les bâtiments de l'un des belli- 
gérants à l'action possible de l'autre. Il est malheureusement 
vrai que quelquefois les neutres se sont prêtés à ces coupa- 
bles manœuvres, mais ce sont de rares exceptions; on le 
comprendra facilement si l'on réfléchit que, pour parvenir à 
ce but, il est nécessaire que les sujets neutres trompent leur 
propre souverain ou ses délégués, ou que du moins ils ob- 
tiennent pour un navire national des expéditions qu'ils don- 
nent ou vendent ensuite au belligérant. Les croiseurs ennemis 
ont toujours un moyen efficace de reconnaître une fraude 
aussi grossière. Presque tous les traités portent qu'un bâti- 
ment ne sera reconnu national qu'autant que le capitaine, les 
olïïciers et une portion déterminée de l'équipage, seront nés 
ou naturalisés citoyens de la nalion dont le navire est la pro- 
priété. Le rûle d'équipage en France, ou la pièce qui le rem- 
place dans les autres pays, suffit pour vérifier l'accomplisse- 
ment de cette importante condition; et, lors de la visite, il 
est présenté au croiseur. Le belligérant peut donc toujours 
s'assurei'si cette fraude existe, sans avoir besoin de se livrer 
aux soupçons de son avidité. 

D'ailleurs, s'il arrivait, ce que je regarde comme impossible, 
parce qu'il agirait contre l'intérêt de son pays, qu'un sou- 
verain neutre favorisât de pareils actes, la marche à suivre 
par le belligérant est tracée par le droit international. 11 doit 
s'adresser au gouvernement neutre pour obtenir nue satisfac- 
tion, et surtout la punition des coupables ; si ce gouverne- 
ment est innocent, il s'empressera de satisfaire à celte juste 
exigence. S'il a autorisé le fait, s'il en est complice, s'il refuse 
d'accorder la demande, et surtout s'il persiste dans cette cou- 
pable manœuvre, il n'est plus neutre, il est ennemi ; il peut, 

L il doit être traité en ennemi; on doit lui déclarer la guerre, 

H ou du moins lui dénoncer des représailles. 

L_I_ , 
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Ces fraudes sont rares; cependant elles existent, je 
prétends pas le nier; le droit du belligérant est tracé parj 
loi internationale, il peut en user. Il n'a pas le pouvoir 
prendre des mesures préventives d'une telle nature qu'il 
n'existe aucun souverain, je ne dirai pas constitutionnel ou 
républicain, mais môme absolu, qui osât les prendre à l'égard 
de ses propres sujets. Quel est le législateur qui aurait l'iu- 
justice de déléguer à ses agents le pouvoir d'arrêter les ci- 
toyens qui, voyageant avec des papiers eu règle, ne portant 
avec eux aucun objet prohibé, leur inspirerait quelques soup- 
çons; de les faire conduire loin de leur route et de leur pays; 
de les retenir prisonniers ; enfin, de séquestrer et de menacer 
de confiscation leurs effets? Nul n'oserait le faire envers les 
sujets, mais on se le permet envers des étrangers indépen- 
dants ; on n'emploie pas un pareil moyen sur le territoirfij 
national, mais on veut en faire usage sur un lieu Hbï 
exempt de toute juridiction humaine, sur la grande me 
La force et la violence prennent la place du droit et 
.devoir. 



TITRE XIII. 



DE LA SAISIE ET DE LA PRISE DES NAVIRES NEUTRES. 



En 18S6 le gouvernement de la république américaine a 
énnis l'opinion que toutes les nations devraient s'entendre 
pour déclarer que les propriétés des sujets des peuples belli- 
ïérants seraient désormais respectées par l'ennemi de leur 
^ays. Cette proposition n'a encore été acceptée par aucune 
lation maritime ; mais, comme il arrive toujours lorsque l'on 
^met une idée voilée sous l'apparence de l'humanité, elle a 
|assionné un assez grand nombre de personnes. Nous l'avons 

ïarainée et discutée avec soin ailleurs'. Si cette nouvelle 

linioD était adoptée, si la propriété privée ennemie à la 
1er était exempte de la prise el de la saisie, par une consé- 

lence nécessaire et forcée les navires et autres propriétés 
jeutres à la mer seraient exemptes de saisie et de conûsca- 
lon. Il n'y aurait plus de contrebande de guerre, plus de 
plocus protégés par les droits de prévention et de suite, plus 
le visite à la mer, plus de saisie de propriété ennemie sur 

navire ami ; ces conséquences inévitables ont certainement 



• V. mes Questions de droit international maritime, et aussi mon Bisloire des ori- 
gines, des proijrés el des variations du droil internalional maritime. 
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échappé à l'esprit des auteurs et des partisans de la propo 
lion, et je ne doute pas que dès qu'elles apparaîtront av 
leur indispensable application, elles refroidissent très-semi 
blement le zèle des néophytes. 

Le pouvoir accordé aux belligérants de saisir et de co 
fisquer, dans certains cas, les navires neutres, peut, 
prenaier aperçu, paraître contraire à la loi primitive, 
constituer en leur faveur une sorte de juridiction 'à l'éga 
de nations étrangères et indépendantes. Cependant, en a 
minant avec soin la nature et les causes de ce pouvoir, o"" 
voit qu'il n'a pas ce caractère, et qu'il ne porte en réa 
aucune atteinte à l'indépendance des peuples neutres, ni i 
droits qui en découlent. 

L'état de guerre établit entre les peuples qui y sont coa 
pris, et ceux qui continuent à jouir de la paix, des droits 
des devoirs réciproques, qui se limitent mutuellement, sa 
jamais se heurter, ni même se froisser. Le druil du bellig 
rant est de nuire à son eimemi par tous les moyens direfl 
et approuvés par la morale et l'humanité, qui sont en 
pouvoir; de l'affaiblir, do s'emparer de tout ce qui lui appd 
tient, et même de le soumettre entièrement par la conque 
Le devoir du belligérant est de respecter la liberté et l'iod 
pendance des nations neutres, lorsqu'elles sont et resti 
réellement neutres, par l'accomplissement des devoirs 
leur impose celte qualité. 

Les peuples pacifiques, de leurcùlé, ont des droits positj 
et absolus, notamment celui de conserver entières et co 
plétcs leur liberté et leur indépendance, et de ne souffrir ( 
rien des conséquences directes de l'état de guerre, à la chat] 
de remplir exactement les devoirs qui résultent pour eux< 
de l'ouverture des hostilités. Ces devoirs sont au uombret 
deux, l'impartialité et l'abstention complète de tous acfi 
d'immixtion aux faits de la guerre. Si le neutre viole l'uni 
ces deux devoirs, il cesse d'être neutre; il devient l'allié 
belligérant par lui favorisé, l'ennemi de l'antre ; il peut do 
être traité comme ennemi ; ses biens et ceux de ses suj€ 
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devieunent, coznme ceux des belligérants et de leurs sujets, 
soumis à la saisie et à la conCscatiou. 

Lorsqu'un sujet neutre viole ses devoirs, lorsqu'il lente de 
faire le commerce de contrebande, par exemple, il porte 
atteinte aux droits du belligérant; ce dernier a le droit évi- 
dent de s'opposer à l'accoraplisseraent de ce fait nuisible pour 
lui, fait de guerre, qui range son auteur parmi ses ennemis; 
puis, il pourrait s'adresser au souverain du coupable pour 
obtenir une réparation, faire remonter la responsabilité de la 
faute jusqu'à la uation. Mais la loi secondaire lui a concédé un 
droit spécial, celui de s'emparer des objets coupables, de les 
saisir et de les confisquer. La nation neutre, pour ne pas être 
enlraSnée dans les hostilités, par le fait d'un de ses membres, 
abandonne le coupable, et laisse au belligérant offensé le pou- 
voir, non-seulement de s'opposer à la consommation de l'acte 
condamnable, mais de s'emparer des objets; elle abandonne 
les biens du coupable à la naliou lésée ' ; mais elle n'aban- 
donne pas la juridiction personnelle ; le belligérant n'a jamais 
le droit de punir le sujet neutre, de le condamner à une peine 
quelconque ; il a seulement celui de saisir et de confisquer le 
lavire ou les marchandises, objets du délit. 

Toutes les nations, par tous les traités, sans exception, ont 

kdmis le principe que le sujet neutre coupable d'avoir violé 

ps devoirs de la ueulralité, au mépris des lois de son sou- 

Brain, reste parfaitement neutre, peut être, isolément et 

ins compromettre sou pays, traité en eunemi par le belligé- 

iUt*. 



Voyiîz les diverses ordonnanctrs promulgiifes par les puissanfes neutres pour 
.régler lu riavi^'atîon de teitrs sujets pendant la guerre, et nolaminent celle déjii sou- 
l^ent citée, publiée par la Russie le 19 mai 1780. L'article 12 se termine ainsi : 
Par cuntre, ceux qui cantreviendrant aux diiiposiliuns de cette ordunnaiice ne 
ourront s'attendre i aucun secours dans les malheurs el les pertes qui pourraient 
'résulter pour eux de leur ncL^ligcuce volontaire à ne pas user des précautions néces- 
saires et sunisaaiuient connues. » Voyez de Martens, Recueil, 1. III, p. 271. 

2 u Sequitur et aliud geiiiis belli in pacatos, el in primis si subditi eorum tiostibus 
nostris opcram lut^enl vel priesteut, ipio casu ci^tuin est in ipsos stibditosjus belli 
esse tanquam hostium partes et non in civitatem, nisi publics aucloritale missi sint 
et militent. » Henr. Cocceius, De jure bsUi in amicos, S ti : <i Réciproquement, de 
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Ce système n'a rieu d'opposé à ce que j'ai avancé et soutenu 
précédemment, notamment en discutant la question des re- 
cherches et des soupçons, lorsque j'ai dit que le belllL'' 
ne pouvait agir contre les sujets neutres, mais devait s'adi.- . 
directement au souverain et lui déclarer la guerre s'il avait 
violé ses devoirs. Dans les différents cas où j'ai fait celte 
observation, les faits regardés comme constitutifs de la cul- 
pabilité émanaient du souverain, ai non du sujet ; les lettre* 
de mer, par exemple, sont l'œuvre du chef de la nation ou de 
ses délégués; si elles sont fausses, si elles présentent comme 
national un navire étranger, lui seul est responsable, c'est à 
lui que l'on doit s'adresser pour obtenir le redressement de ce 
grief. Il n'en est pas de même dans le cas de violation 
blocus, de commerce prohibé, d'absence de papiers. Il fa 
d'abord remarquer que le belligérant n'a d'autre pouvoir (^ 
celui de repousser l'acte hostile tenté par le neutre, d'emi 
cher que cet acte reçoive son entière exécution ; mais il 
pas celui de punir le coupable. Ainsi il peut saisir la cont 
bande au moment où elle se trouve à bord d'un navit 
neutre se dirigeant vers les côtes de son ennemi; mais il né 
peut inlliger une peine au sujet neutre qui fait ce commei 
prohibé ; mais il ue peut arrêter ni saisir le bâtiment qui] 
fait la contrebande, qui a terminé l'acte. Le belligérant 
pas de juridiction sur le neutre, il n'a que le pouvoir 
meltre obstacle à l'accomplissement du fait qui froisse 
droits. 

Sur la question de compétence en matière de prises, tof 
les traités, presque tous les auteurs et l'usage des nations soi 
unanimes. Un petit nombre de publicisles seulement 
cherché des combinaisons pour constituer un tribunsd pi 






ce qu'un sujet neutre aurait rompu ta neutralité et se serait mis en état d'hosllW'' 
personnelle contre un belligérant, un ne doit pas conclure que la neutralité est rum 
pue à l'égard dn gouvernement neutre, qui n'a pas pris fait et cause pour son s-njui, 
et qui ne s'est pas approprié le fait d'où vient la rupture. Le sujet neutre peut >ei 
dans ce cas, être Irailé en ennemi par le belligérant. » Massé, Droit comn 
liv. II, lit, 1, ch. Il, sec. Il, i 2, n« I8G. 
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impartin] que celui du belligérant : celte question sera exa- 
minée dans la suite. 

Daus les titres qui précèdent, j'ai tracé les droits et les de- 
voirs des peuples neutres et belligérants, tels qu'ils résultent 
du droit primitif et du droit secondaire. Les règles tirées de 
ces deux sources uniques de la loi internationale seraient 
d'une application facile et laisseraient peu de cas litigieux. Si 
elles étaient suivies avec exactitude et impartialité, nous pour- 
rions alors en peu de mots indiquer les cas où les navires 
neutres doivent être saisis, ceux où ils ne peuvent être soumis 
à cette mesure rigoureuse. Malheureusement il n'en est pas 
toujours ainsi; on peut même affirmer que, dans toutes les 
guerres maritimes, les belligérants ont cherché h éloigner les 
lois internationales, même celles qu'ils avaient reconnues et 
signées. Tous, sans exception, ont publié des règlements, des 
ordonnances, en un mot, des lois intérieures, par lesquelles 
ils prétendent réglementer le commerce neutre, et définissent 
les cas qui soumettent les navires à la saisie et à la confisca- 
tion entière ou partielle. 

J'ai suffisamment démontré que les lois intérieures n'ont 
aucune valeur inleruationale. Elles n'ont pas plus de force à 
l'égard des neutres, que les ordonnances de ces derniers n'en 
toeuvent avoir envers les nations en guerre. La proclamation 
^'un belligérant portaot prohibition du commerce des denrées 
du cru ou de fabrique de l'ennemi, ou de celui des vivres 
avec les places non bloquées, assiégées ni investies, n'a pas 
plus de valeur que le décret d'un souverain neutre qui décla- 
rerait libre le commerce de contrebande, ou l'entrée d'un port 
Bloqué. Ces lois sont nulles ; nous ne devons nous en occuper 
' que pour combattre les abus que leurs auteurs cherchent à 
introduire dans le droit des gens. 

11 est constant que, dans plusieurs guerres maritimes entre 
les grandes puissances, les nations neutres, trop faibles pour 
résister, ont laissé exécuter contre leurs sujets toutes les me- 
sures qu'il a plu aux belligérants de décréter; qu'elles ont 
'souffert que le commerce de tous les objets du cru ou des 
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fabriques de l'un des peuples en guerre leur fût interdit; que 
l'une des parties déclarât en état de blocus presque tous les 
ports de l'Europe, sans se mettre en peine d'envoyer un seul 
bâtiment pour former l'investissement, et confisquât tous les 
navires expédiés pour les ports frappés de ce blocus sur pa- 
pier. Mais ces faits, loin de détruire ce que je viens de dire, 
sont de nature à le confirmer. Ils prouvent, en effet, que les 
nations neutres trop faibles pour défendre leurs droits, onlété 
victimes des excès les plus coupables commis par les belligé- 
rants ; mais ils ne sauraient établir que ces excès, que ces 
abus imposés par ta force brutale, sont devenus des usages 
internationaux, ni que les victimes de ces crimes aient ratifié, 
par leur silence, les ordres du conseil et les décrets en vet 
desquels ils ont été commis. 

Mon intention n'est pas de faire de ce titre un traité con 
plet des prises maritimes, mais seulement un tableau def 
règles générales qui régissent l'importante question des pr 
neutres. Ce titre est une espèce de résumé de ceux qui pï 
cèdent, il n'eu saurait être autrement, car il doit traiter de^ 
que l'on peut appeler la sanction pénale de la grande loi dé 
loppée dans cet ouvrage. 

Afin d'éviter toute obscurité dans la discussion, il me] 
raît nécessaire de bien préciser ce que j'entends par les ma 
saisie et prise, qui souvent ont été confondus et emplofl 
indifféremment l'un pour l'autre. La saisie est l'acte prein 
par lequel un croiseur, pensant que le navire par lui visil 
violé quelques-uns des devoirs de la neutralité, et se troo 
dans le cas d'encourir la confiscation totale ou partielle, l'a 
rête, s'en empare, met un équipage à bord et l'envoie, souJ " 
la conduite du chef par lui nommé, dans un des ports de son 
souverain. Cet acte n'est pas définitif; il peut être annulé; le 
navire saisi peut être mis en liberté; le croiseur peut avoir éti 
trompé par des apparences telles qu'il a dû croire le neutre 
coupable et l'arrêter; il peut avoir agi légèrement; enfin,! 
c'est ce qui arrive le plus souvent aux armateurs particulie 
il peut avoir abusé volontairement et sciemment de la fod 
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dont il est dépositaire pour opérer une saisie sans cause 
légitime. 

Sur le territoire du belligérant sont institués des tribunaux 
spécialement chargés de prononcer sur les circonstances qui 
ont motivé la saisie, et sur celles qui l'ont accompagnée. Us 
examinent si le croiseur a accompli fidèlement les devoirs qui 
lui sont imposés au moment de la saisie, et si depuis il a exé- 
cuté les instructions de son souverain. Ces tribunaux statuent 
sur le sort du navire saisi ; ils prononcent la confiscation du 
bâtiment et de la cargaison, ou seulement de tout ou du partie 
du chargement; ils ordonnent la mainlevée de la saisie et la 
mise en liberté du navire, avec ou sans dommages-intérêts 
contre le croiseur saisissant. Cette sentence, ordinairement 
appelée jugement ou déclaration de bonne prise, est ce que 
j'appellerai la prise. 

Le titre sera donc divisé en deux chapitres. Dans le premier, 
je m'occuperai de la saisie et des divers cas qui peuvent la 
motiver, de sa forme et des limites de temps et de lieux du 
droit de l'exercer. Le second sera consacré à l'examen de la 
compétence des tribunaux chargés de prononcer la prise en 
général, et suivant les ports dans lesquels seront conduits les 
navires soumis à leur juridiction; des efFets des jugements 
rendus, soit qu'ils prononcent la prise ou la nullité de la sai- 
sie ; enfin de la question dos dommagcs-iuléréls qui peuvent 
être réclamés contre le saisissant. 

Avant d'entrer dans Texameo des questions soulevées par 
la saisie et la prise des propriétés neutres par les belligérants, 
je dois faire une distinction très-importante. 

■ Toutes les lois intérieures publiées par les belligérants, 
un grand nombre de publicistes et môme quelques traités, 
ont confondu la, capture du navire ennemi et la saisie du 
bâtiment neutre. Ils ont appliqué les mômes règles aux 
biens du belligérant et à ceux du peuple pacifique. Cette 

I confusion est grave par ses conséquences; il est indispen- 
sable de montrer qu'il n'y a aucune similitude entre ces 
deux actes. 
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La capture d'un bàlimeut appartenant à l'ennemi est déjï 
une prise complète; le jugement qui doit intervenir a bieo 
moins pour objet de statuer sur le sort même du navire, que 
d'attribuer la propriété au sujet capteur ou à son souveraio 
lui-même. Dans ce cas, la capture et la prise définitive sont 
presque confondues en ce qui concerne les intérêts des pro- 
priétaires dépossédés ; la présomption de droit est que la 
prise est valable. Il n'en est pas de môme des navires neuves 
soumis à la saisie : entre cette première action du croiseur el 
la déclaration de bonne prise, il s'élève toujours des questions 
graves qui touchent aux intérêts les plus puissants des deui 
nations. La présomption générale à J'égard des ennemis est 
que tous les navires capturés sont de bonne prise; à l'égard 
du neutre, au contraire, c'est que les navires sont libres. Dans 
le premier cas, cette présomption est pour la prise ; dansls, 
second, elle est pour la mainlevée. 



CHAPITRE I". 



DE LA SAISIE DES NAVIRES NEUTRES. 



SECTION I. 



C'a* «il la aaisie des naTlrea neutre» eat licite. 



Les navires neutres sont légitimement soumis à la saisie 
toutes les fois qu'ils se rendent coupables d'actes contraires 
iux devoirs de la neutralité, soit qu'ils emportent une immix- 
îon dans les hostilités, soit que par leur nature ils tendent 
|eulement à empêcher la vérification régulière de la natio- 
ialilé. Ils sont encore saisissables, si par suite de l'jibsence, 
le l'insuffisance ou de l'irrégularité de leurs lettres de mer, 
Is sont dans l'impossibilité de justifier de leur nationalité et 

'de leur neutralité effective, llubner reconnaît sept cas dans 
lesquels les navires neutres peuvent être saisis '. Je ne crois 
las devoire suivre cette division ; il me paraît préférable de 
limiter ces cas au nombre des obligations principales im- 

iposées aux peuples neutres, et développées dans le cours 
ie ce traité. Mais, sans adoptei le système du savant publi- 
eiste danois, je trouverai de grands secours dans son excel- 

'lent ouvrage. 

• Voyeï le Iraité De la saisie des bdtimenii neutres, t. 1, l" part., ch. vi et vu. 
et auteur éoumëre iiussi les eus où les neutres ue (ieuvent être saisis. 
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Il n'existe en réalité que quatre circonstances qui autorisa 
le belligérant à saisir les navires neutres : 1° le transport dej 
contrebande de guerre en destination pour les ports ennen 
2° la violation du blocus ; 3" les services militaires rendus 
l'ennemi; -i" la non-justification de la nationalité et de k. 
neutralité. 



§ 1". — CAS un IL Y A LIEU A SAISIE POUB CONTREBANDE DE GUERRE. 



Nous avons établi d'une manière claire et positive la nature 
des objets dont le commerce est prohibé, en temps de guer 
entre les peuples neutres et les belligérants. D'après la W 
primitive, on ne doit ranger dans la catégorie de la contre- 
bande que les seules denrées uniquement propres à la guerre, 
préparées exclusivement pom* cet usage, susceptibles d'yétro 
employées immédiatement et sans subir aucune transforn 
tion par l'industrie humaine '. La règle de la loi divii 
adoptée par la plupart des traités, laisserait peu de doute i 
elle était universellement reconnue ; mais les nations engagé 
dans les hostilités sont dans l'usage de publier des édits, de 
ordonnances, des règlements, en un mot des lois intérieur 
qui élargissent tellement le cercle de la prohibition, qu'elj 
finissent par comprendre toutes les denrées qui peuvent ê^ 
de quelque utilité dans la vie, c'est-à-dire qui peuvent deveti 
les objets d'un commerce. 

La réunion de deux circonstances est indispensable pu 
soumettre un navire neutre à la saisie pour le fait de conL 
bande. Il faut : 1° qu'il se trouve actuellement à bord 
objets de contrebande en quantité plus que suffisante pol 
les besoins du navire et de son équipage; 2" et que le navB 
soit destiné pour un port de la puissance belligérante 
nemie du croiseur qui exerce la visite. Cette dernière cirGod 

' Voyei, ci-dessus, lit. VIII, De la contrebande de yuerre, sect. Il, a i )\ 
6, t. Il, p. 83, 127 el 157. 
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tance est indispensable pour qu'il existe une violation des 
devoirs de la neutralité, une atteinte aux droit? du belligé- 
rant. Le devoir du neutre, en effet, consiste, non à s'abstenir 
de faire le commerce des objets réputés contrebande, d'une 
manière absolue et avec toutes les nations, mais seulement à 
s'abstenir de fournir ces objets à l'un des deux combattants ; 
il consiste à ne pas s'immiscer aux hostilités, en portant chez 
l'une des nations en guerre des denrées propres à alimenter 
la guerre, à la rendre plus active et plus dangereuse pour 
l'une d'elles. Or, quoUe que soit l'espèce de commerce que 
fasse un neutre avec un autre neutre, il ne viole pas ce devoir. 
Entre deux peuples pacifiques il n'y a pas, il ng peut pas y 
avoir de prohibé de guerre. Chacun des peuples étrangers 
aux hostilités a droit, vis-à-vis des neutres, à une liberté 
commerciale aussi complète, aussi absolue que pendant une 
paix générale, et le devoir du belligérant est de respecter 
cette liberté. 

L'autre condition pour qu'il y ait lieu à saisie est que la 
contrebande se trouve actuellement à bord du navire neutre 
destiné pour un port ennemi. Il ne suffît pas que le navire 
ait commis cette violation de ses devoirs ; il est nécessaire 
qu'il soit surpris en flagrant délit. Ainsi, quandil serait prouvé, 
de la manière la plus évidente, qu'un bâtiment neutre a 
porté chez un des belligérants des marchandises de contre- 
bande, qu'il les a vendues et livrées, il ne saurait être arrêté 
pendant son voyage de retour, ni même à sa sortie du port 
oîi il vient de consommer le fait. La contrebande accompUe, 
bien que parfaitement prouvée, u'est pas susceptible de ré- 
pression ; elle ne peut justifier la saisie. Il ne reste au belli- 
gérant que le droit de se plaindre au gouvernement neutre de 
l'infraction, qui a pu lui causer un préjudice plus ou moins 
grave . 

Sir William Scott, qui ne peut être soupçonné d'être trop 
favorable aux peuples pacifiques, proclame lui-môme ce prin- 
cipe : pour qu'il y ait lieu à la saisie, il veut que le navire ait 
été arrêté in dtlicto et pendant le voyage, même vers le port 
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ennemi ' . Les cours de l'amirauté anglaise n*ont pas loo 
jours suivi celle jurisprudence. Wheaton cite plusieurs set 
teuces qui ont sanctionné les principes contraires, c'esl-à-dir 
qui ont déclaré de bonne prise, pour fait de contrebande, le 
navire n'ayant plus à bord, au moment de la saisie, aucuij 
marchandise prohibée, et arrêté au moment où il opérait so 
voyage de retoui'. Ces jugements, il est vrai, ont été rendil 
dans des cas où la contrebande était compliquée de la circoij 
stance de faux papiers ou de destination simulée ; mais 
sont fondés sur le faux principe du droit de suite en ml 
tière de contrebande. Wheatou, en citant ces faits, les bl^ 
comme contraires à toutes les règles de la loi international^ 
Ortolan, en rapportant cette opinion, s'associe à ce blAme 
La jurisprudence que je combats ne peut être adoptée qii 
par les nations qui considèrent la contrebande comme un ( 
lit que le belligérant a le droit de punir, ou par celles qui, 
trouvant pas que la confiscation des objets prohibés soit 
répression assez sévère, frappent de la même peine le bâ 
ment coupable lui-même ^. Mais cette jurisprudence ne sa<j 
rait être admise par les peuples qui ne voient dans la conf 
cation de la contrebande qu'un moyen d'empêcher les obj? 
nuisibles de parvenir à l'ennemi, et qui, par conséquent,] 
bornent aux seuls objets prohibés, et relaxent le navire avec] 
surplus de la cargaison, conformément aux dispositions expro 
ses de la loi secondaire et aux indications de la loi primilii 



* An mois d'aoï'it 1 800, le magktrat iingbis ex|inmait son opinion sur cette i 
tion dans l'aCTaire du navire Janina. u La rî^gle relative à la contrebande, l 
que je l'ai loujonrs entendue, est que les articles doivent élre |iris ?ji delicto, : 
dant le cours même du voyage vers le port ennemi. Suivant rinterprétation actud 
de la loi internationale, on ne peut pas faire de saisie au retuur du voyage. ' 
doute, dès que le navire a quille le port pour une destination hostile, t'iurneti 
est complète, et il n'est pas niV-essairc il'attendre que les marcbandises ntia 
saisies au moment mi^tne oii on cherche 'a tes faire entrer dans le poi-t ennefl 
nuis, à part cela, si les marchandises ne sont pas prises tn delicto durant le coi 
aclucl d'un tel voyage, la pénalité n'y est pas, de nos jours, généralement ap| 
quée. » Robinson, Admir. rep., t. III, p. 168 ; Ortolan, t. II, liv. III, ch. vi, p. IJ 

» Voyez Wheaton, Elem. ofintern. (air, et Ortolan, ioc. cit. 

* Voyez ci-dessui, tit. VllI, sect. 1, t. U. 
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Lorsque je dis que le navire, pour être légitimement sou- 
mis à la saisie, doit être surpris en flagjant délit, je n'entends 
pas qu'il doive être nécessairement arrîSté au moment même 
où il va entrer dans le port ennemi, lieu de sa destination. 
D'après tous les traités, il suffit que le navire rencontré à la 
haute mer ait pour destination officielle le port ennemi, et 
qu'il y porte des objets prohibés. Le fait de mettre à la voile 
vers un port de celte nature, avec ces sortes de marchandises, 
autorise suffisamment le belligérant à interrompre ce com- 
merce nuisible pour lui ; il constitue, en réalité, la violation 
du devoir de neutralité. Sur ce point, je partage complète- 
ment l'opinion de sir William Scott. 

Un bâtiment neutre peut avoir une double destination, 
c'est-à-dire être expédié pour un port belligérant en faisant 
échelle dans un port neutre. Ce bâtiment est-il soumis à la 
saisie si dans sa cargaison il se trouve des marchandises de 
contrebande? Je crois qu'il est nécessaire de distinguer si, 
d'après les papiers de bord, les objets prohibés sont à la des- 
tination du port neutre, destination sinon principale, au 
moins première du navire; dans ce cas, il n'y a pas lieu à 
saisie. Si c'est le contraire, ou môme si la destination spéciale 
de ces objets n'est pas complètement indiquée, le bâtiment 
neutre peut légitimement être arrêté. En renversant la pro- 
position, c'est-à-dire si le but du voyage est le port neutre, et 
celui d'échelle le lieu ennemi, on ne peut contester au belli- 
gérant le pouvoir d'opérer la saisie, queUe que soit la teneur 
des papiers de bord. Eu effet, indépendamment même de la 

I volonté du neutre, le belligérant propriétaire de ce port peut 
B'emparer, par voie de réquisition ou par violence, de ces 
^bjets dont le souverain du croiseur a le droit d'empêcher 
['arrivée sur son territoire. 

Malgré ce que je viens de dire sur les deux conditions essen- 
tielles à la saisie légitime d'un navire neutre pour fait de con- 
trebande, il est un cas où le bâtiment porteur d'objets prohi- 
bés peut être valablement arrêté, bien qu'il ne soit pas, 
d'après ses lettres de mer, destiné à un port ennemi : c'est 
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celui où, expédié pour un lieu neutre, il est rencontré dans 
une direction différente. Le croiseur a le droit de le suivre «l 
de le saisir au moment où il se dispose à entrer dans la ma 
territoriale ou dans le porl de l'euiienii, à moins qu'il 
puisse justifier qu'une circonstance de force majeure l'a forci 
de s'éloigner de la route tracée par ses papiers. 

Les navires neutres chargés, en tout ou en partie, de cou 
trebande de guerre destinée à l'ennemi sont saisissables, maii 
non d'une manière absolue. Us ne sont soumis à ceS 
mesure que par rapport aux marchandises prohibées qu'il* 
transportent; en abandounanl au croiseur cette partie de leu 
cargaison, ils doivent être libres de continuer leur route, 
droit est consacré par un grand nombre de traités ' ; mais il 
est soumis à une condition, c'est que la nature et la quantité 
des objets prohibés soient telles, que le bâtiment belligérant 
puisse s'en charger sans inconvénient. Si cette possibilitf 
n'existe pas, le neutre doit subir la saisie, suivre le belligérant 
dans un port du souverain de ce dernier, pour y remettre 
marchandises de contrebande. Cela pourra arriver souvei 
car il estdiffitile qu'un bâtiment, armé et destiné à une cr 
sière, puisse se charger d'une partie de la cargaison du ne^ 
Ire, à moÎQS qu'elle ne se compose de munitions de guerr* 
propres à son usage, et en petite quantité. D'un autre côté, 
l'état de la mer doit souvent metire obstacle à un pareil trao 
bordement. 

Le capitaine du croiseur est seul juge de la possibilité 
faire cette opération; le neutre n'est pas en droit d'eai 
qu'elle ait lieu; mais il a complètement le pouvoir de refus 
l'abandon de la partie de sa cargaison prohibée, même ala 



< Voyez notanunenl Ic^ traités suivants : 1" décembre 1674, entre l'AngltU 
et les Provinccs-Lnies, art. 7, 21 et 26; VI octulire tû70, entre la Suéde e«] 
ProviDces-Cnitjs, art. 21 cl 2G; 10 août 1G78, entre la Franco et la Holliin 
20 septembre 1697 et 11 avrd 1713, cotre \fs ruènics puissances; 1G78 et li 
(traité de NimèguBl; 11 avril 1713 (traité dltrecIitV; 13 février 1763 et 26 < 
tembre USti, entre la France et l'AnjiItterre; IBOO, entre la Frante elles EU 
l'nis d'Amérique; 3 octobre lS2i, entre les fitals-liiiis et la Colombie, art, j 
6 jnin 1843, entre la France et la répuhliinc ilc l'Éipiateur, art. 18, J 3. 
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que le belligérant offre de s'en charger. Cette faculté a été créée 
en faveur du navire neutre qui, porteur d'une faible partie de 
contrebande, désirerait pouvoir continuer son voyage, et pré- 
férerait abandonner les marchandises prohibées, pour éviter 
une détention souvent très-proJongée ; elle ne saurait donc être 
tournée contre le capitaine neutre, qui reste libre de refuser 
d'en proflter. Ainsi, le croiseur a !e droit de refuser de se 
charger de la contrebande; le neutre peut ne pas consentir à 
s'en dessaisir; la facilité accordée par les traités est donc le 
plus souvent illusoire. 

Dans le cas cependant où le transbordement est possible, le 
commandant du croiseur est dans l'obligation de donner au 
capitaine neutre un reçu des marchandises de contrebande 
par lui saisies et portées à son bord. Ces objets, quoique remis 
volonlairement par le neutre au belligérant, ne sont encore 
que sous le coup de !a saisie; ils ne sont pas devenus prise; 
la validité de la saisie doit être prononcée par les tribimaux 
compétents. Le croiseur ne peut donc en disposer comme 
propriétaire ; il doit, aussitôt son arrivée au port de retour, 
ou dans tout autre port de son souverain, faire sa déclaration 
aux autorités compétentes, et remplir les formalités exigées 
pour la conversion de la saisie en prise. 

Le navire neutre, arrêté pour transport de contrebande de 
guerre chez l'ennemi, est-il lui-même, ainsi que la partie in- 
nocente de sa cargaison, soumis à la saisie, et par suite à la 
confiscation? Je viens de dire, en m'appuyant sur un grand 
nombre de traités solennels, que le bâtiment neutre pouvait 
proposer au croiseur de lui remettre les objets de contrebande, 
et que, si son oîîre était acceptée, il était libre de continuer 
sa route; j'ai également établi qu'arrivé dans le port du belli- 
gérant, il pouvait, après avoir déposé les marchandises pro- 
hibées, reprendre le cours de son voyage. Cette double faculté 
accordée au navire neutre est la preuve que ni le navire ni la 
partie innocente de son chargement ne sont soumis à la saisie. 
Plusieurs publicistes ont cependant soutenu le contraire, et 
un grand nombre de lois intérieures des belligérants ont suivi 
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la même voie ; il est donc nécessaire d'examiner une questid 

qui semble résolue par ce qui précède. 

Bynkershoek a traité ce point avec soin ; il commence 
établir que, d'après les traités existants entre la Hollande, 
patrie, et les autres nations, et d'après les lois intérieures do 
son pays, les objets de contrebande, chargés sur un nan 
neutre en destination pour les ports ennemis, sont seuls sa 
sissables, que le surplus de la cargaison et le bâtiment lui- 
même sont et restent libres; mais il n'adopte pas cette juris- 
prudence. D'après son opinion, il y a lieu de faire plusicu 
distinctions. Si les propriétaires du navire et des marcha 
dises innocentes ont ignoré la nature des denrées prohibé 
mises à bord, le corps du bâtiment et les objets non prohiba 
ne peuvent être saisis ni confisqués. Mais si le propriétaire ( 
navire est en même temps propriétaire des objets de cont 
bande et des marchandises permises, le bâtiment et toute : 
cargaison sont soumis à la saisie, et doivent être déclare 
de bonne prise. Il en est de même si le propriétaire 
navire a connu la nature de la contrebande mise à bcr 
Enfin la cargaison sera conflscable si les chargeurs ont 
que le navire, auquel ils confiaient leurs marchandise 
prenait des objets d'un commerce défendu, et que po 
vaut, sans trop d'inconvénients, faire mettre leurs propr 
tés à terre, ils ne l'ont pas fait'. Le principal appui 



' M Sed omniiiû disliiiguciiilurn piitem and illicitœ cl licilip irierccs ad cund 
dominum pcrliiicaiit, an ad iliviTsos; si mi cuiidtim, omries rccte |)ublic.ibunlur,l 
Cualim-ntiani delicli; si ad diversos, ijui navi im|ioBUciunt, alleii alterius raclum i 
nocebil, et seciiiiduiu hauc disliiiclionern rccte respunsum est 31 jul. 1092,.. Ql^ 
ail navini dislinguendum pulo : an hxc ad ipsuiii navarriium; an ad alios perliiul 
Si ad ipsum navarfliura, ilcrnnt distinxeiium, an sciverit, eut plerumque scit, 
illicilas navi suîe iniponi, an ignoiaverit, u( si nauUe, navarcbo forte abseule, i 
qiiid illicilum in ea cundidrrinl. Si sciverit, ipgc est in dulu i]uod navini suam I 
vcrit ad usum rei illicila^ cl navis puldicabilur, secus si ignoraveril, (luia sic i 
caret... Si ad alios perlincal navis... si iiavarclius ipitur navi imponat mcrcesilli 
tas, inBcii.<i dominis, navis coruni non publicatiilur; aliud autcn:i juris, si ipsï imp 
scivtrint, Hti|ue ila quoijue vers.ili lucriiU iii rc illicitii... In doininis mercJiun,' 
cadeni ratioiit' ileruni distinguendum reor, ni snpra dixi, cl alios distin^ere, 
licita- illitiUEiiuc tnerccs ad uniim cundemqnc duaiinum perlineant an ail div« 
Si ad ununi eiindcnnjue, omnes puto rccte publicari, plane ut jure Romano,i 
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l'opinion du savant auteur hollandais est la loi romaine '. 

J'ai souvent fait observer que la loi de douane de l'ancien 
empire romain n'était pas une loi internationale ; que ces dis- 
positions, pleines de sagesse sans doute pour régir les citoyens 
de la môme cation et assurer les droits du fisc, n'avaient au- 
cune application possible entre peuples indépendants. Je ne 
répéterai pas ce que j'ai dit à cet égard. Une loi particulière, 
quelle qu'elle soit, mêrae la loi romaine, ne peut être invo- 
quée entre nations. La base de l'avis de Byukershoek est 
mauvaise; son opinion doit être repoussée. 

Dans l'application, le système de Bynkershoek présenterait 
de bien graves dificultcs. Comment, en effet, pouvoir faire, 
devant le tribunal des prises, la preuve nécessaire pour éta- 
blir les distinctions qu'il admet? Qui sera chargé de cette 
preuve? le saisissant ou le saisi? Comment le premier pour- 
rait-il prouver que le propriétaire du navire ou les chargeurs 
ont eu connaissance de la nature des marchandises mises à 
bord, connaissance nécessaire pour soumettre le bâtiment et 
la cargaison à la saisie et à la confiscation? Si la preuve in- 
combe au second (ce qui est l'usage en matière de prises), 
par quels moyens pourra-t-il convaincre les juges qu'il n'a 
pas connu les objets chargés? Comment prouver un fait néga- 
tif de cette nature? Il y a une difficulté insurmontable, une 
impossibilité, si on adopte l'opinion de Bynkershoek. 

Notre auteur invoque à son aide la raison (c'est ce que j'ap- 
pelle le droit primitif) pour repousser l'autorité des traités et 

causa vecligalium cl Iriliularum, ai i\ah giroliibitas et simul [icrmisas mcrces vehat 
cl has profcssussil, illas vero tclel, ulraMitif comiiiîltuiildr inûpliT ilolimi vectoris... 
Al si plurcs (tominij ul lit, uavi unerariœ merci s suas iiii|iOiiaiil, aliuR alii niliil 
pole^l ioipci-arc quiii ncc iiisi naviiiciio, qui rnerres transveliendas conduxil. Quoi) 
igitur Ucilaruni merciimi (kiniiiius (iroliihcre noir [lutcsl ne ijtsi noceal, [loleril mer- 
cc!i suas relinerc ; svil «i rctiiiine l'mnmniluui nnii csl, aliorum ilolum vcl cul|)am 
(irxslarc non Icndiitur. n <ju,rslùina: jur. publ., lili. I, cap. xu. An ticHum ob 
illicitum publiccluT ? 

' A chacune des solutions par lui cioniices aux qucsUons qu'il posp, Bynkci-slioek 
cite la loi romaine ou le Jiiri^iC un suite romain sur lesquels il s'appuie. Il me parait 
inutile de rapporter ici loulcs ces ciliilions contraires, à mon avis, au droit inler- 
natiunal. VId, ubi tup. 
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des lois de sa propre patrie '; mais cette raison ne me pi 

pas militer en faveur de son système; je crois même qu'elle 
lui est complètement opposée. Le droit primitif fait un devoir 
aux neutres de ne pas se mêler aux hostilités, et, par consé- 
quent, de ne pas fournir aux bellig<5rants des moyens directs 
de combattre; mais là s'arrête ce devoir; à côté de ce devoir 
existe un droit tout aussi sacré, tout aussi absolu : c'est celui 
de conserver la liberté de commercer de tous les objets iono- 
cents avec tous les peuples, même avec les belligérants. La 
saisie et la prise ne sont en réalité que des moyen.s d'exécu- 
tion d'un droit; elles ne peuvent jamais être considérées 
comme une répression, comme une peine appliquée à un cou- 
pable. Si on leur donnait ce caractère, il faudrait les interdire 
au belligérant, parce qu'il n'a aucune qualité pour prononcer 
une peine contre un neutre, contre le sujet d'un souverain 
étranger. Ce droit ne peut appartenir qu'à celui qui possède 
la juridiction. Pour la peine, si une peine doit être appliquée, 
le chef de la nation olfensée doit s'adresser au souverain neu- * 
tre et lui demander que les coupables soient mis en juge- 
ment, dans leur pays et d'après les lois de leur pays. 

Telles sont les véritables limites du droit accordé au belli- 
gérant de saisir et de confisquer les navires étrangers ; non- 
seulement ces principes n'infirment pas les prescriptions des 
placards et des traités hollandais, mais, au contraire, ils em- 
portent leur pleine confirmation. 11 n'y a donc pas lieu d'a- 
dopter les distinctions proposées parBynkershoek. 

Massé pense que le navire chargé uniquement de contré^ 
bande de guerre est confîscable, que les marchandises même 
innocentes et le navire doivent être soumis à la prise, lorsque 
les objets de contrebande forment la plus grande partie de la 
cargaison '. Le raisonnement de cet auteur peut se résumer 

' « Hœc est senlenlia pactonim eL cdiflorum ; si ex iis jus Pentium mctietiir* 
dicomliitn ■viilebalur numiuam iiavos. nuni|iJiim nierces licitiis puUicaii ob nierces 
illicilas, quiP eadem nave vctiiintiir. Si'il non aiitem ex hU jus genlium efficere, 
quia ralio.jaris nenlium ma^ialra. non palitur, lU nmnirio peneraliler cl indis- 
tincte hasi; intelliKamiis... h Viil. Hjiikcrsiioeli, Qu,Tsl.juris pub,, ubi sup. 

• (I S'il esl vrai, en effet, que, lorsqu'un navire esl chargé A la fois de marchai^* 
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"* f"'ainsi : le belligérant ne peut, il est vrai, prohiber le transport 
de la marchandise libre; mais il peut empêcher celui des 
objets de contrebande ; le navire employé en même temps au 
commerce licite et illicite est protégé par les marchandises 
libres qu'il porte, et qui seules l'empêchent d'être soumis à la 
confiscation. S'il est occupé uniquement au commerce illicite, 
il n'est plus protégé par rien, il doit suivre le sort de sa car- 
gaison; cette dernière étant ennemie, il est ennemi comme 
elle. A l'égard du bâtiment chargé pour la plus grande partie 
de contrebande, et pour une faible portion seulement d'objets 
permis, il n'est pas absolument conforme aux principes de le 
confisquer; mais cette mesure se justifie pleinement en pra- 
tique, parce qu'il y aurait un grave inconvénient à ce qu'une 
partie très-faible de denrées de peu de valeur pût sauver un 
navire réellement coupable d'actes hostiles '. L'auteur s'ap- 
puie sur la disposition de l'article r*" du règlement français 
de 1778, qui ellectivement a proclamé ce système, et soumet 
à la confiscation le navire et la cargaison entière, lorsque les 
objets de contrebande composent les trois quarts de la valeur 

di&es de contrebande et de ntiin-handises libres, un ne jieul conlisquer la inarchan- 
dise libre el le navire avec la contrebande, c'est, comme on vient de le vuir, parce 
que le belligérant ii<! peiil ein|>û('lier le commerce dfi ta miirih;indise libre. Il suit 
de lii que, lorsqu'un navire n'est cbargé que de contrebande de guerre, il ne se 
trouve pas pruti':gé par la niarcliaii(li.ie libre; qu'employé, au contraire, uuiqnenient 
au transport de la controliamle, il doit suivre son sort et être conUstjué comme elle, 
si elle est coiiiincable; parte que la cargaison entière est ennemie, le vai&seau qui 
* la transporte à l'ennemi est tiécessairemeiit ennemi comme elle, et ne (>eut, sous 
aucun prétexte, se prévaloir du privilège <le la neutralité, au service de laquelle 
aucune de ses parties n'est afTectée. n Massé, Droit commercial, t. J, liv. Il, tit. I, 
Ch. Il, scct. H, 2 0, art. '.', p. 217. 

< Cette disposition (celle de l'art. 1" du règlement français de 1778), qui n'est 
pas absolument con l'orme à la rigueur du principe qu'elle prétend appliquer, se jus- 
tifie sous le point de vue pratique par cette considération, que ai quelques marchan- 
dises libres trouvées sur un ijâiiment presque enliérement chargé de marchandises 
proliibées, sul'lisaieiit pour sauver le navire de lu eonllscation, jamais le navire ne 
serait eon^l^qué, parce qu'il serait toujours fucUe d'ajouter ti la cargaison de guerre 
quelques objets d'une valeur insignifiante, qui couvriraient le navire de leur inviola- 
bililé. Ce n'est donc pas s'éloigner entièrement de la vérité que de déterminer dan» 
quelle propoilion kui marchandises libres doivent entrer dans le total de ta cargai- 
son pour pouvoir protéger le navire et elles-mêmes contre la coutiscatiou qui firappe 
a contrebande, n Le même, loc. cit. 



'iîi DBOITS ET DEVOIRS DES NATIONS NEUTRES. ■ 

du chargement '. Au reste, Massé ne peut s'empêcher de nm 
connaître que ce règlenaent ne peut faire loi à l'égard itm 
peuples qui ont avec la France des traités pour régler la caoM 
trebaade et les moyens de la réprimer, mais, à son avis.fl 
doit être exécuté envers les nations qui n'ont pas conclu dfl 
conventions de cette nature *. I 

L'opinion de Massé me paraît complètement erronée; la 
justesse ordinaire de ses décisions me fait un devoir de la tim 
futer. Le point de départ est faux ; l'auteur pose en principe 
que le belligérant a le droit de réprimer la contrebande. Je 
nie ce principe ; la répression est un acte de juridiction qui 
ne peut appartenir à un souverain que sur ses propres sujetU 
et sur ceux qui se trouvent sur son propre territoire; elle ne 
peut jamais s'étendre à des étrangers, placés sur un sol étran- 
ger. Le pouvoir du belligérant est, non de punir l'auteur de 
l'acte qui lui nuit, mais d'empêcher que cet acte soit con- 
sommé, que la contrebande soit portée jusque dans le pays 
de son ennemi; de saisir ces objets lorsqu'ils sont destinés 
pour les ports de son adversaire ; la loi secondaire, allant plus 
loin que. la loi primitive, l'a autorisé à confisquer la contre- 

< L'article 1" du règlement t'i-ançais du iti juillet 1778, encore en vigueur aujouf- 
d'UuJ, contient la disposition suivante : <( A l'égard des navires des Etats neutm 
qui seraient cliargés de luarclmndiseii de cotilrebande destinées à l'ennemi, ib 
pourront être arrùtcs et lesdites numliandiscs seront saisies cl confisquées ; mais If 
liâttiuent et te suqdus de la cargaison seront relâchés, si moins que les susdiles 
marcltandises de contrebande ne coiti|iuseiit les trois quarts de b valeur du char- 
gement, auquel cas le navire et la cargaison seront conlisqués en entier... » 11 e»! 
à remarquer (|ue les lais franç/aises nnlt'>rieurcs, l'ordonnance du mois d'août lt>81, 
an. Il, lit. IX, liv. III, le règlement du 23 juillet ITUi, art. 4, celui du 21 octobre 
1744, art. 4 et 14, quoique si cam|ili;tetnent hostiles au.x nations neutres, avaient 
proclamé le princiiie vrai, c'est-à-dire la liberté du navire et du surplus de la car- 
gaison. 

- (( ... Au surplus, il est k remarquer, en ce qui touche la disposition précitée de 
l'art. 1" du règlemenl du 26 juillet 1778, qu'elle ne peut faire loi qu'il l'égard des 
peuples avec lesquels la France n'a pas du traités contraires réglant d'une mai 
générale que ta contrebande seule est connscable, et que le navire doit être reb 
avec le surplus de la cargaison. Ces traités, alors mcDie qu'ils seraient antérieurs* 
177S, ne peuvent en recevoir aucune atteinte, s'ils n'onl pas été modiflés. La loi qoi: 
se donne un peuple ne peut jamais déroger au contrat synallagœatique qui le lie 
autre peuple, ii Massé, ubi aup. 
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laode qu'il aurait dû se borner à détenir. Mais les denrées 
inocentes, en quelque petite quantité qu'elles soient, quel- 
le minime que puisse être leur valeur, mais le navire lui- 
lôme, ne sont pas dangereux pour le belligérant; il n'a pas 
I droit de s'en emparer pour les empêcher de parvenir au lieu 
ie leur destination. 11 ne pourrait le faire que pour punir 
l'acte de contrebande, et non pour le prévenir; mais son 
juvoir ne s'étend pas jusqu'à cette limite; il est restreint, 
jrameje viens de le dire. Sans doute, la crainle de voir con- 
squer le navire et la partie libre de la cargaison pourrait 
ipécher certains marchands neutres de tenter la contre- 
ide; mais le droit de menace, d'intimidation, est, lui aussi, 
in droit de souveraineté qui n'appartient pas au peuple belli- 
gérant. D'ailleurs, où s'arrcterait ce prétendu droit? Il serait 
leaucoup plusefûcace si on étendait la conOscation à tous les 
pâliments qui feraient la contrebande ; il le deviendrait plus 
icore, si la menace frappait tous les navires neutres qui fe- 
àient le commerce avec l'ennemi, ou même qui prendraient 
mer pendant les hostilités. Mais, dit-on, le bâtiment qui 
tansporte exclusivement, ou du moins presque exclusivement 
|es objets hostiles, devient hostile lui-même. J'avoue que je 
^e comprends pas ce raisonnement; pourquoi ne pas le ren- 
rerser, et dire que le navire rend pacifique tout ce qu'il porte. 
BS canons, la poudre de guerre, etc.? Il n'existe aucune 
lison pour que la qualité d'un objet se reflète, se commu- 
lique plutôt d'une manière que de l'autre. Au reste, il est 
Dnstant et reconnu que chaque chose conserve son caractère 
i>ropre, que ce caractère n"a rien de contagieux, et ne peut 
vicier celles qui l'avoisinent; d'où la conséquence que le na- 
vire, n'étant pas hostile par lui-même, ne peut le devenir à 
cause des objets qu'il porte ' . 

Ici se place l'objection que le navire neutre coupable de 
contrebande est hostile, mais qu'il ne peut être confisqué 



* (( Cerli enim juris est utile [ler iautile non vitiari nec pteaaca esse nigi ubi delic- 
tum Tuit, et hanc irqnitalerii i)assim hudie Bequantui- gentes. )),Henneucius, De nan'- 
but ob. vect. vêtit, merc, commiss,, cap. u, ê 7. • • • •: 
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lorsqu'il se trouve à bord des marchandises libres, parce que 
le belligérant, ne pouvant intercepter le commerce de ces 
marchandises, est dans l'impossibilité d'arrêter le navire qui 
se trouve aussi sous leur protection. Le navire, étant innocent 
par lui-même, est par sa nature à l'abri de la saisie ; la seule 
obligation à laquelle il soit soumis est la justification de m 
nationalité; cette condition remplie, nul n'a le droit de mettre 
obstacle à sa libre circulation sur l'Océan. Il n'a donc pas be- 
soin de la protection de son chargement; je dirai plus, c'est 
lui qui, par sa nationalité reconnue, protège tout ce qu'il ren- 
ferme; c'est lui dont la qualité territoriale soumet les belligé- 
rants à un respect absolu ; enfin, c'est lui qui, par le pavillon 
de son sanverain arboré à sa corne et justifié par ses lettres 
de mer, impose à tous ceux qui le rencontrent, neutres ou 
belligérants, l'impérieux devoir de respecter son indépeû- 
dance, sous peine de se rendre coupable d'un attentat coqIr 
la souveraineté d'une nation amie, et de s'exposer à sa ju* 
vengeance. 11 n'est donc pas exact de prétendre que le navire 
«st protégé par sa cargaison, lorsqu'elle est libre, et devienne 1 
confiscable comme contrebande, lorsque cette cargui<uu 
composée entièrement de contrebande; cela serait enlever^ 
uavire tout caractère propre, toute valeur intrinsèque; 
une erreur. Si j'applique ce raisonnement au bâtiment i 
plétement chargé de contrebande, il doit, à plus forte ra 
être invoqué pour celui dont une très-grande partie scii 
ment de la cargaison est prohibée. 

Le règlement français invoqué par Massé A l'appui dei 
opiuiou est la loi intérieure d'un peuple; il n'a et ne] 
avoir aucune force envers les autres peuples. Il est donc i 
lemeut nul à l'égard des nations qui, par des couver 
spéciales avec la France, ont réglé les cas de saisie pourc 
trebande, comme le reconnaît Massé; et à l'égard de 
qui n'ont conclu aucun traité de cette nature, ce que nie I 
auteur. En général, et comme je l'ai démontré, une loi i 
ticulière ne peut jamais être obligatoire pour les éti-anij 
qu'en laut qu'ils s'y soumettent volontairement, ce qui ï 



TITRE XIII. — DE LA SAISIS DES NAVIHES NEUTRES. 2i5 

ient à dire que ce règlement intérieur n'a aucune valeur, 
'puisque les nations qui consentent à abandonner au belligé- 
rant français le navire dont la cargaison est composée de con- 
trebande pour les trois quarts, agissent librement et en vertu 
de stipulations tacites, et ne subissent pas l'application de ce 
Bglement '. 
Dans une note. Massé cite un passage d'Hubner; ce dernier 
spendant est loin de partager l'opinion que je combats ; le 
iragraphe cité n'est pas relatif à la contrebande, mais au 
^ervice d'espionnage fait par un navire neutre au proSt de 
fune des deux nations en guerre, c'est-à-dire à une immix- 
în directe et absolue aux hostilités '' ; il ne saurait donc être 
ivoqué dans la question qui nous occupe. Au reste, je ferai 
îraarquer que tous les traités, presque tous les auteurs \ et 
m grand nombre de lois intérieures, sont d'accord pour 
roclamer la liberté du navire et celle de la partie innocente 
le la cargaison. Il est mi^me à remarquer que la France, dans 
Bs traités par elle récemment conclus avec les nouveaux 
ïtats d'Amérique, traités dans la rédaction desquels elle 
[►cuvait exercer une grande influence, a renoncé au système 
lu règlement de 1778, et stipulé la liberté du navire et des 
marchandises non prohibées, sans aucune distinction de 



< Il n'existe, je crois, aucun traité qui ait sanctionné la disposiliun du rètiiemenl 
de 1778; le silence dts actes oflicicls équivaut à lu coïKianiuatioii la plus positive 
d'un p,ireil système. 

^ Le parat:ruplie d'Hubner dunl il est question explique le truisiéine cas lians 
lequel un navire neutre est saisissable ; il est ninsi posé par l'auteur : u Le bâti- 
ment neutre qui sert li'espion k l'une des parties belligérantes est, dans le cas 
la saisie et de la cunrisciilioii, au profit de la partie adverse, dès qu'il sera 
einement convaincu. » De la saisie des biUimenls neutres, t. I, part. Il, 
h. IV, B à. 

' Bynkershoek lui-même, qui, ainsi que je l'ai démontré ci-dessus, est partisan 

I la coiiliscation et du navire et de la cargaison entière dans certains cas, repousse 

I système du rè^-'lemeiil de I77â. ii Hxc est sententia pactorum etedictorum, si ex 

I jus geotium metianiur, dicenduin videbalur, nunquam naves, nunquam merces 

'licitas pubticari ob merces illicita» qux eadtin uave vehuntur. a (JuxtI. jur. pub., 

cap. XII. Vattcl afTirme que le prmcipe que nous iléfendoiis ici fut suivi par tuutes 

les nations Jusqu'au xviii' siècle. Voyez Droits des gens. Ortolan soutient la même 

opinion. Voyez OiiAomatie de la imr, nie., etc. 

m. 15 
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quotité ou de proportion. Cet acte d'équité envers les neu- 
tres, bien qu'il n'augmente en rien les droits des peuples, 
que lii règlement n'avait pu diminuer, est digne de la puis 
sanee qui, depuis près d'un siècle, s'est montrée la proteclrii 
la plus dclairée des nations pacifiques. 

Ainsi, d'après le droit primitif, d'après le droit sd 
daire, et, on peut le dire sans crainte d'erreur, d'après 
sage, car les abus commis par quelques souverains puissanli 
pour opprimer les neutres ne changent pas cet usage, le 
navire neutre porteur de contrebande de guerre, et la partie 
libre de sa cargaison, ne peuvent être soumis à la saisie 
la prise. 

Mais la confiscation des marchandises de contrebande ei 
même est-elle conforme aux principes du droit primitif? 
n'hésite pas à résoudre cette question par la négative. M( 
opinion est que le seul droit du belligérant, d'après cette 
serait d'arrêter le navire, de le détourner de sa route, et de' 
remettre entre les mains de son souverain, pour être puni 
l'infraction commise aux devoirs de la neutralité. Mais 1 
cution rigoureuse de cette règle rencontrait de graves iui 
vénients; elle présentait le danger de faire remonter jusqi 
la nation le fait d'un citoyen isolé, et de menacer d'élt 
les malheurs de la guerre ; elle ne mettait pas de fre 
l'amour du gain, qui trop souvent pousse les sujets iieuti 
s'écarter de leurs devoirs. Le droit secondaire a dune agi 
gement en interprétant la règle de la loi primitive de m/inii 
à rendre efficace son application aux peuples, en concéd 
aux belligérants, déjà en possession du droit d'interromi 
le commerce de contrebande, celui de confisquer les 
chandises prohibées destinées à leur ennemi. Comme le 
observer Oriolau ', cette confiscation est logique; elle 

I (( Toutes les fois, il est vrai, qu'ils étendent leur coininerui à de pareiljl 
ils blessent les intértits de l'une ou Je rsiilre ries puissants en guerre et &'« 
à l'exercice du droit i-ecuiinu à ces puissances de mettre obstacle à de pareilsl 
ports. La conséquence forcée, c'est que ces uarcliunJises pourront être ; 
dans la route, et la raison nationale ajoute, pour donner plus d'eDicacité A U f 
hibilion, qu elle* seront eonliscables. Cette connscatioiè est une punition logion 



TITBE XUt. 



DE LA SAISIE DES NAVIRES NEUTRES. 227 



prtionoe d'elle-môme à la gravité de l'infractioti commise 
X devoirs du neutre, de l'ofTense faite aux droits du sai- 
ssant. Le pouvoir de détention et de péremption des mar- 
andises prohibées, accordé autrefois au belligérant, et 
récemment consacré entre la Prusse et les 1^'tals-Unis d'Amé- 
rique par le traité de 1785', se rapprochait beaucoup plus 
du droit primitif; il serait désirable qu'il fût admis par toutes 
les nations pour remplacer la confiscation. Cependant je ne 
saurais regarder comme une violation de la loi éternelle 
l'usage aujourd'hui consacré par presque tous les traités, et 
admis par tous les peuples, la confiscation. 

RDe ce qui précède on doit conclure que tout navire neutre 
hargé, en tout ou en partie, de marchandises de contrebande 
destinées pour un port de l'un des belligérants, peut être 
arrêté par les croiseurs de l'ennemi du destinataire, et con- 
duit dans l'un des ports de leur souverain, pour qu'il soit 
décidé si ces marchandises sont ou non de bonne prise ; mais 
que les autres denrées fonnant le surplus de la cargaison et 
le navire lui-même restent libres; en conséquence, que ce 
dernier peut, aussitôt son arrivée, débarquer les objets pro- 
hibés et continuer sou voyage, de la même manière qu'il au- 
rait pu, aux termes de certains traités, remettre ces objets au 
croiseur saisissant^. Euliu, sauf les stipulations expresses 
^^xistantes entre le belligérant et la nation neutre, les mar- 

découle de Isi iiulure même des dioï^us et i|(ii .«e ))roporIionne d'eUe-niênie à la gra- 
vili: (le l'iiifrarlion. jiiiisiiu'elle alteiiil luiis les ol)ji^U> [n-oliibés, peu un beaucoup, 
seluii i|ui' ecs objets éLiienl en petile ou en grande quantité, ii Diplomatie de la 
mer, l. Il, I. III, ch. vi. p. ITj. 

' L ■ traité du lU septembre 1785, après avoir énoncé dan* snii article ô ijuau- 
cune niarebandise ne itérait cuiisiilérée eamiiie contrebande, pas méuic les amies, 
ujoute : H Néanmoins, il sera permis d'arrêter ces sortes de vaisseaux et elTcls, et de 
les retenir pendant tout le tempa que le preneur croira nécessaire pour provenir les 
inconvénients vt le ilummape qui (lourrail en résulter autrement. Mais, dans ce cas, on 
accordera une compensation cunvenalile pour les pertes qui auront été occasionnées 
par la saisie, et il sera permis en outre, aux preneurs, d'employer â leur service, 
en tout ou en partie, les munitions militaires détenues, en payant aux propriétaires 
la pleine valeur k déterminer sur le prix qui aura cours à l'endroit de leur desti- 
ation. 
" Vovei-ci-des9U8, t. II. tit, 'VIII, sect. H, ? 6, 
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chandises prohibées et soumises à la saisie, sont celles seule- 
lement qui sont considérées comme telles d'après la loi 
primitive, et que nous avons énumérées en parlant di; la 
contrebande de guerre; et ce, iridépiMid.-immeiit de toutes les 
lois, ordonnances, règlements, ordres et proclamations des 
belligérants. 

Regardant la saisie de la propriété ennemie à bord des 
navires neutres comme absolument contraire aux droits des 
gens primitif et secondaire, je ne crois pas devoir ni'occuper 
spécialement des cas oîi les navires neutres sont saisis pour 
transporter des marchandises appartenant à l'un des belligé- 
rants. Cependant il est constant que plusieurs traités ont 
consacré celte règle, contraire à tous les principes ; les nalious 
qui les ont souscrits doivent s'empresser de les rompre, soil 
pour les remplacer par des stipulations expresses conformes à 
la loi divine, soit au moins pour rentrer sous l'application de 
cette loi , qui reprend tout son empire dès qu'il n'existe 
aucune convention contraire, et qui régit toutes les relatiooî 
internationales non réglées par des traités solennels. Si 
peuples intéressés ne prennent pas cette précaution avant 
la guerre éclate, ils doivent exécuter les traités par eux c<| 
sentis et conservés, et se soumettre à voir les navires de k 
sujets saisis pour le l'ait de transport des propriétés ennem^ 
Dans ce cas, toutes les règles que je viens de citer suri 
circonstances dans lesquelles un navire neutre est saisiss 
pour contrebande de guerre, sont applicables aux bâtime 
saisis pour transport de la propriété ennemie. Ainsi, où 
motiver l'arrestation, il est nécessaire que le neutre 
trouvé en flagrant délit, c'est-à-dire ayant encore à bordl 
marchandises ennemies; les propriétés neutres chargées a^ 
celles de l'ennemi du croiseur, non plus que le navire 
même, ne sont pas soumis à la saisie. 

Je dois rappeler que le peuple neutre qui souffre de la] 
de l'un des belligérants la contiscation des propriétés 
mies, doit consentir à la même confiscation de la part 
l'autre nation en guerre, bien qu'il n'existe entre lui et cet 
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dernière aucun traité spécial, et môme alors qu'il existerait 
des actes solennels stipulant expressément la liberté du pa- 
villon paciflque et son privilège de couvrir la cargaison ; parce 
que, ainsi que je l'ai déjà dit, l'un des devoirs essentiels de 
la neutralité est l'impartialité, et que cette impartialité défend 
d'accorder, à l'une des parties, des droits, des avantages que 
l'on refuserait h l'autre. Il importe peu que les traités soient 
antérieurs ou postérieurs au commencement de la guerre ; 
cette circonstance ne peut rien changer au devoir du neutre, 
qui, dans tous 
.exécution. 



les cas, doit recevoir sa pleine et entière 



§ II. — CAS ou IL Y A LIEU A LA SAISIE POUR VIOLATION DE BLOCUS. 



^ft Le blocus est établi sur un principe qu'il est nécessaire de 
^■àe pas perdre de vue, sur la souveraineté des abords du lieu 
^Bloqué acquise par la nation attaquante ; la conquête réelle et 
la possession continue de la mer territoriale de son ennemi 
confèrent au belligérant tous les droits du précédent posses- 
seur, lui donnent le pouvoir de défendre à tous les étrangers 
de traverser son nouveau domaine, et celui de repousser par 
la force ceux qui tenteraient de violer celle défense, de s'em- 
parer de leurs bâtiments. 
M Le blocus entraîne l'interdiction non-seulement d'un 
^■ïomraerce spécial comme la contrebande de guerre, mais de 
Hloute espèce de commerce, de toute communication généra- 
J lement quelconque ; il prohibe complètement l'entrée du 
; lieu bloqué. 

^ Cette prise de possession de la mer territoriale ennemie 
1 peut être annoncée aux peuples neutres par une notification 
' solennelle et diplomatique, ayant pour but de les prévenir 
que le commerce est interrompu avec le lieu investi, que les 
navires de leurs sujets ne pourront plus traverser le territoire 
occupé, tant que durera l'occupation. Cette notification est 
passée en usage, cependant elle n'est pas indispensable pour 
a validité du blocus. Le belligérant doit en outre notifier spé- 
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cialement à chaque bâtiment, qui se présente pour enl 
dans le port, l'existence de sa souveraint'té et la défense 
traverser son nouveau territoire. Celte iiotiûcation spéciale 
est nécessaire pour que le navire neutre connaisse la réalité 
de la conquête; sans elle il ne peut y avoir de violation 
de blocus, d'atteinte portée au droit du belligérant resté 
inconnu. 

Les cas de saisie des navires neutres pour violation de blo- 
cus se réduisent à deux : 1° le fait d'entrer ou de tenter 
d'entrer dans le port bloqué soit par surprise, soit en bravant 
le feu des bfiUmenls bloquants, après la noliOcation spéciale; 
2° et celui de sortir de ce port, de la naétne manière, avec uu 
chargement mis à bord postérieurement à l'inveslissemeut. 
Dans ces deux cas, il ne peut s'élever de difûculté ; le bâtimeul 
saisi est valablement saisi ; il en est de même si, échappé à 
l'escadre du blocus, il a été aperçu, poursuivi et non perdu 
de vue depuis le délit par un des bâtimt'nts de cette escadr^J 
atteint et arrêté. ^H 

Il existe, comme on le voit, une grande diiïérence entre la 
contrebande de guerre et la violation du blocus. Dans la pre- 
mière, ce n'est pas le navire qui est coupable, ce sont, si je 
puis m'exprimer ainsi, les objets qu'il transporte; il n'y a pas 
violation du territoire belligérant, mais simplement une viola- 
tion du devoir de neutralité, une immixtion aux hostilités. Eu 
matière de blocus, au contraire, c'est le navire lui-môme qui 
est coupable du délit; il y a envahissement du territoire du 
belligérant, «itteinte grave portée à son droit de souveraineté. 
Cette diiTérence dans la nature du fait amène une diffère 
importante dans ses conséquences. Lorsqu'il s'agit de con 
bande, la saisie ne doit porter que sur les objets dont le coi 
mercc est prohibé ; la saisie pour violation de blocus frap 
le navire coupable lui-même et tout ce qu'il porte. A cet égard, 
il n'y a jamais eu de conlestation ; le belligérant arrête et 
saisit sur son territoire tout ce qui y a été introduit au mépris 
des lois qu'il avait le droit de rendre, et qu'il avait effectivj 
ment promulguées. 



euc^ 

;oi^H 
appe" 
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Deux graves questions sont soulevées par l'appréciation des 
faits qui doivent être considérés comme constitutifs de la vio- 
lation du blocus, et par conséquent susceptibles de conférer 
au belligéraul le droit de saisir les navires coupables de cette 
iolation '. La première et la plus importante est celle de 
lavoir si le navire ayant mis à la voile pour un port bloqué, 
îostérieurement à la notification diplomatique, et rencontré à 

haute mer se dirigeant vers ce port, peut être saisi comme 
[ïoupable de violation du blocus. J'ai déjà examiné cette ques- 
ion avec soin '; je persiste dans l'opinion par moi émise, 
ju'un navire neutre ne peut être considéré comme coupable 
ie violation de blocus, ni, par conséquent, être soumis à la 
Saisie, pour avoir mis à la voile pour un port bloqué postérieu- 
rement à la notification du blocus; il me suffira de rappeler 
îs bases principales de ma conviction. 

La seconde question est celle de savoir si un navire neutre, 
Boupable de violation de blocus par sa sortie du port investi, 
îeut être réputé en flagrant délit pendant toute la durée du 
foyage qui suit l'infraction, et valablement saisi jusqu'à ce 
lu'il soit entré dans le port-de retour. Je crois avoir prouvé 
[ue le navire ne pouvait être arrêté pour violation de blocus 
|ue dans trois positions : t" au moment même oii il traverse 
latente de traverser le territoire conquis par le belligérant; 

dans le port où il est entré en violant le blocus; 3° et 
îrsque, aperçu au moment de la violation, il a été poursuivi 

vue par un des b/ltiments chargés du blocus. Aux raisons 
le décider que j'ai données ci-dessus, j'ajouterai un motif qui 
Rapplique à tous les cas qui donnent lieu à la saisie desbâti- 

snts neutres. Le belligérant n'a le pouvoir d'arrêter, de 

^aisir, et, par suite d'une extension donnée par la loi secon- 

'daire, le pouvoir de confisquer le navire neutre, que pour 

prévenir le mal qui peut résulter pour lui de la violation des 

devoirs de la neutralité ; c'est-à-dire d'empêcher l'acte con- 



* Ces deux quealJons ont été examinées coiuplélemcal dans le titre IX, Du blocus. 
^)yez ci-dessug, t. Il, p. 54U. 
3 Voyez ci-dessu», til. IX. 
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traire au droit de la guerre d'être accompli. Il ne peut doq 

agir que lorsque le fait coupable s'exécute, à l'instant oîi le 
flagrant délit réel existe, où le bâtimenl traverse le terriloire 
occupé par les forces bloquantes. Lorsque le fait est con- 
sommé, lorsqu'il n'y a plus moyen de prévenir le mal qu'il 
pourra produire, accorder au belligérant le droit de pour- 
suivre les navires peodant un voyage ou plus longtemps, ce 
n'est plus lui donner les moyens de prévenir le mal, mais seu- 
lement celui de punir les coupables. Or, j'ai plusieurs fois dit 
et démontré que le droit de répression n'appartenait qu'au 
seul souverain de celui qui avait commis le fait rcpréhensible, 
ou du moins à celui du lieu où ce fait avait été commis, et ne 
pouvait en aucun cas s'exercer sur des étrangers et sur un lieu 
libre, sur l'Océan qui ne reconnaît aucun maître. 

Cependant l'usage de plusieurs peuples navigateurs est 
considérer comme pris en flagrant délit, les navires coupabll 
de violation de blocus qui sont rencontrés pendant le premît* 
voyage après l'infraction, de les saisir e^ de les condamuet 
comme bonne prise. Cet usage ne résulte d'aucun traité;'J 
est basé seulement sur quelques lois intérieures, et sur l'ai 
de quelques publicistes, et notamment de Bynkershoek;' 
jurisprudence des amirautés, et notamment de celle de l'A 
gleterre, l'a adopté. Il est évident qu'il n'a été mis en pratiq 
que pour appuyer et consolider le système des blocus fictil 
En effet, pour maintenir l'exécution de cette espèce de pf 
tendu investissement, qui n'existe pas en réalité, que ni 
force ne soutient, il était indispensable de pouvoir rechercli 
et atteindre à la haute mer les violateurs de la ligne trac 
autour d'un port éloigné, sur le papier de notification, par i 
ministre paisiblement assis dans son cabinet. 

Ce système contraire à la loi primitive et à la loi secondaiij 
ainsi que je l'ai prouvé, est abandonné par toutes les natiofl 
excepté par l'Angleterre. Elle seule, du moins, n'a pas enc 
fait connaître ses intentions sur ce fait ' . 



•"Voyei ei-'deiisu», lit. IX, ehap. v, secl. I". 
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^,§ 111. — CAS OU IL T A LIEU A LA SAISIE DES NAVIRES WEBTBES POUR 
IMMIXTION DIRECTE AUX BOSTILITÉS. 



J'ai déjà énuméré les actes qui, émanés d'un souverain pa- 
cifique, ou du moins cherchant à se parer de ce titre, sont de 
nature à constituer une immixtion aux hostilités, et, par 
conséquent, à lui faire perdre le bénéfice de la neutralité, à 
l'entraîner dans la guerre '. Lorsqu'un citoyen d'un État 
neutre se permet isolément un acte de cette nature, le droit 
secondaire et l'usage ont admis que le fait ne remonterait pas 
jusqu'à la nation à laquelle il appartient, que ce citoyen seul 
serait responsable ; il est considéré comme s'étant volontaire- 
ment détaché de son pays pour se joindre à celui qu"il sert. Il 
est, par conséquent, permis à l'autre belligérant, de le traiter 
en ennemi, de le saisir et de le déclarer de bonne prise. 

Il existe cependant une différence essentielle entre le navire 
ennemi et le bâtiment neutre qui, par ses actes, a compromis 
sa qualité, et s'est rangé dans la classe des belligérants. Le 
premier a un caractère hostile qui le suit sans cesse, quelle 
que soit d'ailleurs sa destination; il est ennemi par sa nature, 
par sa nationalité ; il est toujours et partout susceptible d'être 
pris; le second, au contraire, n'est réputé ennemi que pendant 
le temps employé à l'acte hostile ; ce caractère est passager, 
et s'efface aussitôt que le fait est consommé. S'il est arrêté en 
flagrant délit, il est saisissable et condamnable ; il cesse d'être 
soumis à ces deux mesures dès qu'il cesse l'action hostile ; 
bien qu'il l'ait accomplie, il reprend sa qualité neutre et sacrée 
pour le belligérant. La raison de cette différence vient d'être 
développée dans les paragraphes précédents. Ici, comme dans 
le cas de blocus, comme dans le cas de contrebande, la nation 
en guerre a le droit d'empêcher la consommation du fait 
^hostile, mais non celui de punir l'auteur du fait accompli; 



' Vojei ci-riessus, l. I, p. 
lions de droit fnlernalional mariUmp 



lil. V, Devoirs des neuirts. V. aussi mu Ques- 
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elle n'a pas de juridiction sur le neutre. Celte distinction ettj 
d'une très-grande inaporlance. 

Les navires neutres peuvent s'immiscer aux hostilités, priS^ 
cipalement de quatre manières : 1° par le transport des trou- 
pes, et encore en se chargeant de vivres, munitions et attirai 
de guerre appartenant à l'ftlat belligérant, et destinés pour 
une expédilion projetée ou en cours d'exécution ; lorsqu'ils 
sont frétés par cet Étal lui-mômc ou par ses agents directi; 
2° par le port de dépêches de guerre, dans le cas où nouj 
avons déclare ce h\i hostile ', c'est-à-dire lorsque le navire est 
spécialement frété pour cette deslinaliou unique ; 3° par l'es- 
pionnage, également lorsque le bâtiment est spécialement 
engagé à faire ce service ; 4° enfin, par le fait d'un combat, 
par exemple, la coopération à la défense d'un port attaqué, 
d'un navire poursuivi, etc., etc. Dans ces divers cas, le navirt 
neutre est non-seulement soumis à la saisie, mais, si les faits 
sont prouvés, il doit être conûsqué avec toute sa cargaison; 
le belligérant est en droit de le considérer et de le trj 
comme un ennemi. 

Le fait de transporter des troupes organisées, indépendaa' 
ment de toutes les circonslatices dont il peut Être entouré,) 
un acte d'hostilité qui soumet te navire neutre à la sai^ 
parce qu'il est de telle nature qu'il ne peut laisser aucun do 
dans l'esprit du capitaine neutre. Toutes les troupes cod 
sant la force publique d'un État sout appelées à concourir i 
opérations de la guerre, et leur transport, dans quelque 
constance qu'il ait lieu, pour quelque point de l'univers i 
soit fait, n'a et ne peut avoir d'autre but que l'attaque ou 
défense, et par conséquent des opérations hostiles à l'au 
belligérant ; ce transport constitue donc, toujoui's et foc 
meut, une immixtion aux hostilités de la part du navire na 
Ire qui consent à le faire. 

Ce caractère ne se trouve pas d'uue manière aussi abso]( 
daus le transport des munitions et attirails de guerre, ni 

' Voyez, ti-ilessus, I. H, t. Vlll, seci. V, i \\ Dutransport des soldats, r«rw1 
matelois, etc., et g i. Ou transport des dépêches. 
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tout dans celui des vi\ires; pour qu'il existe, il est nécessaire 

que le fait soit accompagné de circonstances qui déterminent 
l'intention ou plutAt le but que s'est proposé son auteur. Ainsi 
un négociant, sujet du belligérant, frêle un navire neutre et 
le charge de vivres pour un port des États de son propre sou- 
verain, auprès duquel une armée est rassemblée, ou doit se 
réunir ; pourvu que le port de destination ne soit pas bloqué 
et que le navire ne tente pas de violer le blocus, c'est une 
opération permise et licite pour le neutre ; il pourrait môme 
la faire directement et pour son propre compte. 

Il en est de même du transport des munitions et attirails de 
guerre, lorsqu'il est fait pour le compte de simples citoyens, 
soit neutres, soit sujets du belligérant. Dans ce cas, il y a 
contrebande de guerre; le navire peut être saisi et soumis aux 
conséquences de cette infraction de ces devoirs ; mais il n'y a 
pas immixtion directe aux hostilités. Four que les faits de 
transport revotent ce caractère, il l'aut la réunion de deux cir- 
constances spéciales : 1" que le transport soit fait directement 
pour le compte de l'État belligérant ou de ses agents ; 2* et 
ue les objets chargés sur le navire neutre leur appartiennent, 
es fournisseurs avoués, reconnus, sont dans ce cas considé- 
és comme des agents directs de l'État ; les denrées qui sont 
leur propriété, bien qu'elles ue sont pas encore livrées au 
uverain, bien qu'elles soient sous leur nom privé et voya- 
ent à leurs risques et périls, doivent être considérées comme 
[tant déjà la propriété du gouvernement; leur transport, par 
nséqueut, quoique fait en apparence pour le compte de 
impies citoyens, est une immixtion directe aux hostilités, et 
oit entraîner k saisie de la confiscation. La raison de dé- 
lidur dans ce cas me paraît résulter de ce que les fournisseurs 
•econnus en cette qualité sont en réalité chargés de pourvoir 
,ux besoins des troupes, de telle sorte que, bien que les den- 
irées soient encore la propriété de ces négociants, et qu'elles 
estent à leurs risques, elles ont une destination fixe dont 
elles ne peuvent être détournées, celle de servir aux opérations 
de la guerre. On remarquera que, dans cette circonstance, les 
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vivres, marchandises innocentes de leur nature, sont regardés 
comme nuisibles ; c'est qu'en effet ce n'est plus l'objet trans- 
porté que l'on doit considérer, mais la propriété et la destina- 
tion de cet objet, mais le motif du transport ; il ne s'agit plm 
de contrebande de guerre, mais d'immixtion aux actes mêmes 
de la guerre. 

Les belligérants, comme il sera expliqué dans le titre sui- 
vant, sont dans l'usage, lorsqu'ils projettent quelque expédi- 
tion, de retenir dans leurs ports les navires neutres qui s'y 
trouvent, et de les employer, de gré ou de force, au transport 
des troupes et du matériel nécessaires à leurs opérations. 
L'histoire rapporte de nombreux exemples de ce mode d( 
procéder inique et violent. De là naît la question de savoirs 
les navires neutres, contraints par la force à coopérer aux fait* 
hostiles, doivent être considérés comme ayant violé leurs 
devoirs et soumis aux conséquences de ce fait involontaire 
Le fait est une immixtion directe aux actes de la guerre, c'est 
le transport des troupes de l'un des adversaires. Le droit de 
la.nation en guerre est de s'opposer aux faits qui lui sont pui- 
sibles ; c'est de traiter en ennemis les navires qui agissenti 
ennemis, de les saisir, de les confisquer, sans s'inquiéter 
circonstances étrangères qui ont pu leur imprimer ce carac- 
tère hostile. Elle n'est pas, elle ne peut pas être juge d« 
causes qui ont déterminé le fait; elle ne connaît que le fait 
lui-même ; les navires neutres sont devenus navires ennec 
elle les traite en ennemis. Quelque rigoureuse que puisse ] 
raître cette solution, elle est juste. 

Ainsi que je l'ai expliqué ', le transport des dépêches l 
peut être considéré comme immixtion aux actes de guerre, i 
par conséquent, motiver la saisie d'un navire neutre, 
lorsqu'il est accompagné de deux circonstances seules coni 
tutives du caractère hostile. 11 est nécessaire que la dépê* 
transportée soit relative à la guerre; de plus, il faut qui 
navire neutre ait été spécialement chargé du transport i 



• Voyei ci-dessus, lit. VIll, seci. V, {1. 
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Blte dépêche, par le gouvernement belligérant ou par ses 
agents officiels. C'est en ce sens que nous avons établi en 
principe que le transport des correspondances, quel que soit 
leur contenu, ne saurait donner lieu à la saisie, lorsqu'il est 
fait par un navire marchand neutre pour le port de sa desti- 
nation commerciale, ni surtout lorsqu'il est confié à un pa- 
quebot neutre, dont la mission spéciale est de porter les 
lettres qui lui sont confiées par l'office des postes, 

EnQn le navire neutre est coupable d'immixtion aux hosti- 
lités, et, par conséquent, soumis à la saisie, toutes les fois 
qu'il prend une part active aux opérations de la guerre, qu'il 
combat en faveur de Tune des parties contre l'autre, soit qu'il 
s'agisse de la défense d'un port, ou d'un bâtiment attaqué, ou 
de toute autre circonstance. Ce fait ne peut demander aucun 
■développement. 



rV. — os ou IL Y A LIEU A LA SAISIE HES NAVinES POUR DÉFAUT DE 
iUSTIFlCATION DE LA NATIONALITÉ OV DE LA KECTRALITÉ RÉELLE. 



^^Knips de guerre, appartient aux navigateurs belligérants et 
même pacifiques de connaître la nationalité des bâtiments par 
eus rencontrés en pleine mer, et le devoir imposé aux neutres 
de justifier aux croiseurs la sincérité du pavillon par eux ar- 
boré. Cette justification se fait par la production des papiers 
de bord ou lettres de mer, auxquels foi doit être ajoutée. Tout 
bâtiment qui n'est pas en possession des documents néces- 
saires pour prouver sa nationalité neutre, peut être considéré 
comme un ennemi déguisé, et saisi. Il est exposé au même 
danger si les papiers de bord sont incomplets ou irréguliers ; 
s'il refuse de les produire à la demande du beUigérant; ou 
enfin s'il oppose une résistance active à la visite du croiseur. 
Le premier cas ne peut soulever aucune difficulté; il est de 
principe, reconnu par toutes les nations maritimes, que tout 
navire doit être nanti de lettres de mer émanées du souverain 
auquel il appartient, qui constatent d'une manière positive 
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qu'il est la propriété d'un sujet de ce souverain, que, par con- 
séquent, il a le droit de réclamer tous les privilèges appi 
naut à sa nation, et uolammeut la liberté du commerce av( 
tous les peuples du monde, sans autres restrictions que cell 
qui résultent des devoirs de la neutralité. 

Touli='S les nations ont également adopté la règle qu'uô^ 
bâtiment rencontré en pleine mer, en temps de guerre, dé- 
pourvu de ces papiers essentiels, ne peut réclamer la protec- 
tion du souverain dont il arbore la bannière. De là il résulte 
que le belligérant a le droit de le considérer comme on 
ennemi, et, par conséquent, de s'en emparer, de le couduiri' 
dans un des ports de sa nation et de faire prononcer la validité 
de la prise. ^M 

Cette décision peut paraître trop sévère, surtout si onl't^^ 
plique à tous les navires neutres, sans distinguer celui qui, 
par suite de circonstances de force majeure, peut se trouver 
privé de ses papiers ; cependant je la crois juste. En temps de 
guerre, tout bâtiment, lorsqu'il prend la mer, doit être pou: 
des preuves officielles de sa nationalité ; s'il néglige cette pi 
caution exigée par tous les peuples, le capitaine ne peut s'i 
prendre qu'à lui-même : c'est par sa faute, sinon par si 
mauvais vouloir et par le désir de violer ses devoirs, qu'il je 
trouve privé de la protection de son propre souverain. D'ail- 
leurs, les lois intérieures, d'accord sur ce point avec les trai- 
tés, enjoignent au navigateur de se pourvoir de ces papiers '; 
s'il ne le fait pas, il viole les lois de son pays, et ne saurait 
réclamer leur appui; il est abandonné avec justice aux chi 
ces périlleuses auxquelles il s'est volontairement exposé. 

Un navire peut avoir des papiers, mais incomplets et il 
guliers ; dans ce cas, il est soumis à la saisie. Par papiers il 

' Voyez l'èdit uutrichien du 25 juillet 177'!, cli. ii, arl. ? ; la loi danoise de 18 
elle est remarquable en ce qu'elle exige i|ue l'atle de congé soit écrit eu latinJ 
anglais et en français. Celle dlsnosillun est [>leine de sagesse ; elle peut (irévenir 
gr.ives erreurs et des abus toujours funestes aux neutres. Le code priissiun de \t 
articles l'r.'4 et IWô : le code de comnien-c françaÎB de Is07, art. i2G; le codft| 
coinrnerre es|iagnal du 'Mi mai 1829, art. b'iO; cetni ()ublié par le Portugal le 181 
lembre ItiSS; le code hollandais, du 1" décembre 1838, etc. 
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complets, il ne faut pas entendre, comme le chevalier d'Abreu, 
qu'il n'ait pas à bord un nombre déterminé de documents 
établissant sa nationalité ', mais seulement que les pièces qui 
sont à bord, quels que soient leur nombre et leur forme, ne 
prouvent pas ce point important. En effet, il n'est pas néces- 
saire que tous les bâtiments justifient leur pavillon par la 
même quantité de pièces, rédigées d'une manière uniforme; 
cela est impossible : chaque nation a adopté un mode plus ou 
moins simple, plus ou moins précis pour constater la pro- 
priété, la natiouaUté de ses navires, A cet égard, j'adopte 
complètement l'avis de Valin, et je pense que, quel que soit 
le nombre des papiers représentés par le neutre, ils ne peu- 
vent être considérés comme incomplets, s'iis établissent clai- 
rement qu'il appartient réellement à la nation dont il porte le 
pavillon ''. 

Ainsi la loi française exige qne tout navire national ait à 
bord trois actes pour prouver qu'il appartient réellement à un 
citoyen de ce pays, savoir : l'acte de propriété, l'acte de fran- 
cisation, et le rôle d'équipage ^; certains traités conclus avec 
des puissances étrangères veulent de plus, ea temps de 
guerre, un passe-port spécial, dont la formule est ordinaire- 
ment jointe à la convention. D'après l'opinion du cbevalier 
d'Aireu, tout navire français serait tenu de représenter ces 
quatre titres, sous peine d'être soumis à la saisie comme por- 

* Voyez Trattado de las presas muritimas, ca|j. ii, § 1 7. 

» Commenlaire sur l'ardonnance lie la marine, du moi» d'août 1681, liv. IIJ, 
tit. l\,Des prises, arl. 7, et Trailé des prises, cli. t, sect. III. Hubneresl (-giûe- 
ment de cet avis : d (juDique tous les pa^iiers qui se trouvent pour l'ordinaire à 
bord des navires inarclianiis ne soient pas nécessaires [lour les mettre à l'abri de 
toute insulte de ta part des belligérants, et qu'J n'y en ait que qaelques-uns qui doivent 
radispeusabtement s'y trouver pour en eonEtat«r la neutralité, nous allons pourtant 

en donner l'i^nuinératioii u De ia saisie des bâtiments neutres, l. I, part. Il, 

chap. III. De Martens s'exprime ainsi ; u U est impossible de fixer le nombre de 
ces pièces, et il serait injuste d'en demander plus qu'il ne faut puur faire foi que 
le navire et la cargaison ne sont pas sujets à conliseatioii. Ceci dépend des circons- 
tances; les preuves de la iieutraliLè doivent, il est vrai, être sans repruclie, mais le 
seul passeport peut suFlire pour la constater... » Essai sur tes armateurs, ch. ii, 
( i, noie M. 

s Voyez le code de comoierce de tii07, art. 210. 
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teur de papiers incomplets ; d'après Valin, un seul de eu 
actes, le passe-port, qui est le seul exigé par la loi des deui 
nations, par le traité, et qui est le plus facilement reconnu 
par îe croiseur belligérant, puisque presque toujours il est 
rédigé dans les deux langues, suffît pour faire la preuve exi- 
gible du neutre, et pour lui donner droit au respect du croi- 
seur. Lorsqu'il n'y a pas de traité spécial, le rôle d'équipage, 
contenant l'énoncé et la certification de toutes les piè cfej 
nécessaires pour établir la propriété du navire, doit suffie^H 
un bâtiment français pour justifier sa nationalité. ^^ 

Le nombre des papiers ne peut donc être fixé, non plus que 
leur forme ; l'un et l'autre sont variables, suivant la nation ï 
laquelle appartient le navire; il suffit qu'il produise un acte, 
conforme aux lois de son propre pays, constatant sa nalioua- 
lité '. Ainsi, dans l'exemple que je citais ci-dessus, pour ua 
navire français, le rôle d'équipage doit suffire; mais l'acte de 
francisation, ou le certificat de propriété, pris isolément et 
sans le rôle, ne peuvent remplir le but de la loi inleri 
tionale. 

Les papiers irréguliers sont ceux qui ne sont pas revêtus' 
la forme exigée par l'autorité dont ils émanent, pour faire 
de leur contenu, par exemple, qui ne sont pas signés; 
doit encore considérer comme irréguliers ceux qui, revétui 
toutes les formes exigées, ont perdu toute valeur par l'ex 
tion du terme assigné à leur validité. Ainsi, les passe-pi 
délivrés aux navires neutres en temps de guerre ne sont,i 
général, et d'après les stipulations mêmes des traités, val 
que pour un temps déterminé ; ce terme expiré, le passe-p 
quoique parfaitement régulier d'ailleurs, n'a plus aucune 
leur; le navire neutre qui n'aurait, pour établir sa oadi 
lité, que cette pièce périmée, devrait être considéré coi 



' « ... Ayant employé la (jréposiUon ni avant le mut factures, il convieol I 
cornue s'il y avait, ni ckarlen-itarties, ni cuniiaissements, ni facture*, pour^ 
dure de la qu'il n'est nullement nécessaire que toutes ces espèces se trouvai I 
le nu nie, mais qu'il surfit qu'il y en ait une, surtout la charte-partie ou les i 
leuieiits en bonne furiiie... » Valin, Traité des pHsei, loc. cil. 
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Me justifiant pas de son pavillon et soumis à la saisie. Jl puut 
armer que, par des circoustauces de force majeure, par des 
accident» de mer, ou par toute autre cause, un bâtiment se 
soit trouvé dans l'impossibilité de régulariser sa position, de 
renouveler le passe-port expiré ; dans ce cas, le navire ne cesse 
pas d'être saisissable ; le croiseur ne peut apprécier ces mo- 
ts d'excuse ; c'est aux tribunaux chargés de statuer sur les 
rtses seuls qu'il appartient de juger la valeur de ces circoo- 
inces. 

Tout ce que je viens de dire au sujet des papiers relatifs 

ifla nationalité, s'applique également à ceux qui concernent 

, Cargaison, lorsqu'il y a lieu de s'assurer de son innocence, 

^esl-à-dire lorsque le navire visité est expédié pour un port 

ennemi. Ainsi, on ne peut fixer ni le nombre, ni la nature, 

|ii la teneur des pièce:', circonstances qui peuvent varier sui- 

îut la nation propriétaire du bâtiment, le port de départ, le 

iode de chargement, la nature du voyage; il suffit que les 

ïcumentfi produils par le capitaine établissent, conformé- 

lenl à la loi de sou pays, l'innocuité de sa cargaison. 

Le croiseur belligérant est seul chargé d'apprécier si les do- 

Iments produits par le navire neutre sont complets et régu- 

8rs, si ce navire doit étr» arrêté et conduit dans les ports de 

nation en guerre, ou laissé libre de continuer sa route. Je 

u'ai pas besoin de faire remarquer combien ce pouvoir cou- 

ié aux bâtiments armés est exorbitant, à combien d'abus il 

îoune lieu ; le croiseur est le maître absolu de déclarer les pa- 

aiers du neutre incomplets ou irrCguliers; de plus il possède 

iforce, el il faut convenir que le plus souvent il en abuse 

)ur saisir des bâtiments dont les papiers sont parfaitement 

règle ; il ne veut pas, ou même il ne sait pas lire ou com- 

rendre, ni par conséquent apprécier la régularité des lettres 

mer écrites dans une langue étrangère; cependant il est le 

"seul juge s'il y a ou non lieu à saisie. A ces faits déjà si graves, 

il faut aujouter, lorsque le croiseur est un armateur, l'intérêt 

puissant qui le porte à saisir le navire visité, dans l'espoir de 

le voir condamner à la confiscation, et la presque certitude 

_ III. 16 
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de rimpuiiit(', dans le cas où les iribiiuaux de son souverain 
antiuleniicul l'acte iujuslc par lui commis. L'insuffisauce et 
rirrégulurilc des papiers de boni sonl deux circonstances 
difficileti à conslaltT, et dont rapprécialion donne lieu à uu 
trés-graud nombre d'abus. 

Les lois des belligérants, et, il faut en convenir, l'usage, 
soumettent à la saisie tous les navires neutres porteurs de 
papiers doubles, c'esl-à-dirc de papiers émanés soit de detu 
puissances différentes, soit de la môme puissance, mais conr 
tataul des faits différents ou contraires, par exemple des de?- 
tinatious opposées, l'une pour un port neutre, l'autre pour 
un port belligérant. Les mômes lois, le même usage frappanl 
également le navire dont le capitaine a jeté à la nier ou autre- 
ment détruit des papiers. Je ne reconnais comme lois iule^ 
nationales, ui l'usage introduit par les belligérants et soutenu 
par la force, ni leurs ordonnances intérieures. Quelque» 
traités ont reconnu ces deux cas de saisie et de confisontion. 
mais ils sont en petit nombre. Obligatoires pour les peupit.- 
qui les ont souscrits, ils ne peuvent fonder une loi secoB- j 
daire. 

La saisie basée sur le fait que le navire neutre a des papics^ 
doubles est complètement mal fondée ; pour s'en couvaiuoiv. 
il suffit d'examiner comment et par quels moyens le croiseuij 
peut parvenir à s'assurer de l'existence de cette circouslai.H 
Le capitaine neutre porteur de doubles expéditions ae 
apporte pas au belligérant visiteur; il est peu probable, à mod 
d'une collusion plus coupable encore que le fait lui-méo 
qu'il produise en même temps et volontairement les preutf 
de la mauvaise foi de ses expéditeurs ; il se borne donc] 
exliiber les papiers nécessaires pour justifier sa nalionalitéj 
la neutralité de sou chargement. D'après les principes qfl 
nous avons établis, le croiseur, si les pièces produites 
régulières et établissent les deux seuls points qu'il ail 
de vérifier, doit immédiatement se retirer et laisser le aavi^ 
neutre continuer sa route. Telle est la loi internationale 
tiounée par tous les traités. Le visiteur est donc dans l'imB 
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Bbilité malérielle et absolue de connattre s'il existe à bord 
lêâ documents doubles. Il ne peut arriver à cette connais- 
lance qu'en descendant dans l'intérieur du navire, en ouvrant 
fes bureaux, coffres, armoires, etc., qu'en procédant à des 
fccherches, c'est-à-dire en se rendant coupable de violation 
le ses propres devoirs et des droits du neulre. J'irai plus 
kin, et je dirai qu'alors même que, par de pareils moyens, 
je croiseur aurait découvert des papiers doubles, ou tout autre 
indice de fraude, il n'aurait pas le droit de saisir le navire 
neulre, parce qu'un crime ne peut jamais conférer aucun 
droit à son auteur. 

Ce que je dis s'appHque également au second cas de saisie 
dont j'ai à m'occuper. Il est t;n etfet impossible d'admettre 
que le capitaine neutre attende la présence du belligérant 
pour détruire des papiers ou les jeter à la mer ; ce dernier ne 
peut donc connaître ce fait, ni par lui-même ni par aucun 
des siens ; il ne peut y parvenir que par une enquête, par 
l'interrogatoire de l'équipage neutre. Or, nous avons établi 
que ce fait est un acte juridictionnel, qui ne peut appartenir 
au belligérant contre le neutre; s'il l'exerce, il commet un 
attentat contre l'indépendance, contre la nationalité du neu- 
tre, et cet attentat ne peut servir de base légitime à la saisie 
du navire. Si le bâtiment dont les papiers ont été jetés à la 
mer ou autrement détruits se trouve, par suite de ce fait, 

Ï.us l'impossibilité d'établir sa nationalité et, lorsqu'il est 
icessaire, sa neutralité effective, il est soumis à la saisie ; 
ais c'est parce qu'il n'est pas nanti de documents complets 
réguliers, et non pour le fuit du jet et de la destruction de 
s papiers. 
Nous avons vu que le navire neutre, rencontré à la mer par 
un bâtiment belligérant armé, est dans l'obligation de se sou- 
mettre à la visite, de justifittr sa nationalité et sa neutralité, et 
qu'il lui est défendu d'opposer aucune résistance. S'il mécon- 
naît ce devoir, s'il s'oppose par la force à la visite, et qu'il suc- 
combe dans la lutte par lui eugagée, il est traité comme 
ennemi, saisi et conduit dans un port du belligérant pour y 
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être jugé. Mais, à mon r\i<, il n'en est pas de mtîrae dej 

résistance active opposée aux tentatives de recherches; si 
neutre est assez fort pour lutter contre cet attentat dirigé conti 
sa liberté et son indépendance, il est parfaitement en droit I 
le faire, et de combattre celui qui, au mépris de ses papid 
complets et réguliers, commet volontairement contre lui u^ 
acte hostile. S'il succombe dans cet acte de légitime défen^ 
les tribunaux de prises doivent non-seulement le faire meti 
en liberté, mais encore condamner le croiseur à des peineT" 
scvèrus. Telle est, h mes yeux, la loi maritime internatiouiile 
dans toute sa pureté. Cependant je dois avouer que l'usage - 
des belligérants étant de considérer les recherches comme 
conséquence naturelle et forcée de la visite, et de confondrT' 
ouscrable ces deux droits si essentiellement différents, ils i 
clarent saisissables et soumis à la prise tous les navires neut 
qui font résistance aux recherches, comme ceux qui s'oppose 
à la visite légitime. Mais il appartient aux gouvernemeti 
neutres de rappeler les belligérauts à l'exécution des régies 
internationales, de protéger leur sujets contre la rapacité des 
armateurs; ils ont le droit, je dirai plus, ils sont dans l'obli- 
gation d'exiger de la nation eu guerre, coupable d'avoir violé 
leurs privilèges, non-seulement l'indemnité du dommage 
causé à leurs sujets, mais uucore, et surtout, la répai'alion de 
Tofifensc faite à leur pavillon. 

Les lois intérieures des belligérants ont encore créé pli 
sieurs cas de saisie contre les navires neij^tres. Tous, sa 
exception, sont manifestement dénués de toute espèce de îoi 
demenl. Il me paraît utile d'examiner quelques-uns des pt 
tendus crimes que l'on veut punir par la conl^scXtiou. 

Presque tous les règlements sur la course ordonnent ai 
armateurs de saisir tous bâtiments neutres dans l'équipaj 
duquel il se trouverait soit un officier de l'élal-niajor, soit 
subrécargue, soit uu certain nombre de matelots sujets de 
natiun L-uuemie ; le capitaine, s'il appartenait à cette natio 
rt-ndrait, à plus forte raison, le navire confiscable '. D'un aut 

< Voyez nutaiumeiil le règlenaeDl l'raavaù du 26 juillet 1778, qui oe fait 
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té, chaque iintiou tniirilime a des règles spéciales sur la 
mpositioii des équipages de ses navires, qui en général 
nt contenues dans les lois connues sous le nom d'actes de 
vigation ; ces règles diffèrent suivant la volonté de souve- 
in, les besoins de la navigation ou tout autre circonstance. 
La France exige que le capitaine, tous les officiers et les 
is quarts au moins des hommes de l'équipage soient natio- 
laux ' ; la Russie demande seulement la moitié de l'équipage, 
ns autre spécification^. Le règlement français sur la course 
umet à la saisie le navire neutre qui, outre le capitaine et 
tous les officiers majors, ne compte pas au moins les deux 
tiers de matelots et officiers mariniers de la nation môme. Si 
la guerre éclatait entre la France et une autre puissance, la 
Russie, pour affranchir ses navires marchands de l'exécution 
de cette loi, rendue par un peuple étranger, peut-elle être 
forcée de modifier son acte de navigation? D'imposer à ses 
sujets la nécessité de composer leurs équipages d'une manière 
différente? La négative résulte évidemment de tout ce que j'ai 
dit jusqu'ici. Le règlement français est absolument nul à l'é- 
gard de la Russie ; et si la France tentait de saisir les bâti- 
ments neutres en exécution de colle prétendue loi, le souverain 
pacifique serait fondé à repousser, par la force, la tentative 
faite contre son indépendance, à décréter des représailles, à 
déclarer la guerre, si des indemnités complètes n'étaient pas 
accordées à ses sujets, et une réparation éclatante donnée à 
son pavillon ; ou si le belligérant persistait à vouloir appliquer 
propre loi intérieure aux peuples étrangerset indépendants. 



reproduire les disposiUons des audennea onloniiiimes do 170i cl I74'i ; l'arl. 9 esl 
ainsi conçu : « Seront de bonne [irise tous Initiinents élranyers sur lesquels il y 
aura un snhr6cari;!ue marehaiiJ, c.oiumis ou uflicier niajdr d'un [layi rniierni de 
S. M., ou dunl l'éiiuipage sera cumposé au (ielïi du liers des malelols sujels des 
Étals ennemi!" de S. M. n 

' Voyeii la loi du 21 seplenilirc 170Î, i|ui forme l'acte de navigation de la France, 
art. 1. 

2 Voyez la loi [iromulguéc le 31 janvier 1833, art. 8Î), Jusqu'en 1840 l'équipage 
d'un tpiiliiiient russe (leul lire i-om|iosi? de truis (piarls d'i'trantîers; de 1840 jusqu'à 
1850, de moitié; enfin, à jartir de 1850, les étrangers ne peuvent être admis que 
dans la pruporlion d'un quart seulement. 



246 nnoiTS et devoirs des nations neutres. ^u 

Plusieurs traités solennels ont déterminé d'une tnaDiènl 
positive quelle devait Cire la composition de l'équipaoe d'uM 
navire pour l'autoriser à réclamer la qualité neutre '. Ged 
conventions n'ont rien de contraire aux prescriptions de la Iom 
primitive; elles doivent Cire cxécutéus par les nalious qui les 
ont souscrites; les navires de leurs sujets qui ne remplisseaU 
pas les conditions stipulées sont légilimement soumis à m 
saisie. Mais ce n'esl plus en exécution d'une loi étrangèréJ 
c'est en vertu de la loi de leur propre souverain, loi à laquelW 
ils doivent soumission entière. Les règlements intérieurs dan 
belligérants sont, mâme dans ce cas, comme non avenus, 
parce que la saisie est pratiquée en exécution d'une autre loij 
Les traités ne sont obligatoires que pour les peuples qui Ici" 
ont consentis ; ceux qui ne sont pas liés par des actes de cotte 
nature ne peuvent Être soumis à la règle qu'ils contiennenl. 
Le neutre même, alors qu'il aurait signé un traité semblable 
'Ttvec des nations autres que celles engagées dans les hostili- 
tés, ne peut être tenu à l'exécuter avec ces dernières; mais si 
une convention existe avec l'un des deux belligérants, elle 
doit recevoir son exécution à l'égard de tons les deux, ainsi 
que je l'ai déjà expliqué, afin de ne pas violer le devoir d'ira-_ 
partialité. 

Lorsqu'il n'existe pas de traités spéciaux, la seule règle à' 
suivre est non la loi intérieure du belligérant, mais celle du, 

' 11 sufTira de ciler quelques-uns dn ces Iriités : 4-10 juin 1800, entre la Russit 
el le Danemark ; l'article 5 exige que le capitaine et la moitié au moins de l'é(|u)- 
|tagc soient nationaux. La méiiiv «titiulation se trouve dans l'article 5 du imité 
conclu le meute jour entre la Russii' et la Suéde, et dans l'artiele séparé de celui de 
la même date, signé par la Hussie et la Prusse, le 5-17 juin 1801, entre l'Ang 
terre et la Hussie; 17 juin 1818, entre le Danemarli et la Prusse; l'arlicle 17 ado 
le même proportion ; Î9 septemlire 1 825, entre l'Angleterre et les villes aiiséatiqal 
articles, exige les trois (piarts au moins de nationaux; Iti juin \Si(>, entre la Francs 
le Brésil, article 13 : (i .Seront considérés comme brésiliens les biitinients qui sen 
construits ou ]iossédés par des sujets brésiliens, et dont le capitaine et les 

quarts de l'équipage seront brésdien<« et comme Traiiiais ceux qui naviguer) 

et seront possédés conformément aux règleniL'nts en viyncur en France;» C se 
lembrc 1841, entre l'AnfiIeterre et lu Sardaif-nc, article 'i; 7 novembre isll, cntrt 
les villes anséntiques et le Mexique; l'article li exific seulement i|ue le cil|>ilâ 
apiMiticiiiiL' i'i la nation iiro[irictuire du iiatire. 
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neutre; celle qui régissait sa marine marchande au moment 
où les hostilités ont éclate; qui, par conséquent, n'a pas été 
faite pour les circonstances, ni en vue de frauder les droits 
des nations en guerre, mais bien pour régler sérieusement 
la navigation de ses sujets. L'acte de navigation de chaque 
peuple neutre, ou les lois qui en tiennent lieu, doivent donc 
continuer à être exécutés pendant la guerre, comme ils 
l'étaient pendant la paix. Le neutre ne doit pas apporter à ces 
règlements, pendant les hostilités, des modifications qui au- 
raient pour but de favoriser l'une des deux parties; mais son 
devoir ne lui impose pas l'obligation de n'y apporter aucun 
changement, même en ce qui concerne la composition do 
l'équipage ; seulement, s'il use de cette faculté, il devra noti- 
fier les dispositions nouvelles aux belligérants, afin d'éviter 
la saisie de ses navires, et les croiseurs devront s'abstenir 
d'arrêter les bâtimeots qui auront exécuté la loi de leur sou- 
verain. Le neutre ne saurait, par conséquent, être tenu de 
changer ses lois dans un autre sens et pour obéir aux ordon- 
nances des nations en guerre, nations étrangères à l'égard 
desquelles il est complètement indépendant, et auxquelles la 
qualité de belligérantes ne donne aucun droit sur lui ni sur 
ses sujets. 

Cette solutiou est la seule conforme à la loi primitive, qui 
veut que la guerre ne change rien à l'état des peuples neu- 
tres; qui leur conserve, au milieu des hostilités, une liberté 
et une indépendance complètes et absolues. Elle est égale- 
ment conforme à la loi secondaire; un grand nombre de trai- 
tés ont posé en principe que les preuves de la nationalité des 
navires du commerce seraient faites conformément aux lois 
de la nation propriétaire de ces bâtiments ', 



• Voyez entre autres les Irailés des 15 juin 1827 entre la Hullande el le Mciticjue, 
rt. 6;4 mars 1835, entre l'Aulriche el la Crfcce; 14 novouihre 183Î, entre la 
ance (^l la Nouvelle-GreNs^le ; 9 Jéwinljte la34, entre la France et b ttolivie; 
I mars 184 1, enlre la Traiice el Venezuela ; 'M juilL't IS4'J, entre l'Aulriche et le 
Ie!ii<iue, art. ti. Plusieurs (mblkisles suulieniient t'[;alemenl ci'Ue ojiiniuii , lu sente 
^ndée h mon avis. Voyez de Martens, Essai sur les armateurs, i 21, note 1 ; Orto- 
li, Diplomatie de la mer, 1. 1, liv. II, ch, ii. 
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Sans doute il est difficile que tous les commandants da 

croiseurs belligérants connaissent les lois de toutes les na- 
tions maritimes -, mais cette difficulté, quelque réelle qu'elle 
soit, ne peut rien changer aux droits des peuples neutres, 
aux devoirs de ceux qui sont en guerre. Ces derniers doivent 
prendre toutes les précautions pour respecter les pavillons 
amis, et ne commettre aucun attentat contre l'indépeudaDce 
des nations pacifiques; ils sont d'ailleurs responsables de tons 
les dommages faits, de tous les actes coupables commis par 
ceux auxquels ils ont délégué les pouvoirs de faire la gueiTe. 
Je partage complètement l'avis de Pinhiero Ferreira : il est à 
désirer que tous les officiers des marines militaires soient inî- . 
truifs des lois maritimes de tous les peuples navigateurs 
J'ajouterai que la même obligation devrait être iraposél 
tous les capitaines de corsaires, et qu'il serait indisp 
que les extraits de ces lois et des traités spéciaux, fussent 
remis à bord de tous les croiseurs sans exception. 

Massé examine avec soin et pour ainsi dire l'une an 
l'autre toutes les dispositions pénales dirigées contre les i 
très par les règlements français de 1681-1778 et dans l'ar 
du 2 prairial '. Je ne le suivrai pas dans cette voie; ces< 
donnances n'ont de valeur qu'autant qu'elles sont confor 
ou à la loi primitive, ou aux conventions expresses inl 
venues entre la nation qui les rend et celle à laquelle 
veut les appliquer. Massé reconnaît ce principe ; dans la 
cussion, il met tous ses soius à repousser la pratique inju 
des belligérants, et à revenir aux prescriptions de la loi 
ternationale. 11 est parfaitement secondé, dans cette partie 
son travail, par les décisions du conseil des prises, dont 
très-grand nombre prouve combien ce tribunal avait à 

I « Il est nécessaire ijue la connaissance des lois mnritimcs des iJifTérente m 
entre ilans l'instruction que chaque gouvernement doit exjper des oWciiTs clil 
du commamlcment de ses vaisseaux, car c'est d'adirés la législation inlc'TieurcI 
cliai|iie nation et d'après les conventions ([u'elle peiil avoir avec les antres nalind 
cet égard, que l'on doit déterminer à quelle nation le vaisseflii a|iporlieiil .. " I 
liicro Ferreira, Cours de dyoil public, etc.. arl. 8, ^ 41. 

' Vo\Cï Prnil r.nmmercini, ete . 1. I, liv. Il, ch. Il, secl. 111, J I. n»' 336 M« 
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ie rétablir cl de faire triompher les vrais principes. Cepeii- 
ant il est nécessaire de réfuter une des opinions émises par 
l'auteur, et qui me parait s'éloigner de ces principes. 

Les articles 5 et 6 du règlement de 1778 autorisent les 

oispiirs à n'avoir aucun égard aux passe-ports délivrés par 
is puissances neu'res dans certains cas spéciiiés '. 11 est im- 

fsible d'admettre un pareil système; le gouveruement, en 
accordant tin passe-port à un navire, constali^ sa neutralité. 
Cotte piècf! doit l'aire loi de son contenu d'une mauière ab- 
solue; le croiseur ne peut avoir le droit de se livrer à aucun 
contrôle. Massé reconnaît ce fait, mais il considère le passe- 
port comme indispensable, et ne pouvant être suppléé par 
aucune autre pièce. A ses yeux, l'irrégularité de cet acte in- 
dispensable peut être couverte par d'autres papiers, mais son 
absence complète entraîne nécessairement la saisie et la con- 

cation *. 

Je crois que c'est une erreur; plusieurs nations, dans leurs 
traités, ont stipulé d'une manière expresse que les navires 
neutres devraient titre munis de passe-port, et que ce docu- 
ment seul pourrait établir leur natioualité. Pour les bâti- 
ments appartenant à ces nations, il est évident que l'auteur a 
raison; rien ne peut suppléer à l'absence du passe-port : le 
navire qui ne peut le produire n'appartient pas au souverain 
dont il réclame la protection, il est saisissable. Mais ce n'c^t 
pas en vertu du règlement français que la saisie peut être 
pratiquée, c'est seulement eu exécution des conventions ex- 
presses. De là il résulte que le passe-port n'est pas obligatoire 



' Les arl. 3, i, a, 6, 7, 8, 9 et 10 du règlemcnL de 1778, ne contiennent antre 
clio.ic que lY'iiumératiun clea cas de saisie créés [lar Ici Iwiiii'i'ranl ; il serait lurij,' et 
inutile de les examiner cliaeun en particulier, tous devant, à mon avis, Être com)dé- 
lenieiii écartés. 

^ H Quant nu défaut al»t)lu de |)asse|iort, il est une cause néressaire de eonlîs- 
raliun ; le iiasse|torl ne (iciit tire rennilacé par auKunc pièce; c'est le passejiort 
seul qui, rattachant le navire au Icrridiire dunt il est la cunlinualiim, peut tni 
assurer !a prolcctinu ipii lui ist due par l'Etat au(piel il appartient; rest à l'aiJe 
du passeport que celte pruli-dirin le suit eu pleine mer, et quand le pas«eport 
vieul II niamiticr. la [U'ulccliiui lui niamiue également, ii Massé, rroil cnmmircial, 
loc cil. 
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pour les peuples qui n'ont pas souscrit de traités de cetlei 
ture ; et qu'à l'égard de leurs bAtimcuts, il peut être remplaô 
par toute autre pièce en usage chez ces peuples pour cod*- 
tater la nationalité. Il me paraît impossible d'admettre, 
avec Massé, que le passe-port seul rattache le navire au te^ 
ritoire de la nation à laquelle il appartient ; en effet, en temp:! 
de paix, tous les bâtiments naviguent sans passe-ports; ils ne 
sont cependant pas moins une portion flottante du territoire 
de leur patrie, ils n'ont pas moins droit à la protection de 
leur souverain. Les neutres ne cessent pas d'être en état de 
paix, ils conservent tous leurs droits antérieurs ; ils ne sont, 
donc pas tenus, à moins de stipulations expresses et 
ciales, à être munis d'un passe-port ; l'absence de cette pil 
n'est donc pas un cas qui autorise la saisie. 

L'exception môme admise par Massé en faveur de la na 
gation des mers fermées ' prouve combien son opinion 
peu fondée. Il est évident que la Baltique n'est pas régie 
des lois différentes que les autres parties de l'Océan, et i 
faut étendre à toutes les mers, ce qu'il présente comme i 
exception en faveur de celte portion de mer qui est ferm^ 
.mais non intérieure. 11 en est de même de la naturalisatid 
exigée par le règlement français pour le capitaine né en pal 
étranger, et de tous les autres cas de saisie des bàtime 
neutres, créés par les lois intérieures des belligérants; 
très-nombreux et qui tous, sans exception, doivent être 
poussés comme entachés d'un vice radical : le défaut de ju 
diction du législateur, sur ceux auxquels il prétend appliqua 
ou faire appliquer ses lois. 



I it ... Il ne peut y avoir (l'«xception à cette rèp^le que pour les navires qni l 
gneraietit dans une mer l'ermée, si, d'après les us;i[;eB de» États dont \m I 
IVnvirunnenl, la uavijiiition de relie mer était disfiensée de passeport. Mais, ans 
sortis de cette mer, les navire» trouvés sans passeports ne pourraient plui *( 
valoir de cet usage local, ipii ne peut avoir de force hors du lieu dans leiiticl ei ) 
lequel il est établi. Massé, (oc. cit., n" 34.'1. L'auteur cite, à l'appui de «on i 
nion, une déiiKJon du conseil des prises Crantais du lU thermidor an Vlll, 
portée par Sirey, t. Il, II" part. p. 478, relative a des biitiments naviguant tiaitl 
Baltique. 
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Ce principe général a été solenneUement proclamé par 
Portalis, commissaire du gouvernement français près le tri- 
bunal des prises, et adopté par ce tribunal lui-môme. L'ar- 
ticle 9 du règlement de 1778 soumet à la saisie tous les 
navires neutres qui n'ont pas à bord un rôle d'équipage ' ; le 
navire américain le Pégou avait été saisi faute d'être nanti de 
cette pièce, déclarée essentielle par la loi française; le traité 
conclu en 1778 entre la France et les États-Unis d'Amérique 
ne fait aucune mention de ce document, qui d'ailleurs n'est 
pas exigé par les lois américaines. Le savant magistrat, dans 
ses conclusions, reconnut que le traité seul avait force exécu- 

iro, que la loi nationale du navire devait être suivie de 
préférence au règlement français, et que par conséquent le 
rôle d'équipage pouvait être suppléé par toute autre pièce de 
bord. Le tribunal adopta ces conclusions'. Dans tous les cas 
douteux, il faut recourir aux traités, s'il en existe; s'il n'y 
en a pas, la loi intérieure du neutre doit être appliquée, à 
l'exclusion de celle du belligérant. Ce principe domine toutes 
les questions qui peuvent s'élever sur la saisie des bâtiments 
neutres. 

Eu résumé, les navires neuti'es qui ne peuvent justifier leur 
ationalité par des papiers de bord, conformes aux traités 

istants entre leur souverain et le belligérant, et à défaut 
le traités spéciaux, conformes aux lois de leur propre pays, 

nt saisissables. Lorsqu'il y a lieu à arrêter un bâtiment 

utre pour cette cause, la saisie s'étend au navire et à toute 
a cargaison. La raison de celte rigueur, c'est que la natio- 
nalité même est en question, et que, n'étant pas reconnu 
comme neutre. Je navire est considéré et traité comme ennemi, 

par conséquent soumis à la prise avec tout ce qu'il porte; 



* « Seront de bmine |)rise tous les bûtimiîiils élraiipers... ou qui n'aurant pas à 
Brd lin rûle d'équip-.ige arreté par Us oflii'icM puliiics des lieux niutrcs U'oii les 
itirnenl.s st'ruijl piirlis... » 

- Voyez l'aflairt' du navire mnéricain le Pégou, saisi |iar les frégalcs frantaiscis 
■■ Brairiuic iil (ff Citcarde, pour u'avdir [)as eu à Imiil de riilo d'i^piipage. Le juge- 
ncnl de mainlevée est du piuirial au IX. 
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sauf, bien entendu, ce que nous avons dit ci-dessus à l'égard 
des propriétés neutres chargées sur les bâtiments ennemiw 

Lorsque le navire, destiné pour un port ennemi du croiseï^ 
ne peut jusliBer la nalurc de sa cargaison par des lettres de 
mer régulières, soit d'après les traités, soit d'après les lois de 
son souverain, s'il n'existe pas de traités, il est soumis à h 
saisie. Mais, dans ce ca?, la saisie ne peut frapper que les 
objets de contrebande qui seraient trouvés à bord, Uirsque^, 
arrivé dans le port du belligérant, le navire devra meltrel 
cargaison à terre ; tous les autres objets et le navire lui-mêiB 
restent libres, et s'il ue se trouvait réellement aucune ma 
chandise prohibée à bord du navire saisi, il devrait être i 
en liberté avec tout son chargenoeut. 



SECTION U. 



Formes et limites de la saisie. 



§ I. — FOnMES DE LA SAISIE. 

Les formes de la visite, ainsi que nous l'avons vu, 
réglées d'une manière à peu près uniforme pour tous 
traités; la nr.âme précaution n'a pas été prise pour la saisid 
malgré le signal des actes du droit secondaire, il convieq 
d'examiner si le croiseur qui opère la saisie n*a pas quelq 
formalités spéciales à remplir. 

Les vaisseaux de guerre de l'Étal belligérant seuls ont, j 
leur nature même, le pouvoir d'arrêter et de saisir les uavi/i 
marchands neutres, trouvés dans l'un des cas que nous venoJ 
d'énuuiérer. Leur unique mission est le maintien des drofl 
de leur souverain, même par la force ; du moment doaci 
ils rencontrent un bâtiment dont la conduite lèse ces droite 
ils peuvonl, ils duivent s'en emparer; sur ce point il ne sa 
rait s'élever de difficulté. 
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Les armateurs particuliers, régulièrement autorisés ' à faire 
la course, partagent le pouvoir accordé aux bAtiments de 
guerre; il peuvent également arrêter, visiter et saisir les na- 
vires neutres, dans les circonstances qui les soumettent à ces 
mesures. Dans mon opinion, ce pouvoir ne devrait pas être 
délégué au corsaire ; mais l'usage et, ce qui est plus impor- 
tant, la loi secondaire, ont sanctionné celte délégation, que je 
n'hésite pas à appeler abusive ''. Ce droit, ils ne le tiennent 
pas de leur nature propre, mais de la délégation expresse 
qui leur est faite par leur souverain. En leur délivrant des 
lettres de marque, il les a investis du pouvoir d'agir comme 
s'ils étaient des bâtiments de guerre, et par conséquent de 
s'emparer des bâtiments ennemis, de saisir les navires neutres 
qui, par leur conduite hostile, auraient mérité d'être consi- 
dérés et traités comme ennemis. Les navires armés eu course 
et marchandises ont également ce droit ; ils sont en réalité 
des corsaires, et ce nom générique leur est appliqué par tous 
^les traités, par tous les auteurs. 

11 n'en est pas de môme des navires marchands qui, armés 

îulement pour leur propre défense, ne sont pas pourvus de 

fettrea de marque. Ne pouvant exercer la visite des neutres, 

Ils ne peuvent procéder à la saisie. Il leur est même défendu 

l'attaquer l'ennemi, et ils ne peuvent enfreindre cette défense 

ms se rendre coupables de piraterie. Leurs armes ne doivent 

îrvir que pour repousser l'atlaque dirigée contre eux ; dans 

cas seulement, ils peuvent s'emparer de l'agresseur : or, 

8s navires neutres n'attaquent jamais les belligérants; les 

Uiraents non commissiounés ne peuvent donc, en aucun 

is, ni constater l'infraction commise par le neutre, ni la 

[iréveuir par la saisie. 

Les peuples maritimes , surtout ceux qui ne sont pas 

< L'aboi iliun de la course n'ayant pas été consentie par toutes les nations. Il suf- 
Bl i|iie lune d'elks ilcveuin: belligérante, arme ((iielqnes corsaires, |iOur que son 
ennenii*, qniiicjn'ayant signé la déclarution de 1850 et aboli la course, lance elle aussi 
des eorsaircs sur l'Océan. Je dois donc continuer à raisonner coiiiiiie si la course 
n'était pas abolie. 

ï Voyez ci-dessus, tit. 111, g 3, Des arviemenls m course. 
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très-puissants, ont adopté l'usage de délivrer des lettres de 
marque à des sujets étrangers '. Cet usage est coatraire àfl 
morale et à la loi secondaire ; il devrait être sévèrement p^ 
hibé et réprimé ; un grand nombre de traités l'ont dé- 
fendu '; cependant il existe encore. Ces traités sont le plus 
souvent mal exécutés ; d'ailleurs ils ne lient pas toutes les 
nations. 

Un corsaire de cette nature peut-il légitimement opérer h 
saisie d'un bAlimeut neutre? Je n'hésite pas à répondre aflir- 
mativemenL; muni d'une comniissiou régulière du s-ouverain 
belligérant, portant son pavillon, délégué par lui pour exercer 
son droit de guerre, il peut valablement visiter, et, par cont«- 
quent, saisir les navires neutres. Les belligérants tiennent es- 
sentiellement à ce droit, même alors qu'ils ne l'exercent pa«, 
et ne souifrii-aient pas qu'il leur fût contesté. Ils ont raisos_ 

' Dani; la guerre qu'il soutint contre les Ëtals-Uuis d'Amérique, le Med^H 
Ut tous se$ eirurl^ [luur faire araier en Europe et |iar les neutres des «^| 
saires destinés à couiir sns aux navires américains ; eulre autres avantagei^H 
ulTi-ait la luturaliïatiou imniédiaie à luu& ceux qui consentiraient à prendre la an^| 
ponr son compte. Le gouverneintiit friinçais, lié avec les États-Unis par les tra^H 
de 177H et de IHW, ([ui tous deux pruliibeut impérieusement ces armements, pu^H 
des définses à ses sujets d'accepter les ulTrcs du Mexique. L'Angleterre lll^| 
pareilles défenses. Dans t'un comme dans l'autre pays, il n'existe pas de lois ^H 
puissent prévcuir de sembiabluï aiuiements, les empêcher de sortir des parlis^l 
cependant la loi française du 10 avid 18.iâ punit le fait accompli contre la Fnm^l 
comme crime de pit-aterte. ^M 

3 Voyez notamment le traité du (j lévrier I77S, entre la France et les Étal»-0^| 
d'Auitrique; l'art, il est ainsi conçu : « Aucun sujet du roi T.-C. ne prendri^H 
commission de lettre de marque pour armer quelque vaisseau ou vaisseaux, à l'd^l 
d'at'ir comme corsaire contre lesdils Etuis-Unis, ou quelques-uns d'entre eux, ^| 
cuutre les sujets |icuples uu habitants d'iceu.x.. . de quelque prince que ce suit (^| 
lequels lesdits Etats-Luis seront en guerre. De iiiêiiie aucun sujet, citoyen ou b^H 
tant desdits Étals-Unis ou de quelqu'un d'entre eux, ne demandera ni accepl^H 
aucune coiuiiiission uu lettre de marque pour ariuer quelque vaisseau ou vailM^H 
pour courre sus aux sujets de S. M. T.-C... de queh|ue piiuce ou États que c« tJ^Ê 
avec qui Sadite M. se trouvera en guerre; et si quelqu'un de l'uue ou l'autre tuÀ^I 
prenait de pareilles commissions ou lettres de marque, il sera putii cumiiju pirat«^| 
Lu ti'ès-grund nombre île traités coulieuueut des di.><posilious aiialu(:uc&. La p'"!'^! 
des ordonnances promulguées par les Etat;> neutres, pour régler la nuvjgaiiOD^| 
leurs sujets [leiidanl la guerre, portent la défense expresse d'acc«pler des Ictl^B 
de marrjue de souverains belligérants; mais preuiue toutes (xt luis sont ilépoun^l 
de suuclion, et surtout, elles iionl mal exécutées. ^H 
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sans doute, mais ils devraient, alors qu'ils réclament le pou- 
voir de nationaliser un bâtiment par le seul foit de la déli- 
vrance d'une lettre de marque, ne pas se montrer si rigoureux 
lorsqu'il s'agit de la nationalisation neutre, à laquelle ils ont 
la prétention de mettre les conditions les plus injustes. En 
effet, s'ils ont le pouvoir d'adopter si facilement des étrangers, 
il est au moins extraordinaire que les peuples neutres, peu- 
ples indépendants et égaux sous tous les rapports aux belli- 
gérants, soient privés de la mt'me faculté. 

La concession de lettres de marque, et, par conséquent, du 
droit de visiter et de saisir les bâtiments pacifiques, faîte à des 
étrangers, c'est-à-dire à des hommes uniquement mus par 
l'appât du gain, ou par le goût d'une vie aventureuse, est 
très-grave; elle compromet essentiellement la sécurité du 
commerce et de la navigation neutres. Il est à désirer que 
toutes les nations renoncent enfin à ce genre d'armements, et 
que les peuples pacifiques prennent des mesures efficaces 
pour empêcher leurs sujets d'accepter de semblables commis- 
sions; enfin, que le droit secondaire prohibe des faits aussi 
graves, et soumette au châtiment dû à la piraterie des actes 
qui réellement sont des actes de piraterie. 

Les Ibrmes de la visite, telles qu'elles sont réglées par le 
droit secondaire, sont toutes substantielles, et l'inobservation 
d'une seiilf doit entraîner la uulUté de la saisie, et, par con- 
séquent, la mise en liberté du navire neutre. 

La saisie opérée par un croiseur belligérant après avoir tiré 
le coup de canon d'assurance et de semonce, puisqu'ils sont 
confondus dans l'usage, sous pavillon étranger, peut-elle être 
valable? Cette ruse, ou plutôt cette fraude, vicie complètement 
tous les actes qui l'ont suivie, et notamment l'arrestation d'un 
navire neutre, pour quelque cause qu'elle ait eu lieu, et en- 
core que le neutre fût coupable. Celte conclusion serait sur- 
tout fondée si la saisie était motivée sur la résistance faite par 
le neutre à la visite. En effet, le pavillon mensonger assuré 
par le croiseur était ou celui de son ennemi, ou celui d'un 
autre neutre ; daus le premier cas, arborer et suitout affirmer 
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les couleurs de son adversaire esl un fait réprouvé par toi] 
les nations civilisées; d'ailleurs le belligérant ne peut en 
lité se plaindre et vouloir tirer vengeance de la résistance, 
l'oflense faite à son propre ennemi ; et, dans cette hypothèse, 
les droits, le pouvoir de cet ennemi seul, et non les siens, 
sont méconnus ; il ne peut donc élever la prétention de saisir 
un navire neutre qui n'a commis aucune offense à son égard, 
Dans le second cas, mou opinion se justifie d'une mauièitj 
plus évidente encore. Les neutres ne sont tenus à aucun ( 
voir de guerre les uns envers les autres; aucun ne peut i 
tendre seuioucer les étrangers; le navire rencontré n'est, i 
conséquent, pas Lenu d'obéir au coup de canon de signal! 
n'est pas dans l'obligation de souffrir la visite, qui, daos 
cas, serait ou un acte de supériorité, c'est-à-dire un aitea| 
contre son indépendance; ou un acte de piraterie. 11 a do 
le droit parfait de repousser, même par la force, une att 
injuste et dénuée de tout Ibndcmynl. Le seul coupable est 
croiseur ; il devrait filre soumib aux peines de la piraterie,! 
l'action dont il s'est rendu coupable a véritablement les can 
téres de ce crime. Malheureusement les belligérants sont i 
scrupuleux ; ce qu'ils cherchent avant tout, c'est le butin pu 
leurs armateurs, afin d<! les encourager à courir les nier8;j 
trop souvent leur but principal est plus mauvais encore. 

Les anciens règlements français ne sont pas très-explicil( 
sur ce point. Ils privent de leurs parts de prise Tarmateurj 
le capitaine dont le navire aura tiré le coup de semonce s 
pavillon étranger; ils le condamnent même à des doi 
intérêts envers les propriétaires. Mais que devient le 
saisi? les hommes de l'équipage ont aussi droit à des pa 
prise, l'État a également des prélèvements à faire. Il sca 
résulter des dispositions que la prise illégitimeinent faite, i 
le fruit de la piraterie est conservé, que toute la punilioui 
ûigée aux coupables est la privatiou de ce qui leur rêve 
dans le butin, et que cette part est attribuée à l'État. Lai 
nouvelle est plus claire et plus injuste encore. Elle ne 
que du cas où le croiseui' aurait tiré a boulet sur le hù 
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iassé, c'est-à-dire engagé le combat sous pavillon men- 
anger; alors, si le uavire pris est ennemi, elle prive le capi- 
iine et l'armateur de leurs parts, qui sont confisquées au 
refit de la république; s'il est neutre, elle les condamne à 
les dommages-intérêts envers les propriétaires. Mais ce qui 
^st inexplicable, c'est que la disposition finale veut que les 
équipages perçoivent leurs parts comme si la prise était adju- 
gée aux armateurs ' . 

Il me paraît impossible de concilier cette dernière disposi- 
tion avec celle qui précède, relative aux navires neutres, et 
qui alloue des dummages-intérèts au propriétaire. Je crois 
que le dernier paragraphe ne doit être appliqué qu'aux bâti- 
ments ennemis; que, dans ce cas seulement, l'équipage ne 
peut pas être privé de sa part dans la prise, parce que l'on ne 
peut lui imputer la faute commise par le capitaine. On remar- 
quera, au reste, que l'arrêté de l'an XI punit le fait d'enga- 
ger le combat sous pavillon simulé, et non celui de semonce 
et d'assurance sous ce signe trompecu". Admettre un pareil 
système serait renverser toutes les notions du juste et de Tin- 
junte ; les lois les plus simples de l'honneur défendent d'affir- 
mer un mensonge ; ce n'est plus une ruse de guerre, un stra- 
tagème, c'est une fraude indigne d'un homnie, indigne, à 
plus forte raison, d'une nation. Si une pareille opinion pré- 
val dl, on devrait désormais soumettre à la visite même les 
vaisseaux de guerre, puisque la parole de ceux qui les com- 
mandent n'aurait plus auciiue valeur. Aucun motif ne peut 
justifier un pareil usage, pas même les représailli s ■' ; tout 

' « Leti capitaines île liàtiiiiuiits armés eu course seront teuus darliurer le jiavil- 
lon français avant de tirer ix boulet sur le liàliiuenl chassé, sous peine d'être (irivÙF, 
eux et les armateurs, de tuut le jiroUuit de la prise qui sera eonlisqui' au profil de 
la répuiiliiiue, si le bâlimenl capturé est euiieuii, el si le lialimenl esi ju(;c neutre, 
les capitaines et armateurs seront condamnés aux dépens, domnia(ies et intérêts 
envers les tjropriéliiires. Mais les équipages ne seront pas privés de la part qu'ils 
auraient à la prise, suivant leurs conventions avec les armaleurs, el ils seront traités 
(le même que si la prise étail adjugée aux armateurs. » An. 3;i de l'arrêté Crantais 
«lu 2 prairial au il. 

- u lil qu'on ne prétende pas se iirèvalûii- de ce que, a l'iinitatioQ des Anplais, 
qui semblent, ne connaître les lois de la guerre que pour en abuser, nos urmateui-f, 
m. l' 
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capitaine, tout commandant d'un bitimeot belligérant qo 
s'en rend coupable, quel que soit son grade, doit étreoooà 
déré el traité comme un pirate, auquel il s'est lui-: 
TolonUiiremeut assimilé. La loi secondaire doit se prtc v.,jn.. 
de cette tendance fatale des belligérants, et empêcher qa'dk 
ne passe dans l'usage. C'est un des points nombreux sur les- 
quels une union complète et permanente des peuples marili- 
mes neutres, peut seul mettre un frein à raoïbitjon cl w 
mauvais vouloir d'une nation hostile à toutes les autres, delt 
nation anglaise, qui la première, et il y a déjà un siècle, i 
autorisé ses croiseurs à détruire par le mensonge la foi due 
au pavillon des vaisseaux de guerre assuré par un coup de 
canon, par la parole d'honneur de leurs commandants '. U 
force matérielle peut imposer pour quelques temps de sem- 
blables usages, mais la loi internationale ne peut que 
flétrir. 

Toutes les autres formes de la visite, la distance à obsi 
entre le croiseur et le navire visité, le nombre d'homi 
qui doit monter à bord de ce dernier, la conduite qu'ils (loi- 
vent tenir envers le neutre, etc., sont tellement essenlielio, 
que toute saisie faite, sans qu'elles aient été toutes exactemeBl 
remplies, est et doit être déclarée nulle, quelle que soit d'ti 
leurs la faute commise par le navire neutre. 

11 en est de même, et à plus forte raison, de la saisie 
serait appuyée sur des découvertes faites à bord du na' 
visité par suite de recherches, ou sur des soupçons, eni 
qu'ils se trouvent justifiés. Dans le premier cas, le mi 

même les ofQciers ile> vaisseaux du roi, se sonl mis dans l'uaoge, et dans la | 
dente guerre et dans celie-ci, de tirer le cou|i rie canon de semnnre sous un i 
pavillon que celui du roi, alléguant qu'il fallait en user avec l'ennemi de lai 
manière qu'il en use avec nous, et qu'il Euffu de ne pas combattre sousiii 
étranger En elTei, si l'usage, et surfout un usage qui intéresse l'Iiunneur el lli 
bité, pouvait l'emporter sur la loi, il n'y aurait rien à dire ; mais ici on ue voilf 
trait de lâcheté cl de perfiilie, que l'exemple des ennemis ne saurait ju 
Valin, Traité des prisai, cli. iv, sect. !'•. 

' Ce fut pendant la guerre de 1744, contre la France, que l'Angletem 
pour la première fuis ses armateurs et même ses vaisseaux de guerre à tirerki 
de canon d'assurance et de semonce sous pavillon simulé. 
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ftnployé pour constater le fait qui rend le neutre saisissable, 
Kt illégitime et contraire aux dispositions formelles de la loi 
internationale: il ne peut donc servir de fondement à un 
droit. Dans le second, le belligérant n'avait le droit d'opérer 
la saisie qu'en établissant l'existence de ce droit; or, au mo- 
ment où il l'a exercé, il lui était impossible de faire cette 
preuve; il n'avait que des soupçons, il ne possédait donc 
réellement aucun pouvoir de saisir. D'ailleurs, la saisie, 
étant nulle dans son origine, ne pent, en aucun cas, de- 
venir légitime; les juges sont donc dans l'obligation de metire 
^en liberté le navire et la cargaison saisis en vertu des preu- 
Bs produites par les recherches, ou d'après des soupçons. 
Telle est mon opinion ; mais il est nécessaire de constater 
lue l'usage de tous les peuples est contraire à cette opinion. 
Sn général, le navire ou les objets saisis dans l'une des deux 
irconstances que je viens de rappeler, sont déclarés de bonne 
irise. A cet égard, il est nécessaire de faire observer que les 
îlligérants exigent, avec beaucoup de rigueur, que la preuve 
latérielle de la nationalité du navire et de l'innocence de son 
Chargement, soit faite au moyen des pièces qui se trouvent à 
jrd au moment même de l'arrestation : qu'ils rejettent les 
pièces les plus officielles produites postérieurement; et que 
Bpendant ils admettent celles qui sont découvertes postérieu- 
îmont et produites par leurs propres croiseurs. Cette préten- 
lue justice est réellement la plus révoltante iniquité. 

Lorsque le commandant du croiseur a déclaré au capitaine 
ieutre qu'il saisit le navire, il doit, ainsi que nous l'avons dit 
BD parlant de k visite, s'abstenir de toute violence, de toute 
poie de fuit, non-seulement envers les personnes, mais en- 
are à l'égard du navire et de la cargaison. Ainsi, il ne peut 
'ouvrir aucun des colis qui se trouvent à bord, ni commettre 
aucun dégât. Son devoir est de maintenir tous les hommes 
de son équipage, de prévenir tout pillage, tout désordre, en- 
fin d'empêcher qu'il soit rien fait de contraire aux intérêts 
rifoildu navire, soit de ceux qui le montent '. Outre les rai- 

■ I Le^i uliligations du cioi&cur ::,ii«isâiinl 9i):it tracée» d:ins un giMiiil iiu.iibrt: de 
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sons d'humanité qui prescrivent cette conduite, il en est 
autre tirée de la nature miîme de la saisie. Le navire neu 

dans celle position, n'est pas encore pris; il n'est pas deve 
la propriété du capteur ; il est seulement en état de prévei 
tion; les juges compétents seuls peuvent le condamner; jus- 
qu'à ce que la sentence soit rendue, il est, ainsi que tout a 
qu'il porte, la propriété des neutres. Cette opinion est celle 
de presque tous les publicistes, bien que la plupart n'aient pas 
fait la distinction que je viens d'établir '. 

Aussitôt qu'il a déclaré la saisie, le belligérant doit dresseï^ 
en présence du capitaine neutre, un procès-verbal des faits «l 
circonstances qui motivent son actiou; cette pièce contient 
ordinairement le signalement du bAtiment arrêté. Il doit 
s'emparer des papiers du navire saisi, eu dresser un inventaire 
et les mettre sous scellé ; le capitaine neutre doit être invité 






traités, et ootammeat dans les suivants : 1739, entre la France et les Provinceï- 
Unics, art. 27; 1742, t'ritre lii France et le Danemark, art. iS-'ZS; 174"3, entre It 
Danemark et la Sicile, art. 23; 17.i3; entre la Sicile et les Hrovinces-Unies, art. 31; 
17tJ9, entre lu France et la ville libre de Hambourg, art. 'Il et M; 1778, entre b 
France et les Étals-Unis d'Amérique, art. 13 et 15; 1782, entre les Etats-Ms 
d'Amérique et la UuUaude, art. Il; 1783, entre la Suède et les États-L'uis 
d'Amérique, art. 19 et 20; 1783, entre la Russie et l'Autriche, arl. 13; nSG, entre 
la France et l'Angleterre, art. 28 et 30; 1787, entre la France et la Russie, art. 31; 
1787, entre la Sicile et la Russie, art. 22; 17S7, entre la Rus-sie et le Portugal, 
art. 2G et 27; t7t>9, entre le Danemark et la ré|iuklique de Gènc-s. art. Il; IBIHI, 
entre la France et les Étals-Unis d'Amérique, art. 20. Presque tous les traités con- 
clus par les puissances européennes, l'Anf^leicrre exceptée, avec les nouveaux Ëtuli 
de l'Aniéiiquc, contiennent les mêmes stipulations. Les lois intérieures des diverses 
nations sont également d'accord sur ce point. Vuyiz entre autres les ordonnaiiccs 
françaises de 1400, art. 7; 1544, 1583, 1081, liv. Ul, cti. ix, art. 19 et 20 ; cl Ici 
divers règlements faits spécialement sur le pillage des prises; enlhi l'arrêté do 
2 prairial un XI ; les ordonna ncm espagnoles de 1021 et 171U, art. 6 et 29; di- 
noises, 1710, art. 7, 9 et tO; saéiluises, 1715 et 1741, arl. 3; hollandaises de 1040, 
1692 et 1781; les .statuts anglais, ti, Anne, cil. xiii; 13, George, cap. iv, sta. 9; I9j_ 
George 111, cap. lxvii, sta. 30; l'édit autrichien, 1783, art. 14 et 15; l'éilit 
de 1783. arl. 16 et 17. 

' <i Quant à la prise de^ vaisseau.^ [taciliques et neuttes, dans quelques-uns 
cas prévus dans cet ouvrage, c'est unr: niaxnne pratique génénile, qu'aucun ari 
leur ne peut se les approprier ni eu rien distraire avant qu'elle ait été jugée Icg'rlii 
jiar les magistrats délégués, si cet elTet, par l'autorité publique... » Lumpredi, /)i 
maritimi; de l'Europe, cb. iv. art. 2, ji 9. Voyez aussi de Marlens, Essai tur\ 
armateurs, les j/riscs et surtout les reprises, liv. Il, g 24. 
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, assister à cette opération, à signer l'inventaire et i\ opposer 
Bon cachet sur le paquet. Dans tous les cas, et alors môme 
ju'il refuserait de concourir à cette mesure conservatoire, le 
Boramandant du croisenr doit lui remettre un reçu de ses pa- 
piers, ou plutôt un double de l'inventaire an bas duquel il 

nt la décharge. Enfin, le saisissant doit fermer les écoutilles 

^yec le plus grand soin. Toutes ces formalités sont indispen- 

îblea; elles seules peuvent mettre les juges, appelés à statuer 

^ur le sort du navire, à portée d'apprécier les causes alléguées 

fcoit pour attaquer, soit pour justifier la saisie. 

La saisie ainsi faite et constatée, le croiseur conduit ou fait 

anduire le navire dans le port qu'il juge convenable. A son 

irrivée, il doit faire une déclaration spéciale aux fouction- 

iaires chargés de cette partie, afin que la procédure com- 

lence immédiatement. 

Nous avons vu que, lorsque le saisie est motivée par le 

ransport d'objets de contrebande pour un port ennemi, le 

ieutrc pouvait offrir au belligérant de lui remettre ces objets, 

în de pouvoir continuer son voyage. Lorsque le croiseur 

eut se charger de ces marchandises qui seules motivent j'ar- 

Bstation, le commandant doit en donner un reçu détaillé au 

apitaine neutre : l'inventaire fait double doit être signé par 

BUS deux. La partie de la cargaison ainsi livrée au croiseur 

fste cependant sous le coup de la saisie simple ; l'abandon 

ait par le neutre n'implique pas la reconnaissance de la légi- 

lité de la saisie et ne peut équivaloir au jugement, qui 

Bul proclame la prise. Le belligérant, aussitôt son arrivée au 

|ort, doit faire la déclaration, débarquer les denrées saisies et 

sraplir toutes les formalités pour faire déclarer la prise. Les 

paités et même les lois intérieures des belligérants gardent le 

lence sur ce point; mais il me paraU impossible d'admettre 

je le transbordement des objets saisis, consenti, demandé 

jême par le capitaine neutre, puisse avoir pour effet d'im- 

imor à ces objets le caractère de prise. De MiU'tens soutient 
jpinion que je viens d'énoncer '. 

I * Il semble (]ue, même dans ce cas, l'armateur, non-seulement doit attendre la 
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bhez quelques nations, il est permis aux croiseurs de m 
cher, moyennant une rançon, les navires pris sur l'ennel 
Cet usage ne fut adopté qu'à la lin du xvif siècle, ou plm 
abandonné, et même condamné depuis très-longtemps, j 
repris à cette époque '. Il ne peut être appliqué aux naMM 
neutres soumis à la saisie; les circonstances principales qi 
motivent la saisie, s'y opposent par leur nature même. Lo: 
que le neutre fait le commerce de contrebande de guerre 
l'ennemi, le droit afférent au belligérant de s'emparer 
objets nuisibles résulte seulement de celui, que lui accorde] 
loi primitive, d'empêcher ces objets d'arriver jusque chez 
adversaire ; comment donc un croiseur pourrait-il être autorisé 
à rançonner une cargaison de cette nature, et à la laisser 
ensuite parvenir à l'euuemi? Par ce fait, le belligérant prou- 
verait lui-même que le commerce prohibé ne lui cause aucun 
dommage, etparconséquentque sou droit de saisie n'existep^BI 
Ce raisonnement s'applique é^ialemeutau cas de saisie de bâ^ 
ment neutre pour violation de blocus, ainsi qu'à tous cem 
qui sont motivés par rimmixtion directe aux hostilités. 

D'uilleurs, il n'existe aucune similitude entre la saisie d'un 
navire neutre et la capture d'un ennemi. Cette différen« 
essentielle a motivé, de la part des nations qui autorisent II 
rançon des navires ennemis, la défense d'y soumettre lesbàù- 
ments neutres saisis. Le doute exprimé par de Martens' siirh 
disposition des lois françaises à cet égard, s'applique ai 

sentence du juge compétent avant de disposer en propriétaire de ces noarchlDa 
mais que, si celte sentence déclare ces marchandises pour libres, elles devront rtn] 
restituées aux propriétaires; la cession faite par le capitaine n'était que coniidenli 
elle n'avait pas le caractère d'une rançon. Mais si les luis n'ont pas touché | 
point, et si je ne trouve du moins aucune sentence de restitution, c'est que \ti 
tainc (la la prise abaiiiluiinei'a diilicilement ces marchandises, s'il n'est eonil 
qu'elles sont sujettes è conltscatiun, et dan.< ce cas, la sentence est à frin 
Essai sur les armateurs, liv. Il, f. '29, note C. 

' L'ordonnance de la marine de ItiSl est la (ireniiére en France qui Tasse i 
des rançons. Les lois des autres nations n'en partent également que vers i 
époque. Mais plusieurs dispositions du Consutal de la mer prouvent que, i]<*^\ 
temps reculés où fui rédigée cette compitntiuir, l'usage de rançonner les nm 
ennemis était étahh. Voyei de Marlens, Essai sur ks armateurs, loc. cil., H 

a Voyez de Uarlens, ubi siip., S 2ii, note H. 
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règlements antérieurs, qui ont beaucoup varié sur la rançon, 

et qui n'avaient janmis statué positivement sur les neutres; 
mais le doute n'est plus permis aujourd'hui ; l'arrÉté du 2 prai- 
rial au SI est formel, il défend expressément de rançonner les 
neutres, môme dans les cas oîi iis sont soumis à la saisie '. 

Plusieurs puissances maritimes défendent à leurs croiseurs 
de mettre à rançon même les bâtiments ennemis ; la législa- 
tion anglaise est très rigoureuse; elle assimile le fait de rançon 
à un acte de piraterie". 



§11. — IIMITES DE LA S&ISIE. 

Dans le titre XI, nous avons établi quelles sont les limites 
de la visite; la visite est eu réalité un acte préliminaire et 
indispensable de toute saisie; celte dernière ne peut en aucun 
cas être pratiquée qu'après l'exercice de l'autre. De lài! résulte 
que les limites sont les mêmes, et que tout ce que nous avons 
dit en' parlant de la visite s'applique également à la saisie. 
Quant aux lieux, les limites doivent 6lre fixées de la manière 
suivante : la saisie peut être pratiquée dans toutes les mers 
libres, dans toutes les mers territoriales et fermées apparte- 
lant à l'un des belligérants; mais elle ne saurait l'être dans 
lies parties de l'Océan soumises à la juridiction des puissances 
îutres, même étrangères au navire saisi. Bien que nous 



I L'an 30, chap. v, porte ; « Il est expressément défenitu à tous capitaines de 
titiu'iits armés en course ou en puerre et marchandises, de rançonner à la mer 
lUcun bâliment muni d'un pusse-port l'mané d'une puissance neutre, lors même que 
passeport serait suspecté de simulation ou pourrait iître cousidéré comme illégal 
expire. Ils ne ponrroiit même rançonner un liâtimenl, (évidemment ennemi, sans 
jÎButorisntion de leurs armateurs et autres formalités ci-après indiiiuées ; et ne sera, 
cet égiinl, considéré eumme ennemi, que le bâtiment naviguant avec un passe- 
port émané d'une puissance ennemie. » Les articles suivants règlent les formalités 
à remplir peur les traités de ranfon. L'Espagne, par son ordonnance du I" juillet 
ms. n'autorise h rançonner les navires ennemis, que les seuls cursairos déjà 
chargés de trois pri.ses. Le réplement russe du 31 décembre 1787, art. 27, prohihe 
I absolument les rançons, même des navires ennemis. 
I '■>■ Voyez le statut 11, 19, George III, cap. va, et statut 13, 19, George Itl, captJT. 
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ayons établi les bascsdc cette immunité du territoire'neutr 
qufi nous ayons tiré les conséquences qui en découlentj 
nous reste à examiner une question assez importante. 

Un navire est saisi dans la mer territoriale d'une 
neutre étrangère à ce navire, la saisie est nulle ; elle 
même lieu à une réclamation contre le croiseur qui l'a opêréeT 
ou plutôt contre son souverain ; mais quel est le peuple qui j 
droit de faire cette réclamation, d'exciper de la nullité et de 
réclamer le navire arrêté? Lorsque la capture frappe un navire 
belligérant, nous avons démontré que le neutre, possesseur 
de la mer territuriale, a seul le pouvoir d'exiger la restilutioa^ 
du bâliment et les réparations dues pour la violation de 
domaine. Cette règle me paraît devoir être appliquée éga 
ment lorsqu'il s'agit d'un navire neutre. Ici je n'examine] 
question que sous le point de vue de la violation du droite 
juridiction, et indépendamment de la validité ou de l'ini 
dite delà saisie elle-même. 

Quant à la nation neutre, propriétaire du navire victime < 
cet attentat, elle ne peut réclamer sur ce chef la nullité 
l'arrestation, à moins qu'elle ne soit en même temps sou* 
raine de !a mer territoriale dont le privilège a été violé. Si 
saisie a été faite sans cause légitime, elle peut faire valoir 
droits, mais indépendamment de la question spéciale dejj 
ridiction. Au reste, cette nation a le droit de demander 
propriétaire du lieu où la saisie a été indûment opérée, d'il 
terveujr pour obtenir la restitution du bâtiment ; et en cas de' 
refus, de se tenir pour offensée par le souverain, et même de 
lui déclarer la guerre, parce qu'il ne remplit pas les devoirs 
de la neutralité '. 

Nous avons vu que le droit d'exercer la visite, et par coD* 
séquenl celui de saisir les navires neutres était limité an ;:' 
au temps; que notamment il ne prenait naissance que |i ' 
notification de la guerre faite au peuple neutre par l'un Au 
belligérants. Une question peut s'élever sur ce point. 



' Voycî le dévelo[i|)«ment de ces |iriuci|K'K ci-dessus, lil 
lU, VI, ch. I, setl. 11. 
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arrive souveut qu'an moment même de la notification, des 
navires neutres se trouvent h la mer, sansâtre munis de tous 
les papiers nécessaires pour prouver légalement aux belli- 
gérants leur nationalité et l'innocuité de leurs chargements; 
ils ont les expéditions suffisantes pour le temps de paix, mais 
non celles exigées en temps de guerre ; il peut se rencontrer 
aussi que des bâtiments ayant àl^orddes effets de contrebande 
soient en route pour les ports de l'une des natious devenues 
belligérantes : ces navires sont-ils soumis à la saisie? 

Il me paraît nécessaire de diviser cette question, et d'en- 
trer dans quelques développements. Lorsque la guerre éclate 
entre deux puissauces maritimes, il est de principe que les 
navires de commerce de l'une d'elles qui se trouvent dans les 
ports de l'autre, ne peuvent être considérés comme des prises, 
et qu'ils ont la faculté de se retirer pour rentrer dans leur 
pays; ce principe est consacré par un grand nombre de 
traités ', dont plusieurs ont même lixé le délai pendant lequel 
ils peuvent jouir de cette immunité. H vrai que, dans l'usage, 
les belligérants respectent rarement cette loi, et que souvent 
le premier acte de la guerre est de saisir tous les navires 
devenus ennemis, qui se trouvent dans les ports du belligé- 
rant, qui y sont venus sur la foi des traités et de la paix; 
mais cette violation de la foi publique, malheureusement 
trop fiéqui'ute, ne détruit pas la loi. La raison qui a dicté ce 
principe pour les navires qui se trouvent dans le port devenu 
ennemi au moment de la déclaration de guerre, l'a fait 
étendre à ceux qui, étant en cours de navigation à ce même 



' Voyez notaoïmenl les Irailcs du 11 avril 1713 (Utruclit), enlre la France et 

l'AritzIi'lcrre, art. 10, et entre la Fiance cl la llollando; tous les traités conclus 

ndanl le xvrii" siècle, entre la France cl la Grande-lirctagne. Celui du 26 sep- 

Bmbre 1786 porte, art, 2, qu'en cas de rupture enlre les deux puissances, les sujets 

especlifs pourront continuer à liaWler le kirriloire ennemi, pourvu qu'ils se con- 

jrormt'iii aux luis, aHn que, dans le cas où, leur cunduile les rendiint suspetls, le 

uvcrain jup'ratt ii propos rie les renvoyer de ses ÉlalB, il leur serait accordé un 

ilai de douze mois pour régler leurs alTaires. Cette disposition, dans su g(''néralité, 

nbrasse évidemment les navires <iui se trouvent dans les poris. Voyez aussi le 

Jlé de 1787, entre la Frauee el la llussie, art. 43. 
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moment, sont rencontrés par des croiseurs à la haute mer;] 
on leur accorde un délai suffisant pour se mettre en sûreté 
A cet égard, le droit n'est pas douteux ; mais, sur ce secon^ 
point comme sur le premitr, il faut avouer qu'il est très- 
ment respecté ' ; cependant il existe, et les faits contraires ué 
peuvent le détruire. Tous les auteurs reconnaissent ce double 
principe *, 



' La violalion ûe ces règles signale le coiironnemeiU de iiresque tuutesles guerre» 
dans lesiniellcs rAngleterre esl i)arliiî. Ainsi, en 1779, avant même de déclarerlj 
guerre à ta France, cette [luissance enleva tous les bâtimcntâ pêcheurs français ijoi 
se trouvaient sur le banc de Terre-Neuve et deux fn'^gates. Elle suivit la même marcfat 
en 1802, a ré[ioiiue de la ruiilure de h j)aix d'Amiens. Il est presque [tasii en 
usage de saisir, au moment de la rupture, tous les navires de la puissance adverse 
qui se trouvent dans les ports. C'est ainsi ipie, sans aucune déclaration de guerre et 
avant les odieuses hostilités commises h Copenhafrue en 1801, la Grande-Brelaj.Tic 
saisit tous les navires danois (jui se trouvaient dans ses ports. Souvent même, coumie 
le Tait observer Massé (Droit commercial, l. I, liv. II, lit II, cli. ii, seet. 111, Si 
n" KO), <( il esl prudent de ne pasTic fier aux traiti's, et, dans la crainte que l'autre 
belligérant soit moins scrupuleux, de commencer par prendre, pour ne pas être 
seul a être g)ris. C'est une mesure de précaution, une sorte de représaille anticipée 
à laquelle on se croit presque toujours obligé de recourir.., n Cet usage est déplo- 
rable; c'est ainsi que le droit international, sans cesse violé, sans cesse obscurci par 
des abus de la force, devient chaque jour plus difficile à appliquer, et donne ao f\o$ 
fort un prétexte pour abuser de sa puissance. 

^ t( Ainsi le souverain qui déclare la guerre ou à qui elle est déclarée, ne peut 
retenir prisonniers les sujets de l'ennemi qui se trouvent dans ses États au momeni 
de la déclaration, non plus que leurs cfTels mobiliers... » Massé, Droi< comiwcrria/, 
liv. Il, til. l, cb. Il, sect. I, { 1, n" Uij. ii Ainsi (jue nous l'avons vu, un État belli- 
gérant ne peut retenir dans ses ports les bâlinienls ennemis qui s'y Irovivenl aa 
moment de la déclaration de guerre; on doit leur assigner un délai suffisant pour stJ 
retirer... n Le même, eb. ii, sect. H, ii 2, n' 3C0. ci Les sujets qui, sur la foideil 
traités, du droit des gens el de la pais, sont entrés dans un pays, ne peuvent juste- 
ment soulfrir de la mésintelligence établie entre les cabintls des deux cours, avanll 
qu'elle soit connue. Les déclarations de guerre ne sont établies el adoptées parlc^ 
droit des gens que pour pubber aux peuples les querelles de leurs souverains, elj 
pour les avertir qu'ils se trouveut en état de guerre, que leurs personnes el le 
fortunes ont un ennemi à craindre... » De Sicck, Essais, p. 30. « Un vaisseau mar- 
chanl qui se trouverait en mer dans le temps que la nation à laquelle il appar- 
tient entre en guerre, ne peut êlre piis à son arrivée dans un port ennemi, en 
vertu de la guerre survenue entre les deux iialions. La fui publique doit lui servit 
alors de sauvegarde... On a prévu cette circon.slancc dans quelques traités publictj 
dans lesquels on a lixé un terme pour donner aux navires qui se trouveraient eà 
route le temps d'être instruits de la ru|)lur«... » Azuni, DroUmariUmc de l'Ev 
rope, î 7, p, "M. 
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La guerre de 1854 a fouroi un mémorable exemple de la 
Joyaiité de la part des belligérants entre eux. Nan-seulement 

Bs navires russes, qui se trouvaient dans les ports français et 

iglais, obtinrent un délai suffisant pour se retirer; non-seu- 
emeot on leur accorda des sauf-conduits pour regagner leur 
^ays; mais encore on déclara que les bâtiments russes, ayant 

lis à la voile pour les ports devenus ennemis, avant la décla- 

ïtion de guerre, seraient reçus dans ces ports, pourraient 
ïécharger leur cargaison, et même y prendre un chargement, 
^t obtiendraient un sauf-conduit pour retourner dans leur 

itrie '. Mais, dans ces documents si remarquables, il n'est 

îs parlé des navires neutres. 
Si ces règles sont applicables aux bâtiments devenus enne- 

lis, lorsqu'ils ignorent la nouvelle position dans laquelle ils 
trouvent placés, par suite de l'ouverture légitime des hos- 
îlités, elles doivent l'être, à plus forte raison, aux bâtiments 
ïeutres. Les navires des nations pacifiques ne peuvent donc 

is être soumis à la saisie, s'ils sont sortis des ports avant la 
ïoti&cation officielle de la guerre, ou même avant que cette 
lotifîcation y fût connue, et n'ayant par conséquent pu se 
pourvoir ni du passeport exigé par les traités en temps de 
jucire, ni des papiers nécessaires pour établir l'innocence de 

sur chargement aux yeux des croiseurs, papiers nécessaires 
pendant les hostilités, mais presque toujours inutiles, et par 
conséquent négligés en temps de paix. Il sufflt alors qu'ils 

aient munis des documents exigés par les lois de leur pays 
pendant la paix. On ne saurait admettre, en effet, que les 
leiitres fussent soumis à un traitement plus rigoureux que les 
jelligéranls eux-mêmes. 
Plusieurs traités ont formellement prévu cette circonstance 
ont adopté le principe de la saine raison, eu proclamant 
|ue le neutre est à l'abri des oouséqueuces d'une guerre dont 
^i ignore rex.isteucc ^. Galiani, Azuui et Massé soutiennent 

< Voyez déclara lion du 27 mars 1S54, £ul(e(m des Lois f}-ançaiseii,l" Mnaeslrè, 
1854, |). 840. 

3 Voyez entre autres les iraitéB de 16T7, entre la France ei l'ÂngteLcrre, renou- 
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également cette opinion ' . Cependant le deruier ne consj 
pas la déclaration de guerre à rennemi, non pins que la no^ 
fication aux peuples étrangers, comme nécessaires ; son^ 
sonnement s'applique à la connaissance de fait; il ne 
sacre pas moins la règle que je viens de dt5velopper *. Je 
avoir complètement prouvé que la notification aux neutres' 
indispensable, pour les prévenir qu'ils ont désorinais de i 
veaux devoirs k remplir^. C'est de cet acte seulement 
peut courir le délai accordé aux nations neutres pour rég 
riser la position des bAliments qu'elles mettent à la raerJ 
Mais quel sera ce délai? Sur cette quesliou, le droit se<| 
daire est muet. Pour les nations qui ont flxé le délai i 
lequel !a déclaration de guerre serait réputée connue, 
régler la conQscaliou de la propriété neutre chargée su 
navires ennemis*, il me paraît qu'il ne peut y avoirJ 
doute, et que le même délai doit 6lre accordé pour la rég 



vcli-s dans tous les actes intervenus entre ces (luissanccs jusqu'en 180? ; de 
entre la France et la Uallande; de 1786, entre la France et l'Angleterre, art. 
de 1800, entre la France et les Étals-Unis d'Amérique, art. 15. 

' <( ... Chu un nculralc inupinataniente ïo^|lrc!^a dalla rotlura délia pare tMvini' 
e^li, teneva i suoi averi snl Ic.rritorio d' uno de' jiucrreggianti, indulu' 
non puô esiîor ri|.niiird,ila coinc .i|i]i;ir(etirnle alla pente trii la quale lro\.. 
conveniva concedergli lein|io giropori^ionato a [loler allontanarscne... » (iaiiawi 
De' floveri, etc., cap. ix, i G, |). Î70. La itjomc éi|uitê naturelle et le droit drs gW 
primitif, qui t'Uiit alois la règle dfs actions i\e quelques puissances maritimes fc 
l'Europe, leur aiiiirirent (pi'nn char froment fait avant l,i rupture de h paix ou iivnl 
que la puorre fût formellement el publiquement dcclarée, ne pouvait être regiri^ 
comme une coniravention, et que les neutres qui se trouvaient dans ce cas pouviu^ 
\i bon droit réclamer contre la prise. . m Aiuni, Droit maritime de l'EuTojif, l. Il 
p. 25î, ch. III, art. 3, g 5. 

3 <( J'ajouterai, comme observation générale qui s'applique à tons les ca&ouil] 
a lieu de savoir si les ennemis ou les neutres sont présumés avoir eu coim ' " 
de l'ctat de guerre, qu'il ii'esl pas nécessaire, pour que cette présomptii 
qu'il y ait eu une déclaration de guerre: il suffit que la pnerre ait éclaté de Iju'i 
que le^ linslililés soient notoires .. Je serais assez potlé à croire, avec Itynkcr-liMt 
et TliMinassius, que les déclarations de guerre sont plutôt un ofllce d'IiuWitiiKJ 
qu'nn devoir rigoureux...,» /'roi( commercial, liv. H, lit. I, ch. ii, sect. III, Ij 
n" 3G'i. 

) Voycr. ci-dessus, lit. III, «éd. II, t 1, p. 132. 

* Voyez notamment le traité de 178G, entre la France et l'Angleterre, Bfl 
ci-dessiu, tit. X, ch. m. 
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isation des expéditions. Pour les autres, on devra nécessaire- 
lent adopter le temps fixé par le souverain lui-même pour 
tonner la force exécutoire à ses propres lois dans les diverses 
piarties de ses Etats. Quant aux bâtiments déjà en cours de 
voyage, ils ne sauraient être saisis pour défaut des papiers 
exigés seulement en temps de guerre, tant qu'ils ne sont pas 
arrivés dans un port de leur nation, où ils puissent obtenir 
ces pjjpiers, quelque temps que puissent durer leur voyage. 
Ainsi, un navire suédois met à la voile pour les mers de la 
Chine, sans se munir du passe-port spécial de guerre exigé 
par les traités consentis entre la Suède et la Russie. Pendant 
son voyage, la guerre éclate entre la Russie et l'Angleterre ; 
jusqu'à son retour en Suéde, ou dans un port où il lui sera 
possible de se procurer le passe-port spécial, ce navire ne 
3eut être saisi à cause de l'absence de cette pièce importante 
sème si son voyage dure plusieurs années. 
Ce que je dis ici pour le passeport s'applique également à 
forme, et même au manque absolu de toutes les autres 
ièces de bofd ; tant que le navire n'aura pas été dans la 
jssibilité de se procurer ou de faire régulariser ces pièces, 
absence ou leur irrégularité ne peut motiver la saisie, 
l'est ce que proclaïiiait, avec autant de force que de raison, 
Portails, commissaire du gouvernement près le conseil 
ES prises de France : « Dans la cause actuelle, sans exa- 
)er si les capitaines américains sont ou ne sont pas tenus à 
liber un rôlp d'équipage arrêté pai' les officiers publics du 
Jeu de départ, j'observe que les capturés excipcnt de l'impos- 
ibilité physique où ils ont été de l'aire viser leur rôle d'équi- 
îge par les oniciera publics de Philadelphie... '. » 
Lorsqu'il existe des traités qui ont tixé un délai passé lequel 
ië navires neutres trouvés en contravention sont soumis à la 
isie, cette disposition doit s'entendre eu ce sens, que le 
iélai s'applique seulemeutau momentdu départdu navire, et 



iint 



' Conclusions dans l'afTaii'e (tu navire américain le Pegou, saisi par les frégates 
Bravfmre vl ia Cocarde. Le conseil des prises adopta ce système par sa sentence 
lu U prairial .111 IX. 
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non à celui où il est rencontré sur l'Océan. C'est-à-dire que 
tous les bâtiments sortis des ports de leur souverain après 
l'expiration du délai, sont soumis à la saisie, si leurs papiers 
sont incomplets ou irrcguliers; mais qu'ils ne peuvent être 
arrêtés et détenus, si, partis du port avant l'expiration du 
délai, ils sont visités, après cette expiration, par un croiseur 
belligérant. Dans l'usage cependant, les belligérants adoptent 
l'interprétation contraire ; ils saisissent le bâtiment qui, abseulj 
depuis longtemps de son pays, est rencontré à la mer, api^ 
l'expiration du délai fixé, sans être pourvu des papiers ^ 
bord, exigés pendant la guerre. Cet usage est une iuiquili 
et une atteinte grave portée à l'indépendance des peupk 
neutres. 

Les principes que je viens de développer sont-ils applicable 
au navire neutre ayant pris la mer avant de connaître l'ouve 
ture des hostilités, pour se rendre dans un port de l'un 
belligérants, et porter des munitions de guerre, des objets ( 
contrebande? Ici se présente une circonstance nouvelle:! 
souverain du croiseur a un intérêt puissant à empêcher l'a 
rivée chez Fennemi des denrées de cette nature (du moins* 
est convenu de le considérer ainsi), et les lois internationa 
lui donnent le pouvoir de s'y opposer. D'un autre côté, le dr 
de saisir la contrebande de guerre appartenant au neuU 
r«^sulte non de l'intérêt du belligérant à priver l'ennemi i 
secours, mais surtout, mais seulement du fait par le ueuU 
d'avoir pris une part directe aux hostilités, d'avoir violé 
devoirs. Or, dans l'hypotlièse que nous examinons, le neil 
ne peut avoir violé les devoirs qui n'existent pas encofj 
puisque, ne connaissant pas l'état de guerre, il n'y a à i 
yeux ni belligérants ni neutres. La question me pa 
facile à résoudre d'après les notions de l'équité : le bellig 
rant n'a pas le droit de saisir le navire neutre, il a seuleme 
intérêt à empêcher les denrées prohibées de parvenir ch 
son adversaire, à priver ce dernier de l'augmentatiou 
forces qui résulterait de leur arrivée. Le croiseur devra do 
se borner à faire rouuaUre au neutre, rencontré dans 
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emblables circonstauces, l'état de guerre, et à le détourner dfi 
route. 

Si le bâtimeot ainsi prévenu refuse d'obtempérer à l'aver- 
tissement, s'il est rencontré de nouveau se dirigeant vers le 
port de sa destination, sans avoir prcalablenaent déchargé les 
objetsde contrebande, peut-il être saisi? Le "n eu Ire, au moment 
oii il a entrepris son voyage, n'était pas neutre, puisqu'il 
n'existait pas de guerre; son expédition était légitime et con- 
forme à sou droit ; il n'a donc pas violé la neutralité. La rup- 
ture du voyage peut entraîner pour lui des pertes considé- 
rables, que le belligérant n'a pas le pouvoir de lui imposer ; il 
n'a qu'un intérêt, et non un droit; cet intérêt ne peut l'auto- 
riser à violer Tindépendance du peuple pacifique, c'est-à-dire 
d'un peuple complètement libre et qui n'est tenu à faire 
aucun sacrifice en faveur d'un étranger. La loi secondaire 
n'a pas prévu cette difficulté ; si on ne cçnsultc que le droit; 
strict, tel qu'il est tracé par la loi primitive, la solution ne 
saurait être douteuse. Le neutre, n'ayant violé aucun de ses 
devoirs, ne peut être soumis à la saisie, il est libre d'accom- 
iir le voyage commencé; l'intérêt du belligérant ne peut 
jporter aucune modification à ses droits ; parce que cet in- 
Srêt, quelque réel, quelque pressant qu'il soit, ne peut avoir 
icune valeur à l'égard d'un peuple indépendant. Cette opi- 
Bion trouve un appui, très- indirect il est vrai, dans les traités 
inclus par les puissances qui déclarent la propriété neutre 
)nfiscable à bord des navires ennemis. Lorsque ces mar- 
landises ont été chargées avant la déclaration de guerre, 
lelle que soit leur nature, même alors qu'elles sont contre- 
inde de guerre, elles doivent être restituées au propriétaire 
ieutre '. 
Telle est la solution en droit; en fait, elle est complètement 



M Voyei les traitées de l(i77, entre la Franee et l'Angleterre; l(j78, entre la 
ance et la Hollande, art. 22; 213 seiiteriiUre 1780, entre la France et l'Angle- 
rre, art. 29. Cette (li<i|iD$itian, que j'ai déjà citée textuellement,; ordonne la resti- 
ktion aux iientre^, même dei denrées de coiitrelianiie. Le traité du S vend, au IX 
IStiOj, entre la France el les Étals-Unis d'Amérique, contient une disposition gem- 
■able dans sun art. 15. 
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opposée, dans ce cas, comme daus ceux que nous avons déj 
examinés, l'iutércM, des parûos en guerre a été placé au-dessfl 
de leurs devoirs et des droits des peuples pacifiques; eu co 
séquence, ou a soumis les navires neutres à la saisie, comme 
s'ils étaient coupables d'avoir violé leurs devoirs. 

Pour concilier cet iutérêl avec l'indépendance du coa^ 
merce neutre, ou pourrait, ce me semble, accorder au belli- 
gérant le droit de préemption sur les objets de contrebande 
chargés sur les navires pacifiques, avant la notification de la 
guerre, eu deslinalion pour les ports de son ennemi, et que 
le capitaine ueutre let'userait de conduire dans un autre lieu 
neutre. Dans ce cas, le souveraiu du croiseur qui voudrait 
faire usage de cette faculté, devrait payer les objets prohibés 
au prix du lieu de destiuatiou, et de plus le fret couvenu. 
Si, pour arriver k ce résultat, il est forcé d'arrêter le navire 
ueutre et de le conduire dans uu port autre que celui de sa 
destination, il sera daus l'ubligaliou de l'indemniser de tous 
les frais et pertes matérielles et effectives occasionnés par le 
changement de route, par le retard et par la rupture de 
charge; en un mot, l'aij'C en sorte que les propriétaires armJ 
leurs et chargeurs u'épruuveut aucun dommage. Cette tra 
sactiou entre le droit .absolu du neutre, et l'intérêt, très co[| 
testable et surtout très-arbitraire, du belligéraut, peut-être ' 
équitable, du moins en présence de l'usage établi; maisij 
dois avuuer qu'elle n'est nullemeut fondée en droit. 

Dans ces circonstances. Massé admet le droit de préempti^ 
en faveur du croiseur, mais sans s'occuper du dommage qu~ 
l'exercice de ce prétendu droit peut causer au ueutre, surtol 
lorsqu'il est arrêté et conduit dans les ports du saisissant ] 

' Il Uiitrc l'acle tiosUle qu'il y a en général à reprocher au neulre qui iransp 
ces tiiiirdiaiiillneB h l'un ilcs licllipc'raiiU, il y a dims le lriiits}iiirt sirui un fait 
l'uulre b(M]igi'>riint a intérêt a t:in|iècher, puisque co lra(i:i|iurl rurlilie ilirecivn 
son enncini et lui ruurnii les iiinvens >le >iuulcuir l.i gueirti. !1 peut donc ari-ûle 
cuntiebuiidc de guérie suus [lavillun neiitie, i|uoique le imuU'e qui ignorait la dée 
ration de guerre ne eoinnielte |ihs un acte liostile; mais, en l'arrêtant, il ne 
|ia» la cuntisqiier, purce que la cunliscdtiun est la peine d'une faute, et que le neat 
nVii a pas eunimis. Il ii'ii d'autre droit que de s'en emparer en payant la valeur et 
le l'rel cuuvenu. Ufuit comiiieniat, iilji su|i., w ms. 
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lenaeccius va beaucoup plus loin ; il résulte de son argumen- 
tation, d'ailleurs peu développée, que la contrebande chargée 
sur un navire neutre, ignorant l'ouverture des hostilités, et 
destinée pour un porrennemi, est soumise à la confiscation '. 
Cette solution serait beaucoup plus rigoureuse que celle prise 
par les nations commerçantes, dans les cas de contrebande de 
douanes, c'est-à-dire lorsqu'elles dictent des lois sur leur pro- 
pre territoire, où elles ont une puissance absolue. Dans ce cas, 
en efiet, lorsqu'une loi nouvelle est promulguée pour modifier 
le tarif des droits, ouprononcer des prohibitions d'importation, 
on n'applique les peines prononcées contre l'infraction qu'après 
avoir donné connaissance des nouvelles dispositions; on ac- 
corde même un délai pendant lequel les anciens règlements 
restent en vigueur, à l'égard des navires expédiés des pays 
éloignés sur la foi de ces règlements. J'ai déjà eu occasion de 
faire remarquer combien les décisions d'Henneccius étaient 
rigoureuses contre les neutres. 

Le droit de saisie prend fin avec les hostilités : les dernières 
peuvent ou être suspendues en vertu d'une trêve, d'un armis- 
tice, ou cesser complètement par suite d'un traité de paix défi- 
iiilif. Nous avons vu qu'en cas de trêve, les croiseurs belligé- 
rants ne pouvaient plus procéder h la visite des bâtiments 
neutres; ils n'ont par conséquent pas le droit de saisir ces 
navires : il en est de même, et à plus forte raison, lorsqu'un 
traité de paix existe. Ce que nous avons dit à cet égard s'appli- 
qiu' exclusivement au cas où le croiseur connail d'une manière 
ofliciclle, ou du moins positive, Tarmistice ou la conclusion 
de la paix ; mais il peut l'i.Hnorer, et ce fait se présente très- 
fréquemment. Il se trouve alors dans une position analo- 
ie, mais en sens inverse, à celle que nous venons d'exa- 
liner; dans ce cas, on ne saurait lui refuser le droit d'agir 
pomme si les hostilités continuaient par les raisons mêmes que 
ions avons développées. Il est cependant indispensable d'exa- 
liner avec soin deux questions importantes qui se présentent 



* De ndriTiHS nh. tw(. rftil. mère., commissis., g 18 et suiv. 
III. 
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très-souveut, ou plutôt chaque fois que la paix met fin ; 
hostilités maritimes. 

Un très-grand numbre de traités de paix stipulenlspéciq 
ment uu délai pendant lequel toutes les conquêtes, toutes! 
prises faites sur mer sont valables ' ; d'autres, au contraire, 
gardent un silence absolu sur ce point. Conament doit-on 
statuer sui" les navires neutres saisis après la conclusiaii i 
traité dans ces deux hypothèses? 

Si on considère seulement les prescriptions du droit pri- 
mitif, ces deux questions sont facilement résolues. Nulle saia 
ne peut être valablement opérée après le rétablissement daj 
paix; toutes celles qui ont pu être faites postérieurement à( 
signature du traité sont nulles; les navires doivent être 
dialemeut rendus à leurs propriétaires. Les devoirs de lana 
tralité prennent naissance avec la guerre, ils cessent aveeij 
guerre; dès que la paix est conclue, il n'y a donc plus | 
devoirs à remplir pour les peuples qui n'étaient pas en gue 
ils reprennent leur entière indépendance. Les ci-devant I 
gérants n'ont plus le droit même de les soumettre à la visill 
ils sont donc dépourvus du droit de les saisir. Sans douteJ 
croiseur peut ignorer le rétablissement de la paix et arrél 
un navire neutre, même postérieurement à ce fait incon 
pour lui ; mais la saisie, quoique fondée sur des motifs lé 
times, si l'état d'hostilités eût continué, est nulle, parce* 
cet état, qui seul pouvait la rendre valable, n'existe plus, 
me paraît inutile de développer plus longuement ce 
nement. 

Quant à la teneur du traité iuterveuu entre les deux porlid 
en guerre, on remarquera que cet acte, passé entre deuxi 
tions pour régler leurs prétentions respectives, n'a et ne j 
avoir aucuue valeur à l'égard des peuples qui n'ont pas i 

' Voyei notaruiTient les traités de 176Î, entre la France et l'Angletei 
art. 25; 1783, entre les inÊaies puissances, art. 28; 1783, entre l'ERpa^ue eitli 
terre, art. 10; ISUO, entre la Frjnce et les États-Unis d'Amérique, art. 3 û{ 
9 février 1801, entre la France et l'Autriclie, art. 3; 29 mars 1801, entre la Fn 
et Naples, article 1"; 25 mars 1802, entre la France, l'Angleterre, TËspajaiei 
Uollaiiile, ail. 12. 
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■BCte, qui sont resvéo ^tranerers à sa conclusion ; que par con- 
léquent on ne peut, en aucun cas, o-ppnser les stipulations 
■e ces traités aux nations qui étaient demeureco ^outres 
pendant la guerre. Cette solution devrait suffire pour répondre 
aux deux questions; mais les abus qui se sont souvent pro- 
duits, les faits sanctionnés le plus souvi-nt par la force, 
jne font une nécessité d'entrer dans une discussion plus 
)raplète. 

Lorsque la convention qui met fin aux hostilités n'a stipulé 
icun délai pendant lequel les captures maritimes, faites sur 
nation jusque-là ennemie, doivent être réputées valables, 
ne saurait s'élever aucune difficulté. Cette convention oblige 
Bs peuples, à partir du moment même où ils la signent, et 
lacun des deux souverains doit en assurer l'exécution par 
E>U8 ses sujets à l'égard de tous les sujets de la partie adverse. 
; peut arriver, et il arrive même néoessairement, que des 
broiseurs, ignorant la conclusion de la paix, font, après la 
Bignalure du traité, quelques captures sur la nation qu'ils 
croient encore ennemie; mais les navires ainsi arrêtés par 
^uite de l'ignorance d'un fait, inconnu encore, doivent être 
3is en liberté et rendus à leurs propriétaires; de même que 
BS conquêtes territoriales faites dans les mômes circonstances 
loivent être rendues à leur souverain primitif. Si cette obli- 
gation existe à l'égard du peuple qui naguère encore était 
pennemi du preneur, elle existe également en faveur des na- 
îons neutres; et toutes les saisies faites sur les neutres, pos- 
êrieurement à la signature, doivent être annu\ées sans dis- 
tnction, sans qu'il soit besoin que les tribunaux de prises 
examinent les causes de l'arrestation; le seul point à vérifier 
kgt la date de la saisie. Cette opinion est adoptée et développée 
ivec beaucoup de lucidité par Massé ' ; Yaliu, Vallcl et Azuni 

* Mon avia est que loutes le> prises Tailea posUTieuremenl au trailé sanl nulles, 
ou, pour parler plus exactciuftit, restitua Ules, alors métne que h capleur n'aurai» 
pss eu connaissance àe la paix, parce que, en ne IJx^t pas de terme pour l'exvcu- 
tion de leur engagement, les parties belligérantes ont niceiisïireiiient entendu que 
leur engagement serait exécuté aussitôt ([u'Il serait conclu, -i Ma:>sé, Droit eom- 
merciat, l. l, liv. H; Ut. I. ch. ii, sect 111, i î. 
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l'ont également soutenue ' ; Groii"» osi aussi de cet avis '. 
Cependant le chp'"*'*^' a Abreu soutient le contraire. Son 
i.aicr.«..eineut peut se l'ésiimcr ainsi : les commissions déli- 
vrées aux armateurs par leur souverain doivent avoir leur 
effet tant qu'elles ne sont pas révoquées par ce souverairi, 
qui seul a It; pouvoir de le faire; les armateurs ont donc le 
droit de continuer leurs courses tant qu'ils ne connaisseut pas 
la nouvelle loi qui les oblige de les cesser; ils ne peuvent 
être considérés comme violant une loi qu'ils ne connaissent 
pas *. 

Le chevalier d'Abreu n'a examiné qu'une partie de laque>j 
tion. Sans doute la saisie est légitime de la part du croisea 
qui ne saurait être poursuivi pour l'avoir faite, maisellej 
peut amener la déclaration de bonne prise du navire ueutj 
La commission de l'armateur ne peut être révoquée que] 
l'ordre de son souverain, c'est un fait incontestable; 



< « Les hostilités devaient donc cesser précisément au moment de la eon 
de la [laix ; mais comme, dans ce temps-là, il y a iiécessaireiiiunt des corti 
mer qui igriorenl l'événeaienl de la pacillcaliun, il est d'usage, dans les tniU 

paix, de stipuler mi temps » Valin. Traité des prises, ch. iv, sect. IV, p.] 

« Un traité de paix peut être stipulé sans fixation de terme pour son exécuti 
Dans ce cas, plusieurs publicisles s'accuntvnl a dire que le traite doit être exéraU 
jour même de la signature, el que tout ce qui peut avuir été pris depuis doit étrr l 
titué, )) Aîuui, Droit marilime de l'Europe . t. Il, cli. v, art. 1", g IJ. Vuyui 
Vattel, liv. IV, ch. m, i 'i\. 

> (( lllud uhiteraddam inducias et si quid est simile ipsos contrahentes slatiBl 
gare ex quo cuntractus ahsolutus est : at subditos utrinquc oblipari inci|i«rtj 
inducisB acce|ieninl formani legjs cui incsl exterior quœdum puhlicatio. 
quid interea àsuhditis contra indui-ias factnui sit, ipsi a pumis immunes erunt,( 
tameu co mious cuutrahenles damnuiu rcsaicire debebuiit. — Quantum per in 
liceat, quantum non liceal ex ipsa detinilionc datur iatelli{.'i. Illiciti enim suni ( 
actus bellici : sive in personas, sivein res ; id est quidquid vi lit adversus liOSUB.^ 
De jure belli et pacii, lib. 111, cap. xxi, J 5 et G. 

3 L'armateur est autorisé a s'emparer des biens de l'ennemi, et pendant i 
temps qu'il Ignore la cunciur^iun de la paix, il est en droit de cuiitinuer srsr«i 
c'est à cette tin que les patentes lui ont éti' expédiées; elles duivenl avuir Icux 
jusqu'à ce que son princi! les révuipie. La commission renrcrnie de plus la cvi> 
tacite d'inquiéter l'ennemi jusqu'il ce (jue son prince en ait ordonné auU 
cuiame ce cont'e-ordre est une loi, l'arniateut' n'est pas censé l'enfreindre it'iUAJ 
a pas connaissance, et tout ce qu'il prend jusqu'alors est de bonne prise. » '. 
de las pri-sas inaritimas, pan. Il, cU. ii, g :;. Traduction de Uonueiuaot. 
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aussi elle ne tire son efficacité que de la volonté de ce souve- 
rain. Or, en signant un traité de paix, il s'est obligea faire 
jouir immédiatement son adversaire et tous les peuples des 
bienfaits de la paix ; il doit donc prévenir tous les faits sus- 
ceptibles d'empêcher ce résultat, ou du moins, s'il n'a pu les 
prévenir, il doit leur enlever les conséquences contraires à 
l'esprit du traité. Le souverain n'a pu, il est vrai, faire que la 
paix fiit connue, à l'instant même, par tous ceux qui agissent 
en son nom et en vertu de la délégation de son droit de 
guerre ; mais comme la saisie n'est qu'un acte préliminaire 
de la prise, comme cette dernière surtout est un acte d'hosti- 
lité, et qu'elle doit être prononcée dans un lieu où la paix est 
connue, le capteur ne saurait, sans se rendre coupable de vio- 
lation du traité, laisser déclarer la prise, permettre de consom- 
mer l'acte complémentaire des hostilités commencées dans 
l'ignorance du nouvel état des choses. Je ne crois pas, avec 
Massé, que cette décision fasse éprouver un dommage au 
croiseur saisissant ' ; il me semble qu'il manque à faire un 
gain, mais i! ne fait aucune perte, car le navire ou les objets 
saisis n'étaient pas encore passés en sa pos-session légitime. 
D'ailleurs, délégué de son souverain, ne pouvant faire aucune 
saisie qu'en veitu dé cette délégation, il ne pouvait avoir plus 
de droit que ce souverain lui-même; or, ce dernier avait re- 
noncé par le traité au pouvoir de faire aucune saisie, aucune 
capture. 

Il arrive assez souvent que le traité qui met fin à la guerre 
contient une clause spéciale, aux termes de laquelle le» prises 
faites en mer, dans un délai fixé après la ratification du traité, 
seront considérées comme valables, et celles faites postérieu- 
rement à ce délai seront nulles ''. Ce délai n'est pas absolu, 



<'* <( Le capteur, dans ce cas, supporte nssurêment une perte, mais cette perte est, 
nur lui lucrum cessans, et non damnam emnyens. D'un autre côté, le capturé, 

son vovage a ét(5 interrompu, si les opérations qu'il màlilait sont manquées, 
istrouvi' du moins son navire cl ses marchandises. Il ;' a donc compensation aussi 
xacte (|iie possible des suites d'un accident inévitable, n Droit commerciai, loc. cit. 

' Il suffit de citer le texte même de l'un (tes traités qui cnnlicniienl une clause 
de celte nature. C'est celui de Versailles, du ?3 janvier 1783, entre la France et 



278 



DROITS ET DEVOinS DES NATIONS NEUTRES. 



eu ce seas qu'il ne peut autoriser un croiseur officiellemeal 
instruil de la conclusion de la pais, avant l'expiration du 
temps fixé, à s'emparer d'un navire ennemi ; il ne sanctionne 
que les prises faites de bonne foi, et dans l'ignorance réelle 
de la cessation des hostilités ; il ne suspend les effets du traité 
qu'à l'égard des bâtiments qui ne connaissent pas son exis- 
tence. Eu conséquence, malgré cette stipulation, tout vaisseau 
de guerre, tout corsaire qui, étant à la mer, apprend d'une 
manière positive et offlcielle la conclusion de la paix, doil 
s'abstenir d'attaquer et de prendre les bâtiments de la nation 
naguère ennemie, bien que le délai fixé par le traité ne soit 
pas encore écoulé. Les règles d'exécution de ces conventions 
peuvent se résumer en deux propositions : les prises faites 
avant respiration du délai sont valables et peuvent être 
adjugées au capteur, lorsqu'il ignorait réellement la conclu- 
sion de la paix ; elles doivent être déclarées nulles lorsque le 
preneur avait connaissance de la signature du traité. Après 
l'expiration du délai, les nations rentrent sous l'application du j 
droit commun que je viens de développer. H 

Sur ce point, presque tous les auteurs sont d'accord ; cepen- 
dant le chevalier d'Abreu, dans le passage cité ci-dessus, 
fait une distinction; d'oti il résulte que, dans son opinion, 
le délai stipulé par le traité est un temps accordé d'une ma- 
nière absolue pour la continuation des hostilités, et que par 
conséquent toutes les captures faites pendaul le cours du délai 
sont valables et doivent être déclarées de bonne prise, encore 
que le saisissant eût reçu antérieurement un avis officiel de 



l'Angleterre ; l'art. 22 parte : « Pour prévenir tous les sujets de plainte et de i 
testaliun <jui paurraient naître à l'occasion des prises qui pourraient fitre faites! 
mer depuis la signature des articles préliminaires, on est convenu réciproquen 
que les vaisseaux et elTeUî qui pourront être pris dans la Manche et dans les 
du Mord dans l'espace de douze jours à compter depuis la ratification des prc'se 
articles préliminaires, seront, de part et d'autre, restitués; que le terme sera d'à 
mois depuis la Manche et les mers du Nord jusqu'aux ites Canaries inclusivetneul, 
BOil dans l'Océan, soit dans la n . Méditerranée ; de deux mois depuis lesdites lies 
Canaries jusqu'à la ligne équinoxiale ou l'éipialeur; enfin, de cinq mois dans tous 
les autres endroits du monde, sans aucune exception ni aucune distinction 
particulière de temps e( de lieu, u Voyez de Martens, Rec.,L III, p. 503. 
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jnclusion de la paix'. Bonnemant, traducteur trançais de 
l'auteur espagnol, soutient ce systcnae. Yaliacite cette opinion 
et la déclare contraire aux principes du droit iûternational ; 
Azuni, et surtout Massé, lu combattent et montrent combien 
jUe est mal fondée*. 

Ce qui précède s'applique aux bâtiments des nations qui 
âtaieut engagées dans les hostilités et qui ont conclu la 

lix; mais les auteurs que j'ai cités étendent cette jurispru- 
ience même aux navires des nations qui étaient restées neutres 
jendant la guerre. Valin ne motive pas son opinion'; Massé 
|ui-même l'énonce en peu de mots et sans développements*. 
ï'un autre côté, Hubner soutient que le navire neutre ne peut 
^Ire saisi sous aucun prétexte, dès que les hostilités légitimes 
^Dt cessé. Il appuie son opinion sur un raisonnement tiré du 

roit primitif. « Un navire neutre, dit-il, n'est jamais confis- 



* Voyez le Traité des prùes maritimes, du chevalier d'Abreu, traduction de 
snnecnant, t. II, p. W. 

a Voyei Aiiini, Droit maritime de l'Europe, l. II, ch. v, art. 1", { H. Massé est 
'plus ex Illicite : « Cela serait vrai si la stijiulatimi du Inmc. avait jionr objet direct 
d'autoriser eKiiressément les prises pendant un certain délai, au lieu d'avoir pour 
objet direct de les faire considér«r comme nulles, faites après un certain délai. Dans 
ce cas, en cfTet, le pacte porte plutôt snr la nullité des prises faites après l'expira- 
tion du délai, que sur la validité de celles faites avant cette expiration ; de telle sorte 
qu'il résulte î)ien du traité que les prises faites après l'eipiration dudit délai sont 
miUp" de plein droit, mais non pas que celles qui sont antérieures soient nécessai- 
reiucnt valables. Autreuivnt il faudrait ariivcr à reconnaître c^ue, même après la 
paix notillée dans tous le* ports, les corsaires pourraient encore se mettre en mer 
tant que le diSIai ne serait pas expiré, et courir sur les bâtiments auxquels la con- 
naissance acquise de la paix donnerait une sécurité parfaite, ce qui n'est certti- 
jjemcnt pas admissible, n Droit commercial, ubi sup., n" 360. 

* Valiii, après avoir énoncé l'opinion d'Hubner, se borne à ajouter : n En cela 
ommc partout ailleurs, il (Hubner) plaide continuellement la cause des neutres, et 

rtaiueinenl ses principes leur sont (rèa-favorables. ii Traité dei prises, cli. iv, 
eet. IV.Jfi. 

* Il Et je ne pense point, coiitrairenieut au gentiment d'Hubner, qu'il y ait lieu de 
listin^ucr sur ce point entre les ennemis et les neutres, et que ces derniers ne 
beissent point valablement être saisis dés que la paix est signée, puisque c'est leur 

at d'busiilités qui les rend saisissables, et que, tant que la paiv n'est pas connue, 
eux de leurs actes qui font qu'ils sont de liuiine prise, ont conservé une apparence 
bostile qui sufBt pour légitimer les prises faites de bonne foi. n Droit commercial, 
oe. cil- 



380 DROITS ET DEVOIRS DES NATIONS NEUTRES. 

cable que pour avoir violé les lois de la neutralité ; or, on ne 
saurait violer les lois qui ont disparu avec l'état môme auquel 
elles servaieul do règles '. » Je n'hésite pas à adopter ce dernier 
ans. 

Sur le dernier cas de saisie, ont peut élever l'objection que 
le traité de paix ayant accordé uu délai pendant lequel 
prises seraient reconnues valables, exempter les neutres i 
celte condition serait nuire esseuLiellemenl au capteur. IIuLner 
a répondu à cette objection'. J'ajouterai que la saisie et h 
prise des navires neutres pendant la guerre n'ont pas été pe^ 
mises au belligérant pour enrichir ses armateurs, pour 
indemniser des frais de course, pour leur servir d'appât ; ra« 
seulement pour le mettre à la portée d'empêcher certains acti 
contraires à ses droits et aux devoirs des peuples paciliqujj 
La perte ou le manque de gain des croiseurs ne peut doue êtl 
d'aucun poids dans cette discussion ; l'objection est dénuée l 
fondement. 

L'application de ce que je viens de dire au cas de saij 
pour violation de blocus peut soulever une question. Il scr 
possible que l'un des belligérants eût stipulé le délai, poij 
dans le traité, dans l'espoir que, pendant cet espace de temp 
les forces employées par lui pour former le siège ou le blocj 
d'un point important, pussent s'en emparer. Un navire neuti 
qui, en violant le blocus, en introduisant des vivres 
la place attaquée, ferait échouer cette combinaison, nuir 
essentiellement au belligérant, pourrait-il être valablemei 
saisi? Cette question me paraît résolue par ce qui précède. ! 
admettant même, ce que je conteste, qu'une pareille relie 



' Voyez De la saisie des bdlimenls neutres, l. II, part. I", eh. iv, { 10. Ce 
graplie est consatn! en entier à la discussion de cette (]iiestion. ilubner elle 
réfute, sans nommer l'auteur, une opinion ipii a tteaucuup de rupjiDrts avec rell»| 
chevalier d'Alireu, rapportée ci-dessus. 

3 (I Si, au reste, les armateurs soulTrenl quelques pertes pour avoir été ta W 
sur la parole de leurs siipéricuri> et en vr^rlu de leius commissions, sans iiruftlfif] 
leurs captures, c'est à leur souverain à les indemniser, cl non pas aun nalioDi 
très cl amies, qui nonl pas licsom d'entrer dans ce di'tail éc(inoniii|iie d'un 
éliunger. » Huluitr, De la saisie des bdtiments neutres, t. II, part. 1, cb. lv,H 
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fût conforme <^ l'équité, à la loyauté, qui devraient toujours 
présider aux transactions internationales, il n'en résulterait 
pas que la stipulation du traité fût obligatoire pour le neutre, 
ni qu'il fût coupable d'une violation de ses devoirs. D'ailleurs, 
si le blocus est réellement ce qu'il doit être, pour donner les 
droits de souveraineté territoriale à la nation qui le fait, les 
bâtiments bloquants pourront toujours empêcher le navire de 
pénétrer dans le port attaqué ; chargés d'exécuter le traité du 
paix, ils l'arrêteront, le détieudront ; !a saisie sera faite à bon 
droit, mais le navire ne pourra être déclaré de bonne prise, ni 
confisqué. 

En résumé, le traité de paix qui fixe un délai pendant lequel 
les prises maritimes sont déclarés valables, ne s'applique pas 
aux neutres. Toutes les saisies faites sur eux postérieurement 
à la signature de la convention sont nulles, et ne peuvent 
donner lieu à un jugement de bonne prise. Mais le croiseur, 
ignorant la cessation des hostilités, ne peut être blâmé pour 
avoir opéré la saisie ; il est de son droit et même de son devoir 
de la faire; il ne peut donc être responsable du préjudice 
lusé au neutre par un acte intempestif, il est vrai, mais fait 
le bonne foi. Si, au contraire, le belligérant, ayant une con- 
luissance positive du rétablissement de la paix, fait néanmoins 
pe saisie, môme avant que le délai soit expiré, il est passible 
tous les dommages causés par son fait aux' propriétaires et 
largeurs du navire neutre. 

Quand et de quelle manière un croiseur doit-il être réputé 
fnfBsamment instruit de la suspension des hostilités, ou de la 
inclusion de la paix, pour être tenu de s'abstenir de toute 
îsite, de toute saisie? J'ai dit que, pour être dans l'obligation 
"de cesser les opérations militaires, les bâtiments de guerre et 
les corsaires doivent avoir une connaissance positive et offi- 
cielle du traité, c'est-à-dire de ta loi dn leur souverain qui 
modifie ou révoque leur mission, de celle loi, la seule à la jucUc 
ils doivent obéissance. Celle connaissance peut leur être trans- 
mise de plusieurs manières : en cas de relâche ilans les ports 
^alionaux, par les autorités; dans les ports étrangers, parles 
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consuls de leur gouveroement, et même des autres puissancej, 
pourvu que, dans ce dernier cas, la communication suit 
appuyée de preuves sufOsaotes ; à la mer, par les bâtimenU 
de guerre de leur nation. 

Oo ne saurait considérer comme suffisante pour arrêter le 
croiseur dans l'exercice de son mandai, la connaissance de li 
paix qui lui serait donnée par le bâtiment neii re visité, swl 
au monieul de la visite, soit au momcul de lu saisie. Celte 
source est trop suspecte pour que le capitaine belUgérantsoil 
tenu d'ajouter foi à la nouvelle, et de s'abstenir de procéder J 
la saisie. La déclaration du neutre intéressé ne peut avoir 1» 
puissance de suspendre l'exécution des ordres du souverain. 
Telle est l'opiniou de Valiu ; il n'admet aucune excepliou'. 
Massé l'adopte, mais d'une manière moins absolue ; il \«ul 
que cette déclaration, suspecte par son origine, soit cepei- 
dant admise lorsqu'elle est appuyée de preuves authentiques'. 
Je me range complètement à ce dernier avis, et crois qu'il «( 
seul juste. Il est, eu effet, possible que le neutre soit porl 
de dépêches, ou même de papiers publics officiels qui coi 
tent le fait d'une manière positive; la juste suspicion quili 
pait son assertion tombe devant des preuves de cette nal 

Voici en quels termijs M. Collet Descotils définissait, de 
le conseil des prises, la connaissance de la paix que doit ai 
le croiseur pour être privé du droit de saisie : « Cette coon 
sauce doit être telle, qu'elle prévienne ou dissipe tous 
doutes, toutes les incertitudes, toutes les craintes, toos. 
dangers que pourrait courir le eorsnire; elle doit, en nvîn? 
temps qu'elle paralyse les lettres de marque, qu'elle impo* 

* (( Coite preuve, néanmoins, doit se tirer par une autre voie que ciilln éi 

<lè4:la ration iiui lui serait Taite [lar ie ea|iilaîrie du navire pris au moment de II |ril 
ou aiissilol après, car endn cette diklanilioii peiil être su'specle, soit avant, irf 
après l'expiration des délais. •■ Traité des prises, cli. iv, secl. IV, Jf 3, ji. 41. 

* « ... La connaissance que le capteur doit avoir de la paix ne saurait rrsnitctt 
la déclaration fjoe le navire capturé lui frrait au moment de la prise, i moiiKC 
cette déclaration ne Tiit appuyée de preiive> aullienliijues, puisqu'une simple ii<^ 
ration serait nccessalrcoient suspecte et ne uu'riterait aucune Toi. » Droit c(imM> 
cial, liv. Il, titre i, oh. ii, KCl, 111, 2 I, n" i66. 



TITIIE Xlll. DE LA SAISIE DES NAVIRES NEUTRES. 283 

corsaire le devoir de s'abstenir de toute hostilité, le mettre 
lui-même à l'abri de la capture ; elle doit enfin être transmise 
par pièces authentiques et légales qui prémunissent le cor- 
saire contre te danger, en se retirant dans un port de sa na- 
tion, d'être pris par quelque navire ennemi, non encore in- 
formé de la conclusion de la paix '. » Cette définition, juste 
dans la partie relative à la certitude que la déclaration doit 
inspirer, doit être complètement rejelée dans les autres. 

Le navire neutre, si c'est un navire neutre qui porte la nou- 
velle, ou tout autre personne chargée de la transmettre, ne 
peut garantir le corsaire du danger qu'il peut courir de la 
part d'un bâtiment ennemi ignorant la conclusion de la paix. 
Ce danger d'ailleurs ne change rien à la connaissance réelle et 
positive qu'il peut avoir acquise de la cessation des hostilités ; 
il ne saurait lui conférer aucun droit, ni par conséquent lui 
rendre celui que la nouvelle de la paix lui enlève. Si on admet- 
tait cette condition, aucun bâtiment armé ne voudrait, ne pour- 
rait cesser le premier les hostililés", parce qu'il est impossible 
de lui garantir que tous les corsaires, que tous les vaisseaux 
de guerre qu'il rencontrera dans sa route de retour, auront 
cou naissance de la signature du traité de paix, et ne cherche- 
ront pas à le prendre. De cette manière, la lutte ne pourrait 
jamais s'éteindre, ou du moins elle se prolongerait beaucoup. 

Tout ce que je viens de dire sur les traités définitifs de paix 
s'appliquent également à toutes les trêves qui suspendent les 
hostilités, lorsqu'elles sont générales, et aux traités prélimi- 
naires qui en arrêtent !e cours pendant le temps des négo- 
ciations définitives. 



' Voyez l'afTaire riu navire anglais ie Porcher, dccision du conseil des prises des 
tel \\ fluréal an XI : Sircy, ttcc., t. 111, )>arU il, jj. là. 



CHAPITRE II. 



DE LA PRISE. 



Nous avons élabli que la saisie d'un navire neutre ou d'une 
partie de la cargaison qu'il porte, par un bâtiment belligé- 
rant, soit de guerre, soit armé en guerre, est un acte préli- 
minaire, en ce sens qu'il n'enlève pas au premier posses- 
seur la propriété de l'objet saisi, qu'il ne la transporte pas 
au saisissant, bien que cependant i! paralyse le droit du pre- 
mier propriétaire. Dans cet état, le navire ou les marchao- 
di'ses sont frappés d'une sorte d'interdit; il est donc néces- 
saire qu'un acte subséquent vienne statuer définitivcmenl, 
attribuer à l'un ou à l'autre le droit de disposer de ces objets, 
le droit de propriété ; déclarer la saisie valable ou nulle. C'es_t 
ce que Ton appelle ordinairement le jugement ou la décli 
ration de bonne prise, ou la maiti-levée de la saisie. 

Des tribunaux spéciaux sont chargés de faire ce demi 
acte. Le navire saisi ou porteur d'objets saisis, ou enfin o 
objets seuls, s'ils ont été délivrés à la mer, sont amenés dans 
un port ; c'est alors qu'il est procédé au jugement des cir- 
constances de la saisie et des causes qui l'ont motivée, à 
l'effet de constater si le croiseur a observé les formalités 
esriuuLiulles à lui prescrites ; et surtout si le bâtiment saisi ou 
les objets soumis à cette rigoureuse mesure, étaient réelle- 
ment de telle nature, ou dans de telles circonstances, que. 
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^oit d'après les règles des lois primitives et secondaires, soit 
d'après les traités existants entre le peuple neutre et le belli- 
gérant, il y eût lieu à les saisir et à les amener devant les 
juges chargés de pronoocer la prise. Certaines formes, cer- 
taines précautions, prescrites par la loi internationale pour 
garantir les droits naturels de chacune des parties, doivent 
être observées dans ces jugements. Enfin, dans le cas où la 
saisie, étant reconnue mal fondée, faite sans l'observalion 
des formes essentielles qui doivent l'accompagner, ou sous 
de faux prétextes, doit être annulée, il y a lieu d'examiner 
si le croiseur a été induit en erreur par des ciruonstaiices 
trompeuses, ou si au contraire, cédant à un esprit de rapine, 
à une auimosité coupable, il a volontairement causé un grave 
préjudice au sujet d'une natiou amie ; afin de pouvoir déter- 
miner s'il est innocent ou coupable, s'il doit ou non être con- 
damné à réparer les dommages par lui causés. 

Nous avons donc à traiter trois points principaux : 1" quel 
est le juge compétent des prises ; 2° quelles sont les formes à 
suivre dans le jugement des prises ; 3° dans quels ras il y a 
lieu à condamner le saisissant à des domm.ages-intérêts en- 
vers le propriétaire des objets saisis. 



SECTION I. 



Du Jagc compétent ponr prononi^r la prise. 



Les bâtiments ou les objets saisis, même ceux livrés volon- 
j,irement par le neutre au croiseur, doivent être conduits ou 
portés dans un port, pour qu'il soit statué sur la validité ou 
l'invaUdité de la saisie. Mais quel sera le juge chargé de 
prononcer sur la conduite du belligérant et sur celle du neu- 
tre, de convertir la saisie en prise, ou de l'annuler et de faire 
remettre les biens au propriétaire neutre? 

L'usage et les traités ont depuis longtemps tranché cette 
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question, du moins tacitement, par une jurisprudence accep- 
tée de temps immémorial; mais les publicistes sont loin 
d'être d'accord sur ce point important, qui est de leur part 
l'objet des plus vives controverses. Malgré l'usage consUa^ 
reconnu et accepté par toutes les nations, il me parait néo<^| 
saire d'examiner avec soin les théories présentées par div^^ 
auteurs, parce que s'il est vrai, comme ils le prétendent, que 
l'usage soit contraire aux prescriptions du droit des gens 
primitif, il est du devoir de tout écrivain de le condamner «t 
de motiver, autant qu'il le peut, son opinion, afin de np- 
peler les peuples à la saine interprétation et à l'exécution de 
la loi divine, loi qu'aucun usage, quelque ancien qu'il soit, 
ne peut altérer ; que les traités, même les plus explicites et 
les plus nombreux, ne peuvent modifier, parce qu'elle est 
sa nature immuable et imprescriptible. 

Le navire saisi peut se trouver dans quatre positions di 
rentes; il peut être conduit: fdans un des ports du souvei 
belligérant auquel appartient le croiseur saisissant; 2° d) 
les ports d'une nation étrangère et neutre; 3' dans ceux 
mis à son propre souverain ; 4° et enfin sur le territoire 
l'ennemi du saisissant, où des circonstances de force majei 
peuvent avoir contraint ceux qui le dirigent de chen 
asile. La première de ces hypothèses, celle qui se réi 
plus souvent, est en même temps celle sur laquelle porte si 
tout la controverse; je l'examinerai séparément. Les auti 
moins fréquentes et d'ailleurs offrant moins de diffîcull 
feront l'objet du second paragraphe. 



§ 1. — ntl iUGE COMPÉTENT POUR PRONONCER LA PRISE DU NAVIRE ] 
SAISI ET CONDUIT DAMS UN DES PORTS DU BELLIGÉRANT SAISISSANT. 



Il est peu de questions du droit international maritime 
aient soulevé entre les publicistes des discussions en œi 
temps plus vives, et plus diffusts que celle dont j'ai à m'<| 
cuper dans ce paragraphe. Tous, même ceux qui sont arrid 
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à la même conclusion, y étant parvenus par des voies diffé- 
rentes, pensent que ceux qui les ont précédés n'ont pas donné 
les vrais motifs de décision, et sa sont écartés des principes 
du droit des gens. Chacun repousse donc l'argumentation 
déjà faite, déjà connue, pour élever un système nouveau, 
dont en déflnitive le résultat doit être le môme. Je ne pense 
que les motifs les plus décisifs aient été omis; mais je 
crois que la plupart de ceux mis en avant sont inutiles ou er- 
ronés, et qu'ils ont contribué h embrouiller une question 
assez simple d'ailleurs. Avant d'entrer dans la discussion, il 
rpe paraît indispensable de rappeler quelques-uns des prin- 
cipes fondamentaux du droit des neutres; parce que je regarde 
que, dans toutes les questions, les principes préexistants delà 
loi naturelle, que j'ai pris pour base de mon travail, servent 
puissamment à éclairer la discussion et à donner la solution 
la plus juste, la plus rationnelle. 

Les peuples restés pacifiques, lorsque la guerre existe entre 
deux ou plusieurs nations, ont le droit absolu de conserver 
dans toute son étendue, dans toute son intégrité, leur indé- 
pendance, cette qualité constitutive de la nationalité; mais 
ils doivent exécuter fidi3lement les deux devoirs qui leur sont 
imposés, rester impartiaux et s'abstenir de toute immixtion 
aux hostilités. De leur côté, les belligérants ont le droit de se 
nuire respectivement, par tous les moyens directs qui sont en 
leur pouvoir; mais ils ont pour devoir de ne porter aucune 
atteinte à l'indépendance des nations pacifiques. 

Si les droits et les devoirs des deux parties étaient cons- 
ciencieusement respectés et exécutés, il y aurait peu, ou plu- 
tôt il n'y aurait pas de conflits, parce que, ainsi que je l'ai 
démontré, ces droits et ces devoirs se limitent réciproque- 
ment sans se heurter, et s'harmonisent parfaitement. Mais il 
n'en est pas toujours ainsi. Le belligéraut, pour nuire plus 
complètement à son ennemi, et trop souvent pour augmenter 
son commerce en détruisant celui des autres nations, porte 
de vives atteintes à l'indépendance des peuples pacifiques; 
ces derniers, séduits par l'espoir d'un bénéfice illégitime, se 
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mêlent aux opérations de la guerre, ou laissent percer les sen- 
timents de parlialilé qui Ils aiiiiaenl, et p£ir conséquenl ils 
violent leurs devoirs et froisseiU les droits des uatious enga- 
gées dans les hostilités. 

Lorsque ces fautes sont commises par la nation neutre elle- 
même, elle seule est responsable; la partie lésée ne peut obte- 
nir satisfacliou qu'en s'adreasant au souverain ; et comme les 
peuples sont indépendants, comme ils ne reconnaissent pas 
de chef commun, hi l'offeuseur refuse cette satisfaction, 1» 
guerre seule peut venir eu aide au bon droit et assurer le ré- 
paration du dommage souïFei't. 11 est très-important de ne pas 
perdre de vue uu principe souvent répété dans le cours de cet 
ouvrage, connu et accepté par tous les peuples, par tous les 
auteurs; c'est que le peuple neutre, coupable de partialité on 
d'immixtion aux hostilités, perd sa qualité de neutre et les 
droits qu'elle lui donne, pour devenir l'ami, l'allié du belli- 
gérant favorisé, et l'ennemi de l'autre; que, par conséque 
ce dernier a le droit de le traiter en ennemi. 



I 



Lorsque le coupable est un citoyen isolé, agissant sans 
ordre de la nation à laquelle il appartient, et souvent même 
contre les lois expresses de sa patrie, le corps de la nation ne 
peut être considéré comme responsable ; l'offensé peut saisir 
l'agresseur et se faire juslice à lui-même. On comprend, en 
etl'et, très-facilement que le souverain est souvent dans l'im- 
possibilité de prévenir une violation du droit international, 
puisque, chez aucun peuple, on n'a pu arriver à prévenir les 
crimes les plus atroces, et que les lois les plus parfaites ont 
dû se borner à les punir. 

Sur terre, ces principes sont faciles à appliquer, parce que 
les sujets des Étals différents n'out de contact qu'autant qu'ils 
quitleul le territoire d'uu pays pour entrer sur le territoire 
du l'autre, et que, par ce i"iiit seul, ils se soumettent à la juri- 
diction du souverain territorial. Il n'en est pas de même iur 
aicr ; cet espace immense, libre et commun, n'est soumi.- à 
aucune juridiction ; mais il sert de lien entre tous les peuples 
tous le parcourent et s'y rencontreni. Là les citoyeus 
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uvent cammeUre do nombreuses infractions à la loi inler- 
alionale ; le clief légitime n'a pu les prévoir, la nation n'en 
eut être responsable; il n'existe pas de souverain territorial 
ur les réprimer. La partie lésée a le droit de prévenir le ré- 
sultat, funeste pour elle, de ces délits internationaux, d'em- 
pêcher la consommation du fait qui pourrait lui nuire, comme 
elle a celui d'attaquer, de détruire son ennemi. Ce droit a 
donné naissance à la visite des navires neutres, à la saisie de 
ceux qui, appartenant à une nation neutre, ont, par leur con- 
duite, cessé d'être neutres pour devenir ennemis. 

t Cette absence de solidarité entre la nation et ceux de ses 
jembres qui violent leur devoir résulte du droit même, et 
5t corroborée par l'usage de tous les peuples. Tous abandon- 
ent ceux de leurs concitoyens qui se rendent coupables de 
laits do cette nature, leur refusent la protection à laquelle ils 
auraient droit. Cet usage est même une loi écrite chez presque 
toutes les nations. Toutes les ordonnances publiées par les 
souverains neutres, au début des hostilités, rappellent les de- 
voirs que leurs sujets ont à remplir, et déclarent qu'en cas 
d'iiifraction, les coupables seront désavoués et abandonnés 
par leurs concitoyens. Ainsi, en principe, la nation n'est pas 
scilidiiire du fait commis par un de ses membres ; en fait, elle 
abandonne tes coupabhis, elle les repousse et. leur refuse sa 
protection. 11 faut cependant restreindre cette absence de so- 
lid trité, cet abandon, dans les justes limites qui résultent des 
lois intornalionales; le citoyen neutre n'est désavoué et aban- 
donné au belligérant que pour ce qui concerne le fait dont il 
s'est rendu coupable. 

Le belligérant exerce son droit par ses vaisseaux de guerre, 
et souvent par les navires de ses sujets auxquels il délègue 
une partie de son pouvoir cuverai n, de son droit de guerre, 
par ce que l'on appelle des corsaires. Les corsaires, les 
bâtiments de guerre eux-mêmes, peuvent violer leur? de- 
voirs ; ils peuvent, eux-aussi, séduits par l'appât du gain, ou. 
poussés par toute autre passion, porter atteinte aux droits des 
peuples étrangers. Il est important de constater une immonse 
III. lA 
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différence qui existe eiuiv le navire marchand neutre eli 
croiseur belligérant, bâtiment de guerre ou armateur. Le m 
tre agit isolément, pour son propre compte, sans rattai^h^ 
sans l'autorisation de son souverain ; s'il se rend coup.ibl 
d'uu délit contre les lois internationales, ce souverain ne 
raiten ^tre responsable. Le croiseur, au contraire, quelle quF 
soit sa qualité, tient ses pouvoirs directement du chef de 
nation, dont il n'est que l'agent ; il agit par les ordres de 
chef; il ne peut faire la visite d'un seul navire, opérer uoe 
seule saisie, en un mot agir comme bâlinient de guerre, qu'en 
verlu de la délégation expresse du pouvoir dont ce chef ejl le 
seul dépositaire ; ce dernier est donc responsable des actes 
commis par ses agents directs. Cette différence est esseutiello 
à constater ; nous verrons plus tard les conséquences que l'on 
doit eu tirer. 

Il y a donc possibilité de faute des deux côtés : le neuirt 
peut avoir violé réellemeul les devoirs de la neutralité ; il est 
possible, au contraire, que ce suit le belligérant qui ait poi 
atteinte à la juste indépendance du neutre innocent. Toi 
les saisies faites par les croiseurs présentent l'un de ces 
caractères ; il est donc indispensable, avant de les convertir' 
prises, d'examiner avec suiu les causes qui ont motivé la 
sie, et les circonstances qui l'ont accompagnée ; eut exaffll 
amène nécessairement un jugemeul de condamnation coul 
le saisissant ou le saisi. Le jugement, qui doit le prouuucel 
Ici se trouve la difticuUé soulevée parles publicistes. En 
sultant les principes que je viens, de rappeler, il me parait 
cile de trouver la réponse. 

La oatiou neutre u'est pas responsable des actes coi 
I>ar ses sujets isolés; elle refuse à ceux qui oot viole ies 
voirs de la neutralité toute protection, c'est-à-dire que, 
ce fait et pour les cuuséqueaces qu'il doit entraîner, elle 
abandonne au sort qu'eux-mêmes ont choisi. Or, \n 
(luence de la violaliou des devoirs imposés aux peuples pat 
ques par le droit des gens, est d'être considérés ut Ut 
coraC^e ennemis du belligérant offensé. Quel est le juge apj 
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à statuer sur le sort des bi.ens ennemis enlevés pendant la 
guerre, lorsqu'il y a Heu de rendre une décision, c'est-i-dire 
en matière de prises maritimes? Il est évident que c'est le 
juge institue par le belligérant capteur; à cet égard, il ne 
saurait s'élevi-r aucune contestation. Le sujet neutre coupable 
de violation de ses devoirs, s'étant, par ce fait, isolé de sa na- 
tion et volontairement rangé dans la classe des belligérants, 
étant abandonné par son souverain, assimilé enfin à l'ennemi 
qu'il a voulu favoriser, doit donc être jugé par les tribunaux 
du peuple auquel il faisait la guerre et entre les mains duquel 
il est tombé. 

L'assimilation que je fais ici entre le navire neutre saisi et 
le bâtiment ennemi capturé peut soulever une objection. 
L'a*similation complète serait une grave erreur, à cause de la 
différence immense qui existe entre les deux positions, diffé- 
rence que j'ai signalée ; mais on remarquera que je ne la fais 
ici que pour régler la compétente, et non pour indiquer les 
bases ou les formes de la décision: restreinte dans ces limites, 
je la crois juste et fondée; je la regarde comme un des prin- 
cipaux motifs de décision de la question. 

La compétence di-s tribunaux belligérants, pour juger les 
lavires neutres saisis et conduits dans les ports du saisissant, 
s'appuie donc principalement sur la non-solidarité des souve- 
rains neutres, avec leurs sujets coupables de violation de leurs 
devoirs ; sur le caractère hostile que l'infraction imprime à 
celui qui la commet, et sur l'espèce d'abandon fait par la na- 
tion (lu coupable dont elle ne veut pas soutenir la conduite. 
Elle s'étend à tous citoyens neutres coupables d'avoir violé 
les devoirs imposés par la loi primitive, par la loi secondaire, 
c'est-à-dire par les règles posées par les- traités, et adoptées 
par toutes les nations; enbu par la loi spéciale aux deux na- 
tions intéressées, par les traités existants entre elles et encore 
en vigueur. Mais elle est limitée, elle s'arrête aux actes de vio- 
lation des lois ayant un caractère international non contesté ; 
elle oe peut jamais s'étendre à des infractions autres, parce 
qu'alors les bases sur lesquelle? elle repose n'existent plue. 
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Cette distinction est très-impurtante. Nous avons vu, en 
effet, que la plupart des peuples engagés dans la guerre sont 
dans l'usage de publier des ordunnauces, des règlemeni." par 
lesquels ilséleiideut leur droit de guerre beaucoup au delà de 
ses limites réelles, au grand préjudice des nations neutres; 
que d'autres adoptent une jurisprudence complètement oppo- 
sée au droit des gens et aux traités solennels consentis par 
eux-mêmes. C'est de cette manière que la prohibition du com- 
merce, pour cause de contrebande de guerre, a été étendue à 
tous les objets importants du négoce; que le droit de blocus 
n'a plus d'autres limites que celles de l'imagination d'un peu- 
ple puissant et commerçant, c'est-à-dire jaloux de tous les 
autres commerçants, et porté à les ruiner à son profit ; enfin, 
que le pavillon neutre n'a plus rien de sacré. 

Lorsqu'un navire neutre est saisi pour violation de ces actes 
privés, la triple base sur laquelle se fonde la compétence des 
tribunaux du belligérant n'existe plus. Rn effet, l'infraction 
aux lois intérieures du belligérant ne constitue pas une viola- 
tion des devoirs de la neutralité, ni par conséquent un acte 
hostile. Si la nation neutre peut décliner la solidarité des acte» 
commis par un de ses citoyens contre les lois sacrées par elle 
reconnues, si le souverain peut repousser le coupable et lui 
refuser la protection à laquelle ont droit tous ceux qui se con- 
forment à la législation de leur pays, parce qu'il a méconnu 
et violé cette législation ; il est évident que cette uation, que 
ce souverain, ne peuvent repousser de Icursein ni abandonner 
le citoyen, religieux observateur des lois internationales et 
particulières, qui, usant des droits donnés par ces lois et par 
la nature, a méprisé les règlements intérieurs d'une natii 
étrangère, auxquels il ne pouvait obéir, auxquels il était 
son devoir de résister. Dans ce cas, et la nation et le souver 
neutres doivent à ce citoyen une protection pleine, entiè 
absolue, parce qu'ils sont solidaires avec lui, parce 'que leur 
indépendance est attaquée dans sa personne. De cette distinc- 
tion importante, il résulte que la compétence des tribunaiu 
belligérants est limitée aux seuls cas de violation des règl 
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■én^rales et immuables delà loi primitive, et de celles qui ré- 
sultent soit de la loi générale secondaire, soit des traités spé- 
ciaux en vigueur entre le peuple neutre et le belligérant ; que, 
par conséquent, ces tribunaux ne peuvent, en vertu des règle- 
ments de leur propre souverain, prononcer sur des actes non 
contraires à ces lois, seules obligatoires pour les deux parties. 

Là est la difficulté réelle de la question. Lorsque les gou- 
vernements neutre et belligérant sont en désacord sur les prin- 
cipes mômes ; lorsque le second élève la prétention de probiber 
ce que le prcmiir considère comme permis; lorsque l'un 
range dans la classe de contrebande des marchandises que 
l'autre regarde comme objets d'un commerce libre; lorsque 
le belligérant proclame les biens ennemis confiscables à bord 
des navires amis, et que le neutre soutient, au contraire, que 
le pavillon libre rend libre tout ce qu'il couvre, le belligérant 
donne l'ordre à ses croiseurs de saisir tous les bâtiments neu- 
tres qui enfreignent ses lois, et à ses tribunaux de prononcer 
la sentence de prise; et cet ordre, il l'appuie par la force des 
armes. Mais cet acte ne saurait justifier une pareille conduite; 
la force et la violence ne peuvent, dans aucun cas, fonder un 
droit; elles sont incapables de donner aux tribunaux belligé- 
rants une compétence qu'ils n'ont pas. Dans ce cas, le souve- 
rain du croiseur s'attribue un droit de juridiction sur les na- 
tions neutres ; il se rend par conséquent coupable de violation 
de ses devoirs, en portant atteinte à l'indépendance d'un peuple 
étranger. Cet abus énorme est, il faut l'avouer, en quelque 
.sorte passé en usage cbez tous les peuples belligérants assez 
puissants pour opprimer les neutres, sans craindre leur res- 
sentiment ; il est la cause unique des contestations que les 
publicistes ont élevées contre la. compétence des juges du 
belligérant. 

Lorsque, comme cela arrive le plus souvent, il y a opposi- 
tion d'avis entre le belligérant et le neutre sur les principes 
mfnies, la question ne rentre plus dans la compétence des tri- 
bunaux. Toutes les nations étant indépendantes, aucune 
d'elles n'est tenue de se soumettre à un juge étranger ; l'affaire 
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doit Être Iraitée de gouvernement à gouvernement, par la voie 
diplomatique d'abord ; et si l'accord no peut être obtenu par 
les négociations, la guerre peut el doit seule eu décider; bi« 
que le vainqueur ne soit pas fondé, après la victoire, à récla- 
mer comme un droit ce qui n'en est pas uu ; car la force, soik 
quelque forme qu'elle soit employée, ne peut établir un droit. 
Dans ce cas, c'est l'indépendance, c'est la nationalité niênk' 
du peuple neutre qui sont attaquées ; il doit donc les défendre 
avec énergie, sous peine de n'être plus que le vassal d'uuf 
autre nation, de se voir rayer du nombre des peuples indé- 
pendants. 

De ces principes, que je crois les seuls vrais, il résulte qw 
les tnbunaux institués par le belligérant saisissant, sonlseuli 
compétents pour statuer sur la prise des navires neutres, 
arrêtés pour violation des devoirs de la neutralité, tels qu'il» 
résultent, soit de la loi générale primitive ou secondaire, son 
des traités spéciaux existants entre les deux nations ; maisqus 
cette compétence ne peut jamais s'étendre jusqu'à pronoiiMt 
sur un fait non contraire à ces lois, les seules obligatoires 
pour les peuples intéressés. 

Cette compétence, ainsi restreinte dans ses justes limites,» 
été sanctionnée par l'usage immémorial de toutes les nation} 
maritimes; et beaucoup de traités solennels l'ont reconnue, 
sinon d'une manière expresse et complète, du moins asseï 
positivement pour qu'il ne puisse rester aucun doute à al 
égard ' . Ainsi un grand nombre de ces traités imposent au sai- 
sissant l'obligation de ne rien enlever du navire arrêté, ayîiot 
qu'il ait été procédé à un inventaire régulier, et statué surli 



' Voyez notammeot le traité liu 3t décembre 1786-11 janvier 1787, enu» k 
France el la Russie, qui est de tous le [itus explicite ; l'art. 33 porte : n Le cipUe 
aura seulement le droit d'emmener le navire dans un port, où l'on mstrulriu* 
procès devant les juges de l'amirauté, selon les Inis et fermes judiciairis d» « 
endroit, et après qu'on aura rentlu th-dessus une sentence (téfinjtivc, le» soilt 
marchandises reconnues coiitroliamie de guerre seront confisquées... » t.etralUt> 
IT87, entre la Russie et N'aples, contient la même stipulation. V'oyez aussi celrt^ 
56 septembre 1786, entre la France el l'Angleterre, arl. 28; celui du 1"'23imb 
1800, entre la Suède et ta Russie, art. 31, etc. 
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iralidité de la saisie par le juge compéleul ' ; d'autres stipulent 
'qui'lesjuges établis rendront leurssenteiices dans le délai le plus 
court possible ^ ; quelques-uus exigeut que le juge belligérant 
remette au neutre condamné une copie officielle du jugement 
prononcé, et règlent les cas d'appel*. Ces clauses et d'autres 
de même nature contiennent évidemment la reconnaissance 
de la compétence. D'un autre côté, il n'existe pas uu seul 
traité qui ait contesté le pouvoir des tribunaux belligérants. 
Les publicistes avaient également reconnu et adopté cette 
compétence ; ce ne fut que pendant la guerre de sept ans qu'un 
auteur célèbre, Hubner, le premier qui ait pensé à relever et 
à soutenir le droit des peuples pacifiques, toujours méconnu, 
et foulé aux pieds, souleva la question de savoir si les tribu- 
naux belligérants étaient réellement compétents pour statuer 
Eur les prises neutres. Il n'hésita pas à résoudre négativement 
la question ainsi posée. L'auteur commence par examiner les 
cas dans lesquels uu navire neuU'e peut se trouver soumis à 
une juridiction étrangère. Il n'en reconnaît qu'un seul, celui 
dans lequel un navire, abordant dans un port étranger, s'est 
volontairement soumis, pour tous les actes extérieurs, au sou- 
verain territorial dans la mer ou daus le port duquelil acber- 
ché un refuge ou une occasion de commerce. Ne pouvant 
reconnaître aucune autre circonstance susceptible, d'établir la 
juridiclion étrangère sur un bâtiment, il pose en principe 
que les tribunaux belligérants sont incompétents pour statuer 
sur le sort des navires neutres, et d'après le droit des gens 
primitif et d'après le droit civil. 



' Voyez les ti-aitis des 20 septembre 1786, entre la France et l'AnpIelcrrc, 
art. 2S; 8 venJùmiaire an VIII (?,() 5e|ilembre 1800), «'iilre la France et les Élats- 
VnU (lAniérique, art. 20; 13 mars 18(11, entre la Suède et lu Russie, art. 31, et 
presqtii; tous les traités conclus daus le sviii' siècle, excepté ceux dans lesquels 
la Grande-Bretagne est partie, qui, tous, gardent un silence absolu sur le droit 
Qiaritiiue. 

' On peul citer entre autres ta fameuse connenlion dft 17 juin 1801, entre l'An- 
gleterre et la Russie, à laquelle accédèrent forcément la Suède et le Danemark, 
art. (j. 

3 II suffira (le citer le traité du 16 novembre 1795, entre la Grande-Bretagne cl 
les États-Unis d'Amérique, art. 19, g 3. 
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D'après le droit primilif : 1" parce que ces navires, amené? 
de force dans le port du belligérant, n'ont pas volonlfilreinenl 
reconnu la juridiction élrangère; 2" parce que le fait incri- 
miné s'est passé hors les limites de la juridiction de la puiî* 
sance qui s'arroge le droit de le juger; 3° parce que lasaiae 
elle-même, dont le jugement doit précéder celui de la pri«e, 
a élé pratiquée hors de cette juridiction. 

D'après le droit civil, parce que cette juridiction est coœ- 
traire à tous les principes, en ce que le belligérant, intéressé 
personnellement, se trouve à la fois juge et partie, et que le 
bras gauche décide de la validité du coup porté par le bta 
droit. Hubner ajoute que les tribunaux belligérants ont 11 
bitude d'appliquer aux saisis neutres les lois de leur propre 
souverain, lois qui ue peuvent cependant être exécutoires potu 
les étrangers; et qu'ils violent ainsi les principes les plm 
sacrés du droit des gens. Je viens de répondre par antici 
lion à ce dernier argument, le seul qui, dans la discussi 
ait quelque fondement. 

Quant à l'usage, l'auteur danois repousse son application; 
et, à cet égard, je partage son opinion, parce qu'un usap-, 
quelque ancien qu'il soit, s'il est contraire aux lois, doit l'Ire 
changé et ne peut mettre aucun obstacle à l'exécutiou com- 
plète de la loi universelle. Hubner va plus loin encore; il 
conteste l'existence de cet usage, et prétend que les gouver- 
nements neutres ont proteste contre la juridiction des belli- 
gérants. A l'appui de son opinion, il cite les protestatiouf 
faites par les peuples pacifiques contre certaines senteBoes 
rendues par ces tribunaux, et notamment la discussion à 
1747, entre la Prusse et l'Angleterre, discussiou dans laquelle 
le roi de Prusse fit saisir le capital et les intérêts de l'ea» 
prunt silésien, pour réparer le tort fait aux navigateurs pntt* 
siens par les décisions des cours d'amirauté anglaises. 

Après avoir ainsi établi l'incompétence des juges belligé- 
rants, Hubner devait propû.ser un tribunal chargé de rac* 
placer celui qu'il condamne si énergiquement. Il ne pouvait 
charger les neutres do juger eux-mêmes les saisies faite* *ur 
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irs propres sujets ; car les principaux arguments par lui em- 
'ployés contre les tribunaux belligérants étaient évidemment 
applicables aux juges neutres. Pour échapper à cet écueil, il 
propose l'établissement d'une cour mixte, composée du consul 
de la nation neutre propriétaire du navire saisi, en résidence 
dans le port d'arrivée du bâtiment, et de commissaires nom- 
més par les peuples neutres et par le bcUigéraiil '. 

L'opinion de l'auteur du Traité de la saisie des bâtiments 
neutres s'appuie sur deux arguments : 1" nulle nation libre 
ne peut, sans abdiquer son indépendance, reconnaître et 
subir une juridiction étrangère; le fait de vouloir la sou- 
niettre à cette juridiction est un attentat contre cette indé- 
pendance, et pnr conséquent contre la nationalité même; 
2° nul ne peut être juge dans sa propre cause. Le belligérant 
est intéressé dans la question de prise ; il ne peut donc être 
ippelé à prononcer. 

L'exposé de principes qui précède répond complètement au 
(remier, et, il faut le reconnaître, au plus, fort de ces deui 
lisonnemcnts. Ce n'est pas la nation neutre qui est en cause, 
>'est un citoyen isolé, qui, par sa conduite, parlaviolation des 
lis générales et des lois particulières de son pays, a cessé de 
irter le litre de citoyen et d'avoir droit à la protection de son 
gouvernement; abdiquant !e rôle de neutre adopté par sa na- 
hn\, il s'est rangé parmi les belligérants, et par conséquent 
s'esl soumis à être traité en eunemi par l'adversaire qu'il s'est 
•voloutairement donné. Ainsi que je l'ai fait remarquer, il n'y 
a pas, dans la compétence attribuée iiux tribunaux belligé- 
rants, un acte de juridiction sur la nation, parce que la nation 
n'est pas solidaire du fait reproché à un de ses sujets. Ce n'est 
pas même une juridiction, puisque l'individu ne peut être 
condamné personnellement àaucune peine, quelque minime 
qu'elle soit ; ce n'est que le pouvoir de statuer sur un fait et 
d'empêcl-.er ce fait, nuisible el contraire aux devoirs naturels, 
d'être accompli. Le mot juridiction employé par Hubuer n'est 



< Voyeî le Traité de ta saisie des bdlimenls neutres, l. Il, (lart. I'", ch. 
Il sérail Iroii long de ciler le texte même. 
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donc pas juste. Son opinion semit complètement fondée, si 
la restreignait aux cas où le belligérant, étant eu discusi 
avec le neutre sur les principes, fait appliquer par ses 
naux aux navires neutres des règles autres que celles qui aoil 
reconnues par les deux gouveruemeota. 

L'erreur d'Hubner provient justement de l'abus de la ci 
pétence fait par les belligérants, qui, dès longtemps avantli 
guerre de l"44, profitaient de l'usage adopté pour appliqi 
leurs lois particulières aux navigateurs neutres, et pour 
opprimer, en leur opposant une foule de règlements ini( 
et contraires à toutes les prescriptions du droit internatioi 
primitif et secondaire ; qui, par exemple, rangeaient di 
classe de la contrebande le^ munitions navales et les vivri 
prohibaient le commerce de toutes les marchandises du 
ou de la fabrique de l'ennemi ; proclamaient le blocus m 
papier, etc., et qui saisissaient, et faisaient déclarer de boone 
prise par leurs tribunaux, tous les navires coupables de violer 
ces prétendues lois. Ces faits constituaient réellement une juri- 
diction, car ils tendaient à donner au belligérant le pouvoir 
de faire des lois obligatoires pour les neutres; mais ce» fails 
étaient l'abus, et Ilubnera confondu l'abus avec l'usage; tous 
ses arguments s'appliquent à cet abus odieux, et, dans ce ca«, 
ils sont parfaitement fondés. L'exemple choisi par notre auteur 
pour appuyer son raisonr.ement, l'affaire de l'emprunt silé- 
sien entre la Prusse et la Grande-Bretagne, donne la preuve 
complète de l'erreur d'Hubner. En effet, la réclamation de la 
Prusse était fondée, non sur la compétence même des tribu- 
naux de prises anglais, mais sur une difficulté de principe 
existant entre les deux nations, sur ce que la Grande-Brt- 
tagne voulait soumettre à la confiscation les navires prus- 
siens, sous prélesle qu'ils rcfu&'aieiit d'exécuterles règleoieuLs 
particuliers qu'elle avait jugé à propos de rendre sur les na^ 
vigatenrs neutres, règlements contraires à la loi primitive e| 
aux traités '. 



' Voyez, sur l'affaire de l'empraul silésien ci-dessus, et lit. VIll, secl. IV. Vi^ 
surtout de Martens, Causes célèbres du droit des gens, I. III. 
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■' Si l'on adoptait le raisonnement d'Hubner, il fjiudrait le 
Suivre complètement, et étendre jusqu'à la saisie, jusqu'à la 
visite même, ce qu'il dit de la pris.^. On se trouverait de plus 
dans la nécessité de faire toujours remonter, jusqu'au corps 
de la nation neutre, les violations de devoirs commises par 
les citoyens isolés ; de rendre toujours, et dans tous les cas, 
le peuple et le souverain soliJaiiemenl responsables des faits 
qu'ils n'ont pu ni prévoir ni empi^cher, et que même lis con- 
damnent. Une des conséquences les plus immédiates de ce 
système serait de faire de chaque violation de la neutralité 
une question de guerre; ou il amènerait l'asservissement des 
nalious neutres trop faibles pour résister aux exigences du 
belligérant, ou bien il convertirait eu guerre générale chaque 
guerre maritime. I 

11 est d'ailleurs nécessaire de faire observer que la recou- 
laissance de la compétence des tribunaux belligérants n'est 
)ndée ni sur l'entrée du navire saisi daus le port du saisis- 
ïnt, ni sur une juridiction quelconque attribuée à ce saisis- 
int sur la haute mer, lieu où la violation a été, non commise, 
lais constatée, lieu où la saisie a été opérée. Cette reconnais- 
sance repose sur des considérations d'une nature complète- 
ment difTérente. 

Hubner a commis une autre erreur qui est grave; il pré- 
teud que les gouvernements neutres ont souvent protesté 
contre la compétence des tribunaux belligérants en cette 
matière. Les recherches faites avec le plus grand soin n'ont 
pu me faire découvrir un seul acte de protestation, ni même 
me mettre sur la trace d'une seule réclamation de ce genre; 
je ne crains donc pas d'affirmer qu'il n'en existe pas. Le seul 
exemple qu'il cite nous montre la cause de son erreur; le 
méniuire de la commih&ion prussienne, rédigé en 1751, s'ap- 
plique à une question complètement différente, ainsi que je 
l'ai déjà démontré. 

Le projet d'établissement d'un tribunal mixte me paraît 
une idée presque impos.«ibii' à réaliser, du moins d'une ma- 
nière efficace. Je ne parle pas de la difficulté de créer, dans 
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chacuu des ports des deux belligérants, un tribunal pour 
chaque ualion ueutre; mais il faut nécessairement que la 
majorité des juges appartienne à Tune des deux parties, et il 
semble naturel que le souverain territorial du lieu où siège le 
tribunal, que le belligérant réclame pour lui ce privilège ; dès 
qu'il existera une majorité, h quelque parti qu'elle appar- 
tienne, elle sera toujours disposée à faire pencher la balance 
de son ct)té ; il n'y aura donc pas beaucoup plus de garantie 
d'impartialité que devant les tribunaux belligérants. Copen- 
dant je ne pense pas devoir rejeter cette idée comme mau- 
vaise; il serait à désirer qu'un essai consciencieux fût teuté; 
peut-être pourrait-il amener d'heureux résultats, mais il 
serait nécessaire d'obtenir l'assentiment de toutes les parties, 
et notamment d(>s deux belligérants; et je doute que le» 
peuples qui fondent leurs forces sur l'injustice, pour qui li 
guerre n'est le plus souvent qu'une occasion de ruiner k 
commerce des neutres, consentent jamais à renoncer aui 
immenses bénéfices qu'ils retirent de leurs iniquités, 
essayer un système dont le but avoué serait de mettre fii 
leurs brigandages. 

Galiaui, tout en prodiguant des éloges à Uubner, lui 
cependant le reproche de n'avoir pas eu le courage de 
toute sa pensée, qui, d'après lui, devait être d'attribuer I 
compétence exclusive au t~ouverain du navire neutre '. Qu^ 
à lui, il divise en deux classes les bâtiments neutres saiâ 
suivant la cause qui a motivé leur arrestation, et établit 
compétence différente d'après cette distinction. 

I>ans la première catégorie, il met tous les cas de sm.-if i-^ 
ses sur l'absence ou l'insuffisance de justification de nalio» 
lité et de neutralité, sur les irrégujarités des papiers de I 
et enfin sur tout ce qui tient ù la qualité même du navire»! 

' Il Alibiasi adunque per fisso e fermaraente slabilito àà, clie l'Ubiier elilx ' i*J 
lateua d' indicare, ma (.'li tiiaiica il coiaggiu dt svelalanicutc soslencre cl" **l 
legitiniUà dcgli arresti délie navi e delle merci ratli o îiTlSJTa ilentro / ito' " 
talun |irim;i|ij nouti'aJi, o in mare aperto; il solo compétente gTilUce è iJ M">' 
cui sono indubilalamente sudditi i conduttori di esse. » De' (loff* '^'' f" 
part. 1, cap. ri, | 8, p. 402. 
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éclare que les tribunaux belligérants doivent seuls connaître 
e cette nature d'ailfiire, parce que, dit-il, le souverain neu- 
tre, qui a délivré les papiers ou autorisé de prendre son pa- 
villon, est partie dans la question et ne doit pas en être juge ; 
il peut être appelé à donner des explications, mais non à sta- 
tuer '. Quant aux questions relatives à la cargaison, qui for- 
ment la seconde classe, elles doivent être toutes soumises à 
des tribunaux de la natiou à laquelle appartient le bâtiment 
saisi ; ces tribunaux sont établis dans chaque port des belligé- 
rants, et composés de négociants ou résidents de cette nation 
présidés par ie consul. 

[1 me paraît difficile de commettre une erreur plus grave, 
plus complète que celle qui résulte de cette singulièrfi classi- 
fication. Le seul cas où le souverain neutre, c'est-à-dire le 
I corps de la nation, est intéressé, le seul où son autorité est en 
|, cause, aux yeux de Galiani (car, pour moi, je conteste qu'il 
L puisse jamais en être aiusi), est justement celui qu'il soumet 
M h la juridicliou étrangère; et il veut que le souverain neutre, 
y ou du moins que ses agents puissent être appelés à donner 
1 des explications devant leur juge. C'est au nom de l'in- 
dépendauce des nations pacifiques que cette doctrine est 
mise ! 



■ a ... Due posson eaer le coiitrovergle riguardanti una nave iraUcnula. Puâ 
itarsi EË ne: sia legiltima la bandiera e la patente di navi{:aùone... La girima coii- 
iversia ha luogo in due oiodi : 1' uno «juando si dubila di fulsifîcaziane délia 
ilepte, d' essersi quesla con poco avverlenza concessa a bastimento di cui il 
oprielario, il capilaiio, l'equlpaggio, l' interesse âul -carico non foase d' apparte- 
ncnza del suvrano clie concedeva la patente... iieiruiiu casu e nell' allru il giudizio 
cei'lainente spelta al principe che ha l'atlo arrestare il baslimento... (Juaiido non ma 
chiaro chi sin il vero sovrano délia mive non s' oiTeiide l:i sovranîlà di vu'unu e^ami- 
naiido li> pruuve di che s' assensce suddilo taluini di nui. Ma... è del pari iuduhitatu 
cUe pcr proseguirsi in giudizio sulla controvcrtita lc(.nltin)îtà délia paleiile di navi- 
gaziune, non hasta sentir Holtanto in giudizio il padruii delta iiave eil il sua eipiipag- 
fio, ma è necessario rendernc il sovrano, di rui iii asserisce suddilo U padron délia 
jiave, ad aspettar il le^iltimo tenipu in cui pussa ipiegli per mezzo del suo andiascia- 
■ tore o mlnislro, o almeno consule, intervenire in giudizto. In silfato pîudizio il neu- 
frskle è [larle interessata e non giudiee, e pereià il solo detto d' una parle, per 
fuaaLo aulorevoie e rispettabile posaa iinmaginarsi, nun décide la controversia, e 
p&tLa. senipre al giudiee lo si)uittinaroe le ragioni e le pruove... ii Galtitni, U>c. cit., 
•39c et isuiv. 
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De Sainte-Croix propose d'établir un tribunal composé 
députés de tontes les nations maritimes, siégeant louji 
dans itne ville indépendante, et chargé de statuer sur tous] 
cas de prises neutres; les représentants des puissances 
ressées danschaque affaire s'abstiendraient: le litige se li 
verait ainsi soumis à des juges complètement impartial 
L'établissement de cette espèce de tribunal araphictyoniq' 
s'il était possible, serait s;ms doute un très-grand bienfait 
pour l'humanité ; car, en lui attribuant une compétence que 
comporte facilement son organisation, en le chargeant d« 
juger les différends qui surgissent entre les nations, il ^ 
viendrait possible d'éviter la plupart des guerres qui désofl 
le monde, et peut-être de réaliser les rêves de paix perpétuelle ' 
Cela serait, en réalité, la réunion de tous les peuples en 
sorte de république l'édérative. Mais, quelque désirable 
puisse être une pareille institution, on peut la regai 
comme une utopie, comme un rêve impraticable, tant q 
nature humaine n'aura pas ;itteint un degré de perfection 
elle est bien loin encore, et dont il est permis de donterqu'ell» 
soit susceptible. 

Lampredi, de Martens, de Rayneval; Massé et p!u$iei1 
autres auteurs ont traité la question qui nous occupe. Toiii 
reconnaissent la compétence des tribunaux belligérants. Bled 
que je partage cette opinion, il me panlt nécessaire d'exami- 
ner les bases sur lesquelles ils ont cru devoir asseoir leur ron- 
viclion. Le premier appuie toute sa discussion sur le préteiiiin 
principe à l'aide duquel il résout toutes les questions dam 
lesquelles les neutres et les belligérants sont intéressés, OT 
le droit de la nécessité, sur la prépotence qu'il accorde toit- 
jours aux nations en guerre sur les peuples pacifiques, il- 
reste, il développe peu son opinion, mais il réfute avec le plifi 
yrand soin celle d'Huhner et de Galiani '. 

De Rayneval explique les divers motifs propres à établi 
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' \ti^ti Histoire de la puissance navale de l'Angleterre, t. I, p. jgo 

- Du couimcnc des ncuirex, I" psrl., | \h, \\. 171. Traduction de Peuefael. 
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i justifier la compétence des tribunaux belligérants et l'usage 
lopté par toutes les nations maritimes. Il est à remarquer 
[u'il ne fait pas mention du motif que je regarde comme le 
plus concluant, l'assimilation du neutre, violateur de ses de- 
voirs, h l'ennemi, et l'état d'isolement dans lequel le laisse le 
iésaveu de ses concitoyens '. Ce publiciste ne fait pas la dis- 
tinction, si impoitaute à mes yeux, des lois que les tribunaux 
belligérants sont tenus d'appliquer aux navires neutres saisis, 
résulte même de son argumentation, qu'il admet l'applica- 
Mon de la !égis!alion du saisissant aux neutres. Je ne saurais 
îrtager cette opinion. Les lois primitives et secondaires et 
îlles résultant des traités en vigueur entre les souverains des 
leux parties, sont seules applicables. Quant à la forme, à la 
lanière de procéder, il est bien évident que l'on doit suivre 
législation du lieu où se fait la procédure, c'est-à-dire celle 
|u belligérant; sur ce point, il ne saurait exister aucun 
ioute. 

Un des principaux arguments employés par de Rayneval 
jour établir la compétence des tribunaux belligérants peut 
se résumer ainsi : dans toute affaire de prise neutre, il y a 
leux parties eu cause, le saisi et le saisissant; ce dernier, 
lu'il soit bâtiment de guerre ou corsaire, peut avoir violé 
teneur de ses lettres de marque, avoir fait une saisie sans 
îuse, avoir méconnu et violé les traités ; il peut même s'être 
sndu coupable d'un crime : dans ces différentes hypothèses, 
doit, être condamné à payer des dommages-intérêts aux 
propriétaires du navire indûment saisi, à une amende, et 
lême, suivant les circonstances, à des peines afflictives. 11 ne 
Jurait donc être jugé par un tribunal étranger, qui ne man- 
[uerait nécessairement pas de moyens efficaces pour faire 
exécuter la sentence '\ Ce raisonnement est parfaitement juste 

• De la liberté des mers, I" part., til. I, eh. xx, (>. 215. 
I-' 3 B ... Or, qui peut [irononeer la rcB|ioiinal)ililL> du ()retnier (In croiseur?) C'est, 
mis contredit, son proiiri; iiouvernËiuenl; c»r c'til lui ijui la lui a inipo^iée en tra- 
çant la règle de sa conduite. C'ëbI donc lui seul qm est compétent pour juger les 
transgressions et pour les punir... et remarguons bien (|ue le capteur peut être cou- 
[lable uon-seuleiDent d'une saisie illégitime, mais aussi de voies de fait digne« 
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et fondé ; mais, aiusi que quelques autres développés par l'au- 
teur, il est secondaire, et ue saurait suffire pour établir un 
droit aussi important. ■ 

Massé appuie sou opinioQ sur un principe qui me parafl 
une grave erreur. Il prétend que l'Étal capteur n'est pas teon 
de faire juger les prises faites par ses croiseurs. A ses yem, 
la prise est un acte de guerre exécuté, par délégation de Is 
puissance de l'État belligérant, qui assume toute la responsa- 
bilité de cet iicte, et se l'approprie, de la même manière que 
la capture d'une place de guerre ; les conditions mises à lu 
validité des prises marilimtiâ l'ont été par le belligérant seul 
et dans son intérêt propre ; à lui seul appartient donc le ju- 
gement de la prise '. 

On comprend facilement la portée d'un pareil principe. Le 
souverain belligérant, ayant fait la concession de soumettre 
les prises à un jugement, l'ayant fait dans son propre intérô 
a le pouvoir de la retirer et de déclarer qu'à l'avenir, il n^ 
gardera toutes les prises comme légitimes de plein droit. Dès 
lors tout le droit international maritime est anéanti. N'ayant 

d'uu ch&timent , particulier; qu'il peut avoir arrËté te tkâtiment marchand par ca- 
price, l'avoir maltraîlé, pillé, lui avoir causé des pi:rLes considérables. Qui pou 
prononcer sui' c(!s !a\ts'l Sera-ce un ^onveriienicut étranger au capteur inei^ 
Il lie peut pas le punir, puisqu'il n'eu a pas le droit; et s'il l'avait, où seraieatlef' 
moyens cuercilifs pour s'emparer de sa personne? S'il prononce des restitutions el 
(les dununage»- intérêts, où, comment, par ijui fera-t-il exécuter son jugcmeni?..., 

' (1 ... Il est en efTel manifeste que la question de savoir quel est le jugeco 
tenl des prises, dépend de celle de savoir s'il y a un juge nécessaire des pri 
c'est-à-dire si, d'après ta nature des choses et le droit des gens primitir, les pri 
ne sont valables qu'autant qu'un juge les a valitlées par su décision; car si lejug»- 
nient des prises est volontaire et non forcé, et s'il est un élablissemcnt intérieprrt 
particulier de chaque peuple, chaque peuple capteur qui pourrait se soustraire i U 
formalité du jugement, peut, ii plus forte raison, eji s'y soumettant, choisir \t 
juge... 1 Massé, après avoir examiné la question à sou point de vue, conclut ainsi : 
u De ce qu'il n'y a pas de juge nécessaire de la validité des prises, il faut cùnclDR 
que si le souverain du capteur, pour mettre il couvert sa responsabilité morale <1 
sauvegarder .ses intérêts, trouve convenable de contrôler l'exercice que ses corsaire» 
font du ilruit qu'il leur a délégué, c'esL pour lui une pure faculté dont il peut met 
et ne pas user, et dont il est parlai ienient naturel qu'il réserve re.xercict, para 
qu'il y aurai! en quelque sorte un abandon de sa souveraineté daos la remise quil 
ferait il un lieisindépendanl du droit de juger ses actes ou ceux de ses déleguét. u 
!)iuU commercial, liv. Il, lit. I, ch. ii, sect. III, jf j, n"' 'lOU et suiv, 
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aucun compte à rendre des captures par elle faites ou auto- 
risées, la nation efi guerre pourra abuser de sa force, encou- 
rager ses corsaires à tenir la conduite la plus répréhensible, 
la plus cruelle, du moment où elle pensera en retirer quelque 
avantage. C'est le droit de prépotence absolue, consacré sous 
une autre forme, mais non moins dangereux, plus dangereux 
peut-être, puisque celui auquel il est accordé n'est pas même 
obligé de déclarer en vertu de quel principe il s'empare des 
bâtiments neutres. Si un pareil système était admis, il ne 
resterait aux peuples paciGques qu'une seule ressource, celle 
de cesser d'être pacifiques et de prendre immédiatement part 
à la guerre. 

Je pense que l'auteur a fait une confusion entre la capture 
d'un bâtiment ennemi et la saisie d'un navire ueutre. Je crois 
avoir démontré l'immense difi'érence qui existe entre ces 
deux actes. Le premier doit, dans tous les cas, être ratifié à 
l'égard du propriétaire primitif, du sujet ennemi ; sa pro- 
priété lui est enlevée sans retour; la capture seule peut être 
comparée à la conquête d'une place de guerre. L'opinion de 
lassé, que le belligérant peut se dispenser de soumet- 
re l'appréciation de la prise à un tribunal, est peut-être 
3uue dans cette circonstance; je n'ai pas à l'examiner; ■ 
lu premier aperçu, elle me paraît fondée ; mais il n'en 
Bt pas de même de la saisie dont peut être frappé le navire 
neutre. 

Toutes les saisies de bâtiments neutres, sans exception, 
présentent utie double question ; dans toutes il y a un cou- 
pable à un degré de gravité plus ou moins grand, et la 
lolution seule peut autoriser la prise, lorsqu'elle constate la 
gulpabilité du navire saisi. Le coupable, quel est-il? Ësl-ce 
neutre, est-ce le croiseurï nul ne le sait, car chacun d'eux 
[)rétend que son adversaire seul a violé les lois internatio- 
nales, et il n'existe aucun témoin désintéressé pour faire con- 
naître la vérité. D'ailleurs, quand il y aurait des témoins, 
quand un aveu viendrait éclaircir les faits; il faudrait encore 
une autorité, un tribunal, pour recevoir ces témoignages, 
III. au 
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pour constater cet aveu, pour proclamer le nom du coupabta 
et appliquer la sanction de la loi dos uatioD^. 

Si, comme le prétend Massé, le jugement n'était inslita 
que pur le lion plaisir du belligérant, et dans son iolérél 
exclusif, il ne devrait être statué que sur la conduite i 
croiseur au moment de la saisie ; celle du neutre ne devr 
pas être mise en cause, parce qu'alors il y aurait toujouH 
lieu d'appliquer les principes émis par l'ordonnance frau- 
çaise, de confisquer au prolit de l'État les prises faites par 1< 
bâtiment armé, qui aurait méconnu ses devoirs '. 

D'ailleurs, dans ce cas, à quoi serviraient toutes les stipp 
lations de la loi secondaire sur la contrebande, sur le blo 
sur le transport des propriétés ennemies, etc., etc., stipuï 
tiuns qui le plus souvent ne sont que le rappel des près 
tions de ta loi divine? Une l'ois un navire saisi par l'uui 
belligérants, le gouvernement propriétaire n'aurait auc 
droit à l'aire valoir; le souverain capteur serait libre d'agii 
l'égard de ce navire suivant son caprice, de le soumettraj 
un jugement, ou de se dispenser d'une formalité purema 
facultative pour lui; puisqu'en réalité la saisie serait non] 
un acte préliminaire, mais une prise détinitive et irrévoca 
au gré de ce souverain. S'il en était ainsi, il y a longten 
sans doute que les belligéruuts auraient aboli tou tes les to^ 
d'amirauté, tous les tribunaux de prises; car ils d'c 
pour habitude de ménager les intérêts des peuples neut 
et, Massé l'a souvent constaté, loin de rien céder à 
droits, ils sont au contraire très-portés à méconnaître, à ^ 
à anéantir, autant qu'ils le peuvent, les droits et l'indép 
dance des autres nations. 

En résumé, les tribunaux institués par le souverain bel! 
gérant sont seuls compéteuts pour juger les navires ueu 
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' Voyez rordonnancc du 17 mars li>%. Il est à remarquer que, d'après cd»^ 
intérieure, Iur8t|ue le uaviie capturé par un ti'uii>eur, ayant tiré le coup dii 
nom pavilloM uiitre que rraiitiis, est neutre, le suLsissiint est, pur ce seul bâ,t'' 
sibic (le dummages intérêts envers les propriétaires neutres, alors iniiiDe qut li< 
serait fondée. 



TITRE XIM. — DE I,A SAISIE DES NAVIRES NEUTRES. 307 



SU 

nftc 

în 



saisis et conduits dans les ports de ce souverain, et pour dé- 
clarer la prise de 'ces bâtiments ou des marchandises sou- 
mises à la saisie ; lorsque l'arrestation est fondée sur la viola- 
tion des devoirs de neutralité, tels qu'ils résultent, soit de la 
loi primitive, soit de la loi secondaire, soit enfin des traités 
conclus entre les nations neutres et belligérantes et encore 
en vigueur. Mais ces tribunaux ne sauraient valablement sta- 
tuer sur des saisies opérées en dehors de ces limites, et en 
vertu des lois particulières du belligérant. Dans ce cas, si la 
nation neutre remplit son devoir, si elle proteste contre une 
pareille violation de ses droits, aucun juge ne peut prononcer; 
l'aU'aire doit être traitée par la voie diplomatique, et si les 
parties ne peuvent s'entendre, la force des armes peut seule 
décider la question, non pas en droit, mois en fait, matériel- 
lement. Ces deux voies sont les seules ouvertes aux discus- 
sions dans lesquelles sont engagées les nations, dans les- 
quelles deux souverainetés, deux individualités indépendantes 
sont intéressées. C'est une vérité que je crois devoir souvent 
péter, afin que les peuples neutres, bien convaincus que, 
lîon-seulement leur prospérité maritime, mais encore leur 
indépendance et leur existence dépendent complètement de 
leur énergie à défendre leurs droits, s'unissent étroitement et 
d'une manière permanente pour résister aux exigences, aux 
prétentions toujours croissantes des nations puissantes, qui 
se trouvent le plus souvent engagées dans les hostilités. C'est 
le seul moyen efficace de mettre un frein à l'ambitiou jalouse ' 
des belligérants, et d'arriver, avec le temps, à établir, outre 
l'équilibre, la justice et l'équité sur l'Océan. 



§ 11. — 1>U JUGE COMPËTETiT POUR PROSONCER LA PRISE DU NAVIRE NEUTRE, 
SAISI ET CONDUIT DANS UN PORT ÉTRANCEB AU SAISISSANT. 



Presque toutes les ordonnances publiées par les belligérants, 
pour régler la course maritime, prescrivent aux armateurs 
d'amener leurs prises dans un des ports de leur souverain. 
Celle loi ne peut être rigoureusement exécutée; l'éloigné- 
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ment des lieux où la saisie u été opérée, la crainte de rencon- 
trer une croisière ennemie, les dangers de la mer, etc.elc, 
peuvent forcer un croiseur à conduire sa prise dans un purt 
étranger. Il nous reste à examiner quel est, dans ce cas, le 
juge compétent pour statuer sur le sort du navire neutre. 
Trois hypothèses peuvent se présenter. Le bâtiment saisi 
peut avoir été conduit dans un port ennemi du saisissant, 
dans un port neutre étranger, enfin dans un lieu soumis à son 
propre souverain. bH 

La première hypothèse se rencontre rarement; le croiseu^ 
en effet, emploie toutes ses ressources, lait tous ses effurts 
pour éviter de relâcher dans un lieu ennemi, où il peut être 
lui-même pris et confisqué ; cependant les événements de 
mer sont si impérieux, que le fait s'est présenté. Dans ce cas, 
le neutre saisi doil-il être soumis au jugement des tribunaiu 
du port où il se trouve? Au premier aperçu, il semble que 
l'on doive suivre les règles tracées pour la reprise ou re- 
cousse, c'est-à-dire reconnaître la compétence des juges du 
port dans lequel le navire est repris. Cependant, en exami- 
nant la question avec soin, on voit que cette opinion n'est pa« 
fondée, et que, .lorsqu'il n'existe aucun traité spécial, le 
navire neutre, dans celte position, doit être immédiatement 
relâché et rendu à son propriétaire, sans être soumis à aucuo 
jugement. 

La raison de décider ainsi me parait résulter de la position 
même du navire saisi. Ainsi que je l'ai déjà fait remarquer, U 
saisie ne transmet pas la propriété à celui qui l'a pratiquée, 
elle ne dépouille pas le premier possesseur, elle n'est qu'un 
acte préalable à la prise. Ju:>qu'au jugement, le navire saisi 
continue donc d'appartenir au propriétaire neutre ; le droit est 
seulement suspendu; les présomptions sont même en faveur 
de ce propriétaire, innocent encore des infractions à ses de- 
voirs qui lui sont imputées. Étant innocent, si son navire est 
conduit dans un port soumis à l'ennemi du saisissant et ami 
de son propre souverain, il ne peut être considéré comme 
coupable ; et, ainsi que le fait observer avec raison Qubuer 
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la cause même qui a molivfî la saisie par l'im des belligérants 
étant le plus i^ouvent un acte de partialité en faveur de l'autre, 
il n'y a pas lieu de le soumettre à un jugement; il n'existe 
pas de Juge compétent pour statuer sur la validité d'une saisie 
qui, en réalité, n'existe plus '. 

Le navire saisi peut être conduit dans un port soumis à une 
nation neutre, mais étrangère au souverain du navire lui- 
même. La nation propriétaire de ce port peut-elle se consi- 
dérer comme chargée de juger la validité de la saisie? 

Le vaisseau de guerre ou l'armateur belligérant qui reçoit 
l'hospitalité dans un port est couvert par le pavillon de son 
souverain ; il est une portion du territoire de son pays; pour 
tout ce qui louche ses actes intérieurs, il ne peut être soumis 
à une juridiction étrangère, pas même à celle du souverain de 
la mer sur laquelle il flotte. Cette juridiction ne peut atteindre 
que les rapports extérieurs avec les hommes ou les choses 
soumis à l'autorité territoriale. Or, le navire saisi est entré 
dans le port d'asile sous le pavillon do souverain belligérant. 
La nation propriétaire du port ne saurait, sans porter atteinte 
aux droits de ce belligérant, sans violer le territoire d'un na- 
vire, s'immiscer dans la connaissance des faits qui ont motivé 
la saisie, faits exécutés à la haute mer, et en vertu de la délé- 
gation accordée par le souverain à ses vaisseaux ou à ses 
armateurs. 

D'ailleurs le neutre ne peut s'attribuer la connaissance des 
faits qui ont motivé la saisie, les apprécier, les déclarer vala- 
bles ou les condamner. Si les motifs qui ont amené la saisie 



' (I On demande si un vaisseau belligérant, Torcé de chercher on asile chez son 
f nneiiii, ayant fait une [irise dont il n'a jias été à même de retirer son monde, entre 
avec elle dans un port ennemi, à ijui est-ce pour lors de juger cette prise en tant 
qu'elle l'est? Noua répondons : ù personne. Toute procédure tombe à son égard, 
parce qu'il n'y a plus personne ([ui ait aucune prétention sur elle : non pas le pre- 
neur qui, n'étant pas seulement ii lui-même, ne peut plus devenir demandeur ou 
faire aucune acquisition; ni non plu» le souverain des lieux, parce qu'il n'a nul prief 
contre lu prise. Il est vrai qu'ille était, ii son arrivée, au pouvoir de l'ennemi, mai» 
eilc n'éliiil epie Siiisic et non pas pondamnée. » llubner, l. Il, pnrl. I, ch. ii. ^ 7, 
p. 56. 
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sout réels, si le navire neutre a, par sa conduite, mérité d'éi 
arrêté et condamné, celte condamnation ne peut évidem 
pas émaner d'un souverain que cette conduite n'a pas offi 
qui est complètement iudifférent à tous les faits. D'un 
côté, si la saisie n'est pas fondée, s'il y a lieu à la décl 
nulle, et même à condamner le croiseur à des domraages-TS' 
térêts, il est évident que les autorités du port de refuge n' 
pas le pouvoir de prononcer contre lui, car son souverain 
possède cette puissance. Enfin j'ajouterai même qu'il seri 
plus souvent très-dangereux, pour le neutre, dé s'imtnîl 
dans le jugement des prises, parce que ces affaires soulèvi 
presque toujours des questions graves et controversée 
droit des gens, que le souverain étranger ne saurait résoi 
sans mécontenter au moins l'une des deux parties, et soi 
toutes les deux, sans encourir le reproche de partialité. 
Un grand nombre de traités ont proclamé le système 
j'établis ici, que le souverain du port d'asile ne peut s'ari 
la connaissance de la validité des prises '. La plupart 
déclarations faites par les puissances neutres, pour faire 
naître leur conduite pendant la guerre, contiennent égale: 
l'engagement de ne pas s'immiscer dans la connaissance 
prises étrangères amenées dans leurs ports *. Je sais q 

• Voyez, entre antres, le Iraité des Pyrénées de 1659, entre la FVanee et 1' 
gne, art. 23 ; de l(j63, entre la France et les Provinccs-L'nies, art. 25 ; 1 739, ei 
mêmes puissantes, an. 14; de Hlâ, entre l'Espagne et la Hullanile, «rt. 
1725, entre l'Empire et l'Espaf-'ne; n9'i-1795, entre l'Anpletcrre et les Ët»l 
d'AmérifpjB, srt. 25; 1800, entre lu France et les Élals-l'nis d'Araèriqne. 
L'article dn trailé de n9â porte : <> 11 sera permis aux vaisseaux de fii 
bâtiments armés en course, apiianenanl auxdiles parties respectivement, di 
duire partout où il leur plaira les vaisseaux et efTcts pris sur leurs enm 
être astreints à payer aucun honoraire aux oflicicrs de l'aaiirauté ou à aucun 
quel qu'il puisse être..,, ec iesdils officiers ne pourront prendre canna iuaiuidi» 
validité des pris«s... « 

* Voyez le rèplccsent toscan du l«' août 1778, art. 7; règtenieat nH|><Jia«. 
19 septembre 1778, art. 5; règlement papal, 4 mars 1779, art. 7; i 
génois, 1779, art. 12 et 14; règlemcnl vénitien, 9 septembre 1779. 
Hartens, Bec, t. Ul. Ces rcgleiuent«, en réservant au souverain du fMiM l.i imu-^' 
iance de» prises faites par suite des violations des droits territoriaux, recourijc^ 
virtuellement qu'il n'a pas le droit de s'immiscer dans la connaissance des ui 
faites en dehors de ces circonstances spéciales et exceptionnelles. 
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acles, traités ou proclamations, ont surtout en vue les prises 

faites par un des belligérants sur son ennemi; mais ils doivent 
s'appliquer également aux navires neutres saisis, car ils ne 
font aucune distinction ; si on avait eu la volonté d'exclure de 
cette règle les bâtiments neutres, on n'eût pas manqué de 
l'énoncer en termes formels. Je regarde cilte solution comme 
la seule admissible, la seule conforme au droit des gens pri- 
mitif et secondaire. 
^U Cette règle n'est cependant pas sans exception : il existe des 
Kcircoustances dans lesquelles le souverain du port d'asile non- 
Bgeulemenl peut, mais est dans l'obligation de statuer sur le 
' sort de la prise reçue sur son territoire. La nation proprié- 
taire d'un port, l'est également, el au même titre, de la mer 
qui baigne les côtes de ses États, que l'on appelle territoriale; 
tous les navires qui se trouvent sur ce territoire, volonlai- 
'ement ou par accident, sont soumis à sa juridiction pour 
us leurs actes ext-érieurs : elle leur doit à tous une protection 
égale et complète. Il est du devoir de cette nation d'empêcher 
lUte hostilité dans tous les lieux soumis à sa puissance ; dans 
s ports, rades, baies fermées ou foraines, et même en pleine 
te. Ce droit, ce devoir, nous les avons établis ; ils sont 
contestables, et, bien qu'ils aient été souvent jnéconnus et 
iolés, ils sont incontestés '• Tous les faits commis dans cet 
space soumis au sceptre du peuple souverain terri tori;d, et 
xtérieurs au navire qui les a commis, sont soumis à la loi de 
e peuple; il en est le juge naturel et absolu; surtout lorsque 
:ces faits sont de nature à porter atteinte aux droits de souve- 
■aineté. Or, tous les actes de guerre exercés par un bâtiment 
[contre un autre bâtiment ont essentiellement ce double carac- 
,^re; ils sont extérieurs et attentatoires à la souveraineté. La 
■visite d'un navire neutre par un croiseur belligérant, la saisie, 
sont des actes de guerre ; le souverain neutre peut s'y opposer; 
il y a plus : devant, à tous les navires étrangers, une protection 
gale et complète, il est de son devoir de s'y opposer par tous 

1, m;cI, (, Il lit. VI. cil. I, sccl. Il, InriolabilMdu 



' Voyez ci-dessiis, lit. 1, cli. 
lerriUjire. 
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les moyens en sa puissance, même par la force; il peut alla- 
quer et détruire le vaisseau belligérant qui se rend coupabi* 
de cette violation de ses droits. 

Si un navire neutre, saisi dans l'étendue de la mer terri- 
toriale d'une nation neutre étrangère, est ensuite conduit dan» 
un port appartenant à cette môme nation, il est évident que 
le souverain a le droit complet et absolu d'annuler cette saisie, 
d'arracher le navire au croiseur belligérant, et de le mettre en 
liberté; parce qu'il a été saisi au mépris de ses propres proro- 
gatives. Il a môme le pouvoir de saisir le croisear coupable, 
et de le faire juger par ses propres tribunaux, comme tout 
étranger qui se rendrait coupable d'un crime ou d'un délil^ 
dans ses États. Le neutre est môme dans l'obligation d'exei 
ce droit, sous peine de manquer à ses devoirs envers le pi 
pie propriétaire du navire saisi illégitimement. 

Dans cette circonstance, le souverain du port d'asile si 
réellement sur le sort du navire saisi, il le fait mettre 
liberté, le rend à ses propriétaires; et cependant on ne saui 
dire qu'il ait le droit de compétence sur ce navire. En e£fet, 
peut, il doit le faire mettre en liberté; mais il ne peut 
mettre à un jugement lefait même de la saisie, les motifs s«r 
lesquels elle peut être fondée, par conséquent la déclarervs- 
lable, et prononcer la prise. La seule question qu'il soit appelé 
à examiner est celle de savoir si la saisie a été prati(iuce souj 
sa juridiction ; il peut apprécier ce fait adniinistrativemenl, où 
par sa seule volonté, il peut charger ses tribunaux de le jugerj, 
mais, le fait une fois déclaré, il ne peut connaître de la saisM 
il. est dans l'obligation de mettre le navire en liberté. Si, aP 
contraire, il est constaté que l'acte de guerre a été consoinnri 
hors son territoire, il ne peut annuler la saisie, quelle qiiL 
soit l'illégalité dont elle est entachée. M 

Quant au croiseur belligérant qui a violé les droits terril 

riaux du neutre, il peut ôtre saisi par les agents de l'offeol 

traduit devant les tribunaux, jugé et condamné aux peill 

portées par les lois mêmes de ce souverain. Ce dernier pefl 

ar conséquent, condamner le capitaine à des peines persal 
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nelles, ordonner qu'il réparera les dommages causés par la 
saisie illégilime, et même retenir le bitimcnt coupable, et le 
; faire vendre pour parvenir à cette réparation. La nation belli- 
gérante ne saurait s'offenser de cette conduite du neutre, parce 
qu'elle est conforme au droit qu'il lient de son indépendance, 
et ne lèse en rien ceux du belligérant. 

Ce que je dis ici à l'égard des saisies faites dans l'intérieur de 
la mer territoriale neutre, s'applique également à toutes celles 
qui auraient pu être pratiquées au mépris de la juridiction 
neutre ; par exemple, par un corsaire équipé et armé, dans les 
ports de ce souverain, au mépris de ses défenses; par un bâti- 
ment ayant violé les devoirs imposés à tous ceux qui reçoivent 
l'hospitalité dans un port neutre, etc. '. 

La loi secondaire et l'usage des nations maritimes, tout en 
reconnaissant la légitimité de la course, ont cependant mis 
certaines conditions à l'exercice de ce mode de guerre ; !a 
première, la principale, est l'autorisation expresse du souve- 
rain belligérant. Tout navire armé qui parcourt l'Océau, fait 
la visite, ou la saisie de bâtiments neutres, la capture des en- 
nemis, sans être muni d'une lettre de marque, est considéré 
comme uu pirate et peut ôtre traité comme tel, Toutes les 
prises par lui faites sur l'ennemi, toutes les saisies pratiquées 
sur les neutres, sont donc illégitimes et même criminelles. Les 
pirates sont les ennemis du genre humain tout entier; ils sont 
soumis à la juridiction de tous les peuples qui peuvent parvenir 
à s'emparer de leurs personnes; c'est môme un devoir pour 
tous de réprimer et de punir leurs crimes. Si donc un bâti- 
ment armé, mais non pourvu de lettre de marque, saisit un 
navire neutre et se présente avec ce dernier dans un port 
étranger, pour y chercher un asile, il ne peut réclamer le trai- 
tement accordé aux corsaires réguliers; bien que, par ses pa- 
piers de bord, il puisse établir sa nationalité, la saisie par lui 
pratiquée est un acte de piraterie, lui-même est un pirate; il 

' Pour l'éntimération des divers actes qui eiitrainenl la violaLion du territoire, 
voyez ci-dessus, lit. VI, cii. t, sftt. tl. Inviolabilité du Icrriloire, et ch. ii, scct. Il, 
III et IV. 
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est justiciable du souverain du port dans lequel il est eab 
La saisie est nulle, et le navire doit être remis en liberté ] 
ce souverain, bien qu'en réalité il ait par sa conduite méri 
d'être arrêté et même coiiQsqué. Dans ce cas, je ue pense ] 
que la nation propriétaire du port ait le droit de condamueej 
coupable à des dommages-intérêts envers le neutre victime | 
la saisie illégitime, parce que cet acte a été accompli hors I 
juridiction, et n'a porté aucune atteinte à ses droits de soutb- 
rainelé. Mais cette même nation peut-elle se saisir du capitàik 
coupable, le soumettre à un jugement, et exécuter leji 
ment? Je ne crois pas devoir discuter cette question, élri 
gère à mon sujet : cependant je n'hésite pas à déclarer < 
mon avis ce pouvoir lui «ipparlieul; parce que la piraterie^ 
un crime contre toutes les nations ; que ses auteurs, ayaut i 
claré la guerre à l'univers, sont justiciables des tribunaux j 
l'univers. 

Les deux cas que je viens de discuter sont les seuls quî3 
mes yeux, justifient la compétence du souverain du port 
neutre sur la saisie des navires étrangers amenés sur son I 
ritoire, les deux seules exceptions au principe général que j'aT 
d'abord posé. Uubner ne limite pas, comme je viens de k 
faire, les circonstances qui peuvent donner naissance à cette 
compétence, mais il ne cite que la première, c'est-à-dire celle 
ciî la saisie a été pratiquée sur le territoire neutre lui-même; 
il la soumet même, dans ce cas, à une restriction assez impor- 
lante : il exige que le souverain neutre s'entende préalable- 
ment avec les souverains dus bâtiments saisissant et saisi, et 
ue statue qu'après avoir obtenu leur assentiment ' ; ce ne 



* (( l'ne prise iiuulre, coiiduile dam un port d'une aulre puissance neutre, a éU 
faite ou sur les côtes des Étuis de ci:lte puissance ou ailleurs ; si lu saisie a eu II» 
sur les côtes, il reste ii savoir si la souveraineté de ladite puissance, et, par c«u>ii- 
quent, sa neutralité, n'en ont pas élé lésées, ou si, ce qui re\ient au miime, cel«l» 
d'hostilité ne s'est pas passé dans un endroit qui peut être censé relever de sa duiu- 
natiuu. C'est une question iiréliminaire dont la décision préalable importe beau- 
coup, et elle doit se faire par la voie des iié^ocialion» entre ie» trois cour» mlérc»- 
scus... » À l'appui de cette opinion, l'aulciu- cilc le fiiit d'un bâtiment friim.iiis pr* 
par nn corsaire aii|;lais sur les côtes i)'£spat^nc, et ajoute : » Après une né|;i>cH'* 
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ïerait plus une juridiction, une compétence, mais seulement 
m arbitrage conseufi par les deux parties intéressées. Je no 
aurai? admettre celte opinion ; alors même que le capteur 
Brait un vaisseau de guerre, une flotte entière, il y a eu vîo- 
ition du territoii'e ; les coupables sont dans la juridiction de 
?oficnsé ; dans ses États, cette violation du droit des gens peut 
Bt doit être réprimée. 
Le même auteur examine la question de la compétence du 
juverain pacifique, à l'égard du navire neutre saisi et amené 
Sans ses ports pour y être vendu. Il pose eu principe que la 
ente nei peut avoir lieu sans un jugement, que par consé- 
iuent il faut nécessairement qu'il soit statué ; il refuse à la 
latioii neutre le pouvoir de le faire ; les consuls soit du sal- 
issant, soit du saisi, sont également incompétents, parce 
|u'ils ne peuvent être juges dans leur propre cause. Pour sor- 
' de cet embarras, il propose de former un tribunal composé 
^'un commissaire délégué par le souverain du port et deux 
BS consuls, afin, dit-il, de faire représenter dans le jugement 
es trois juridictions intéressées '. Cet expédient n'est que 
Papplication de l'idée du tribunal mixte proposé par le même 
^uteur; il est inadmissible. J'ai établi que le souverain terri- 
[>rial était incompétent pour juger les navires neutres saisis et 



Bn de plusieurs mois enlre les cours de Versailles, de Madrid et de Londres, la 
onde de ces Irois coure fil ofiettrc en lilitrlû ledil vais.«L'au, comme ayant ilé 

^ris dans un cndroil dnul Sa Majesté catholique réclame la souverainelé ti 

Hulmer, toc. ei(. Cet exemple ne prouve qu'une seule chose, c'est que le gouver- 
nement espagnol craignait également les deu\ helligérants, et que, pour n'offenser 
ni l'un ni l'aulre, il ne voulut pas user de son droit, remplir son devoir; de son 
plein t;ré, il cn[;age3 les négociations pour se mettre h l'abri de lont événemenl. 
Ces ménagements ne chaniienl rien au droit ; ils montrent la l'aiblessc des peuples 
patifiques. 

' « 11 n'y a donc d'autre ressource pour faire juger ces sortes de prises, s'il faut 
absolument qu'elles soient jugées, que la nomination d'one commission, composée 
d'un commissaire autorisé parle souverain des lieux, et de deux consuls des nations 
intéressées. Os juges ou arbitres ne formeraleol que trois voix, dont deux devraient 
suriirc pour la sentence, ou pour absoudre ou pour condaiiincr la prise; cet expé- 
dient parait d'autiint plus convenable, (ju'au moyen d'ime telle inétbode les trois 
parties intéressées prendront égalenieut part à la jiiridicliuii, ce qui en éloif;uerait 
le vice de rincuin[iélence. » Itubncr, ubisnii. 
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amenés dans ses ports; la circonstance que l'intention est 

vendre la prise dans ce port, no peut en rien modifier la coi 
pétence. Si, d'après les traités, le peuple propriétaire du 
s'est engagé, envers les belligérants ou l'un d'eux, à permel 
la vente des prises dans ses domaines; si même, sans être 
par des actes solennels, il accorde volontairement cette pei^ 
mission, il doit exiger, préalablement à la vente, que la saisie 
ait été convertie en prise, mais il ne prononce pas cette sen- 
tence, il ne peut miîme pas y prendre part. 

Dans ce cas, la marche adoptée par les nations maritii 
me paraît fou Jée sur les principes. Le consul de la nation bel- 
ligérante à laquelle appartient le saisissant fait les actes pi 
minaires de la procédure, les transmet à son gouveruemei 
qui saisit les tribunaux. Le jugement est rendu de la rai 
manière que si le navire saisi se trouvait dans les ports du s( 
verain saisissant. Puis, sur la justification de la sentence, de» 
venue définitive., le souverain du port dans lequel se trouve U 
prise autorise la vente Plusieurs nations, môrae de celles qui 
accordent l'asile aux prises, refusent la faculté de les vendre 
dans leurs ports. Je crois que ce refus est plus conforme aux 
devoirs stricts de la neutralité, bien que cependant on n'nil 
jamais regardé la permission de faire la vente comme un acte 
de partialité, lorsqu'il est accordé également aux deux belli- 
gérants. 

Azuni soutient que le souverain du port étranger et neutre, 
dans lequel est entré le navire saisi, est toujours compétent 
pour statuer sur le sort du navire, si le capitaine saisi réclame 
cette juridiction '. Le seul argument donné à l'appui de cette 
opinion est tiré des traités, interprété d'une singulière ma- 
nière. L'auteur pose en principe que toutes les nations ont re- 
connu la juridiction du souverain du port d'asile, mais que 



' « ... C'est pourquoi il me paraît qu'un ;irmateur qui ami^iie ilans un port 
étranger des prises faites sur des neutres., ne doit pas rernser d'y reeonnailr* Il 
jtiridicliiin du souverain, ni elle est rfclamée |iar le rapilaine du navire pris, ilatu 
tout CD qui «oneeine l'iulérêt qu'avaient sur le liSliment ennemi les sujets des puis- 
sances neutres... m Droit maritime de l'Europe, l. II, ch. iv, arl. III, g 8. 
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tout temps, pour empocher l'exercice de ce droit, elles ont 

soin d'iusérer daus luurs traités dos stipulations expresses 

li priviùeat ce souveraia du pouvoir de juger les prises; ces 

tipulations, dit l'auteur, inutiles pour confirmer la loi primi- 

^ve, Ut- peuvent s'expliquer que par la volonté de créer une 

icepliou à cette loi '. 

Cet argument est du genre de ceux de lord Liverpool ; iicoQ- 
Iste tout simplement à soutenir que la loi secondaire est tou- 
)urs et complètement contraire à la loi primitive; et que pour 
)nnaîtrc cette dernière, il suffit de prendre l'opposé des actes 
pde la première. Enoncer un pareil argument, c'est l'avoir réfuté 
jmplétement. 

Pour donner plus de force à sou opinion, Azuni cite plusieurs 
semples de jugements rendus par des souverains neutres, 
li, dit-ii, n'étaient pas liés par des conventions spéciales ; et 
lême les traités conclus eu 1787 par la Russie avec la France 
Naples ^. Les faits invoqués cx-islent sans doute ; l'auteur 
it pu même en citer un nombre beaucoup plus considérable, 
lais des faits isolés ne sauraient constituer un droit; ils prou- 
vent seulement que les peuples neutres, lorsqu'ils sont assez 
puissants pour ne pas redouter lacolère des belligérants, peu- 
vent méconnaître leurs devoirs et chercher à étendre leurs pré- 

* Cette juridiction du souverain du port où est amenée une |iri!>e de cette nature, 
est lellement canlornie aux lirincifies de la raison uoiversulle, que les puissances 
Européennes uiit ctt^ obligées, duns tous les temps, pour la rendre vainc, d'en faire 
un article spécial Oe leurs Irailés, et de convenir expressément ijue les vaisseaux de 
guerre des nitliuns contractâmes pourraient conduire lilirenienl les prises qu'ils 
t'eriiient sur leurs enuemis partout où il leur plairait, sans ipie les juges des ports 
où ils entreraient pussent connaître de leur légitimité. Une pareille stipulation aurait 
été su{>erltue, si le souverain du port où l'on conduit une prise n'avait pas le droit 
d'en connaître. » Même auteur, loc. cit. On voitipie l'auteur confond cooipléteiiient 
les captures laites sur l'eiineiiu, les saisies pruli([uées sur les neutres, et le droit 
d'asile avec It pouvoir de juger les prises. 

2 L'article i'i du traité du 11 janvier H»", entie la France et la Russie, porte : 
« Mais si le capitaine du navire neutre refuse de livrer la «oiilrebande de guerre 
dont il serait chargé, le capitaine aura seulement le droii de l'emmener dans un 
port, où on instruira son procès devant les juges de l'amirauté, selon les lois et 
formes judiciaires de cet endroit. .. >■ L'art. '22 du traité du 17 janvier de ta même 
aouée, entre la Russie el les Ueux-Siciles, contient ta méiac stipulation. Voyez de 
Marlens, Rec, LXXMV, p. I9eef2iy. 
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rogatives; mais ces abus ne sont pas une loi. Les deux traité 
invoqués parlent d'une manière générale, et, à mon avis, u 
stipulentque pour les tribunaux belligérants ; c'est-à-dire qu'il 
confirment le principe par moi posé et développé dans lep;in 
graphe précédent. En effet, ils donnent au croiseur le dm 
d'emmener le navire saisi rfarw un port où Von instruira M 
procès devant les juges de l'amirauté, selon les lois et forma à 
c^t endroit... Mais ici il n'est pas question de portg étrangersd 
neutres. Les lois de toutes les nations belligérantes imposi'iil 
aux armateurs l'obligation de conduire leurs prises dans b 
ports de leur souverain; c'est donc de ces porta qu'il est que- 
tion dans les deux traités dont il s'agit. 

Je trouve dans le règlement russe sur la course, du 13 dé- 
cembre 1787, la preuve que cette phrase générale doit êtreie- 
terprétée dans ce sens, et non dans celui que lui prête Aiuni. 
Ce règlement, rendu Tannée même de la conclusioD des deB 
conventions, à l'occasion de la guerre entre la Russie et l'eni- 
pire turc, exige que les croiseurs amènent leurs prises à ii* 
vourne ou à Venise, pour y attendre que Is. légitimité de II 
prise ait été déclarée, et charge les consuls russes dans «• 
deux villes, de l'instruction préliminaire. Une commissii» 
spéciale, créée à bord de la flotte russe, est chargée de stataï 
sur le sort des prises '. Mais, même en donnant aux deux ackJ 
invoqués par Azuni un sens difl'érent, ils formeraient une a- 
ception à la règle, mais non pas une règle nouvelle. Enfc 
Azuni appelle à son aide l'autorité d'Hubner, mais il covaai 
une erreur complète ; le passage par lui cité ne se rapportepit 
au cas dont il s'agit; mais seulement à celui où un navire b4: 



1 



' L'arlit'IcS du règleinciit russe, tlu 31 lU'ci'inbre 1787, est ainsi cCiii{u : • 
pourra décharger ni v«ndro iitiuune parlie de la cargaison du vaissseau prit,' 

on remmènera en dioilure il Livourne uu ii Venise les arniaWurs y serom 

gés de (larailre devant le minisire rus&e, el, après lui avoir reprùsenlc le* pi|ii(l«' 
doruments trouvés sur le vaisseau pris, d'attendre que le vaisseau ainsi i\\i 
cliandises soient jugée de bonne prise ou de capture léffitime. » L'urt. j 
u Dés l'arrivée de la tlolle impériale russe dans la Médi erranée, le coiuainuixU'i 
cher aura à établir une cuinmissiun poiii- juger les atTiiires de» prises. Ce*! \iD:tt>* 
il esl prescrit à tous les urmateui's de lui l'aire alors, sans faute, le r»p|«n ■ 
navires et des marchandises dont ils se sont emparés. » 
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est contraint de chercher un refuge dans un port de 
ennemi, et d'y conduire sa prise '. Celte hypothèse a déjà 
été examinée ci-dessus; elle est complètement différente de 
celle qui nous occupe. 

Galiani, qui ne reconnaît en général, comme compétent 
pour statuer sur le sort des navires neutres saisis, que le sou- 
verain neutre auquel appartiennent ces navires, admet quatre 
exceptions à sou principe, en faveur de la compétence du 
peuple neutre propriétaire du port dans lequel les prises ont 
été conduites. Les deux premières sont les deux circonstances 
dans lesquelles j'ai admis moi-même le pouvoir du souverain 
territoriai. La troisième serait fondée sur la conduite inhu- 
maine du croiseur envers le navire saisi ; enfin la dernière 

'aurait lieu lorsque, à bord du bâtiment arrêté, il se trouverait 
des marchandises appartenant aux sujets mômes du souverain; 

-lorsque la saisie aurait eu lieu en vertu d'une maxime con- 
traire au droit des gens, par exemple du prétendu principe : 
La propriété ennemie confisque le navire qui la porte et le surplus 
de la cargaison. L'examen de cette quatrième exception me 
paraît devoir être renvoyé à la discussion qui va suivre, sur le 
tribunal compétent pour statuer à l'égard des navires neutres 
saisis et conduits dans les ports de leur propre souverain. 

A l'égard du troisième, l'auteur napolitain est dans l'erreur, 
^'abus de la force, la cruauté dont le croiseur se rend coupable 
l'égard de l'équipage neutre, quelque graves qu'ils soient, 
ne peuvent motiver uu changement de compétence ; ils n'in- 
téresseul eu rien la souveraineté du port. Le t'ait isolé de la 
saisie, Galiani le reconnaît lui-même, n'est pas soumis au 
jugement de l'autorité territoriale du port; nous avons étabU, 
d'une manière péremptoire, que tous les faits intérieurs, 
toutes les relations des hommes composant les équipages des 
navires étrangers entre eux, échappaient à la juridiction ter- 
ritoriale du peuple propriétaire du port. Chacun de ces deux 
faits isolés ne peut donc pas motiver la compétence du souve- 

* Le paiisape d'Hubrier, cité par Azuni, se trouve dans te traité de la saisie des 
navires neutres, t. Il, tli. i, g 7. 
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rain neutre; leur réunion peut-elle avoir pour résultat i 
faire naître celte compéteuce? Je ne puis le penser; cela 
parait niCme impossible; je ne trouve aucun motif, auc 
prétexte pour le soutenir, 'et Galiani lui-môme u'en duDoe 
aucun. Lb souverain du port peut, et doit saus doute, ui 
de sou influence pour enipûchur des excès condamnés 
toutes les législations; il peut, si ces excès troublent la tr 
quillité du part, y mettre ardre; mais cette circonstance) 
lui donne pas le pouvoir de slatuer sur la validité de 
saisie. 

Quel est le juge compétent pour prononcer la prise, lor 
le navire neutre saisi a été conduit dans un port soumis à f 
propre souverain? Cette question me paraît peu susceptii 
de controverse. Le souverain du port et en même temps 
navire qui y est entré, a le droit évident d'examiner les causée^ 
de la saisie et de slatuer sur le sort de ses propres sujet», 
sur le sol de ses Élals. S'il les trouve innocents, il dq 
leur rendre la liberté, et la pleine disposition de leurs bic 
si, au contraire, ils ont commis une infraction aux lois inlj 
nationales, son devoir est de les abandonner à celui qui 
ont offensé, de leur refuser la protection dont il se sont re 
dus indigues par leur conduite ; en un mot, de leur app 
quer les principes généraux que j'ai développés, dans 
paragraphe précédent, à l'appui de la compétence des tribu- 
naux des belligérants. 

L'ordonnance française de 1681 proclame, comme prin- 
cipe, que tout navire français saisi et amené dans l'un de* 
porLs de France est libre de pluiu droit, sans qu'il soil besoin 
de le soumettre à un jugement, ni môme d'examiner les mo- 
tifs qui ont pu amener la saisie '. Je ne saurais admettre le 



' L'art. 15, lit, IX, Des prises, liv. ill de l'urdunimnce de 1681, est niiisi conçu: 
« Si, duiis Ii5s prises Hiucnt'es daus uos |iorU par les navires de guerre arinés >oiu 
colllllli^s^^iun étrangère, il se truuve des marcha iidiiies qui soient a nus sujets ou 
alliés, celles de nos sujebi leur seront rendues, et les autres ne puurront être mises 
en uiaifasin ni acliell^es par aucuue (lersoime, sous (iiiclque prétexte que ce iimiit 
être. » L'art. 5 de la déclaration du roi du 1" Tévrier ItiâU contenait la même I 
position. 
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[système, parce qu'il aurait pour résultat immédiat de rendre 
[la Dcrtion neutre solidaire de l'acte commis par celui de ses 
tmembres auquel elle accorde une proleclion aussi complète 
contre le belligérant, de faire retomber sur elle toute la res- 
Fponsabililé de cet acte, et par conséquent de l'entraîner dans 
lia guerre, ou du moins de lui faire violer les devoirs essen- 
tiels de la neutralité. Valiu a vu sans doute le danger de cette 
I disposition, lorsqu'il a voulu restreindre son application au 
jseul cas où l'eulrée du navire saisi, dans uu port français, a 
'été causée par une tempête, ou tout autre danger imminent. 
[il considère la restitution des propriétés fi'auçaises saisies, 
I comme le prix de riiospilalilé reçue dans les ports français '. 
Cette iuterprétation est iuacceptabie, d'abord parce qu'elle est 
I évidemment contraire au texte et à l'esprit de l'ordonnance, 
dont les termes sont généraux et absolus; et surtout parce 
qu'il est impossible et contraire aux traités, d'exiger une sorte 
, de rançon, non stipulée dans les conveutious internationales, 
Wes navires qui cherchent dans un port un asile pour échap- 
^per à uu péril imminent, de les soumettre à une rémunéra- 
Lliun dout seraient exempts ceux qui volontairement, et sans 
[Aucune nécessité, seraient entrés dans ces mêmes ports. Le 
système de l'ordounance et l'interprétation donnée par le 
commentateur doivent donc être également rejetés. 

Trois avis diiferents ont été émis sur cette question par les 
publioistes. fuuui veut que le souverain du port d'asile, étant 
eu même temps celui du navire saisi, fasse dans tous les cas 
mettre le navire eu liberté, sans qu'il soit besoin de le sou- 
I mettre à uu jugement. Son opiuion n'est pas exprimée d'une 
mauière claire et précise, mais il adopte ie système de l'arti- 
cle IS, til. IX, liv. 111, de l'ordonnance française de 1681; il 
étend ses dispositions au navire lui-méaic ; d'où je conclus 
I que c'est daujs ce sens qu'il iaul l'interpréter. Massé l'a com- 



' Vttlin, Commentaire de l'ordonnance de [la marine du mois d'août 1681, à 
l'arlicle dlé. Vojez aussi Aïuiii, Droit maritime de l'Eurape, t. 11, ch. iv, art. ;l, 
I U el suiv. 

lu. 21 
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pris de même '. Lampredi, au contraire, soutieat que le sw- 
verain du port de refuge n'a jamais le droit d'apprécier h 
validité de la saisie, alor.> môme que le navire porte son p»' 
villon et appartient à ses sujets, la compétence apparte: 
excUisivemeot au belligérant souverain du croiseur * 

Galiani ne s'est occupé que du cas où des propriétés neu 
chargées sur un navire belligérant, tombé entre les mains df 
son ennemi, sout conduites dans un port appartenant au sou- 
verain des propriétaires de ces marchandises, et non du c«i, 
beaucoup plus important, où c'est le navire lui-même qmsf- 
partient au neutre propriétaire du port. Cet auteur propc» 
une sorte de moyen terme entre les deux opinions extrtiniei 
il donne au souverain du port le pouvoir de faire restiti 
ses sujets tout ce qui leur appartient, en laissant toute? 
autres parties de la cargaison soumises à la juridiction du ai- 
sissant*. Il applique cette distinction surtout au cas oii 
propriétés des sujets du neutre, propriétaire du port, ui 
raient soumises à la saisie et à la prise, qu'en vertu 
fausse maxime : Navire ennemi, marchandises ennemies. 

Massé soutient la compétence du souverain territorial 
examiner les causes mêmes de la saisie, et ordonner la 
en liberté du navire, s'il juge qu'il ait été arrêté coni 

' Occupé à réfuter l'opinion de Valin, on peut croire qu'Azimi a oublié de 1 
ner la discussion par lui connueucée, et de donner sa conclusion. Voyei Dni^ 
Txtime del'EurofW, t. Il, cii. iv, arl. 3, g l'i cl sulv. Massé lire des paroles d'il 
la Oléine con&éipicnce <juë moi : <( Kzaai, au contraire, ee jetant ()an« uneexid 
opposée, veut que la prise fuite sur un neutre soit, dans tous les cas, restitotl 
capturé, (le t'auloritû de son souverain, dès qu'il se trouve dans un port souffllll 
domination » Droit commercial, t. I, liv. II, lit. 1, ch. il, sect. III, J 5, n' ( 

' Voyez Ou commerce des neutres, g U, Traduction de Pcuchet, 1" | 
p. m. 

' « Ervi an iltro case, in cui il neutmle pu& esercitar fnurisdizione sa ( 
armature, e dir6 Iten anche, sopra navc rcgia d' un guereggiante cd é quesUi .i 
sovriinu guerrogpiaiile sostenesse 1' erronua ed iiisopiiortuliile prelensione iTJ 
dritto a poter cunliscare non solo le robe de' nctnici trovate supra iiavo uinica, 
nave sli^ssa c 1' Inliero carico. Avvenendo clie iii cotesto carico vi fosscro 
sudditi di quel nculrale, ne! cui purto ê poi stata condolta la preda, il sig» 
luogo ha pieno drilto di toglier da mano dell' arniatore e restiluir al proprid 
suc suddilo, quella (yrzione di merci che avrà dimoslrato di esser sue. u ( 
De' doveri de'iprineipi, part, I, cap. ix, | 8, p. 409. 
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ent aux règles du droit international. Cette opinion est, 
bmme on le voit, celle que j'ai émise au coramencemenl de 
Ta discussion ; l'auteur l'appuie sur des considérations, sur des 
motifs qui m'ont déterminé à l'adopter comme la plus con- 
forme aux règles posées par la loi des nations. Ces considéra- 
tions peuvent se résumer ainsi : ie souverain du port de re- 
fuge doit protection à ses sujets, il doit leur rendre justice 
partout où s'étend sa juridiction ; lorsqu'un navire leur appar- 
tenant est" dans l'un de ses ports, il est dans l'obligation 
d'examiner les causes pour lesquelles il a été saisi par le bel- 
ligérant. 

Si cet acte rigoureux est fondé sur un motif légitime, si le 
navire a réellement violé les devoirs de la neutralité, il est in- 
digne de la protection de son pays; il s'est volontairement 
rangé parmi les belligérants, il doit donc être laissé aux mains 
de celui qui l'a saisi. Si, au contraire, il n'a contrevenu en 
rien aux lois de la neutralité, s'il ne s'est pas séparé de ses 
concitoyens pour se mêler aux hostilités, la saisie est illégi- 
nme; son souverain dans le port duquel il se trouve peut et 
doit le délivrer. Massé ajoute, et avec raison, que ce jugement 
ne nuit en rien à In juridiction du belligérant capteur, parce 
que, dans le cas où la saisie aurait été reconnue légitime par 
le neutre, le croiseur devra toujours demander à son propre 
'souverain le jugement déclaratif de prise en sa faveur, afin 
de pouvoir acquérir la propriété. 

Le souverain neutre, même alors qu'il annule comme illé- 
gitime Ja saisie du navire de l'un de ses sujets, ne peut con- 
damner le croiseur coupable d'abus de la force, de violation 
du droit des peuples neutres, à dédommager les victimes de 
sou crime. Les propriétaires du navire illégalement arrêté 
levront s'adresser au belligérant, pour obtenir des dommages- 
Intérêts auxquels ils peuvent avoir droit. Enfin le souverain 
neutre, lorsqu'il prououce la nullité de la saisie et rend le na- 
vire à ses anciens possesseurs, rend, il est vrai, un jugement 
définitif; mais il n'en est pas de môme lorsqu'il laisse le bâti- 
ment entre les mains du croiseur ; dans ce dernier cas, c'est 
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moins un jugemeut qu'un renvoi devant une autre jurii 
tion, qui peut encore annuler la saisie et la déclarer faite coJ 
trairement au droit des gens. 

Certaines natious sout dans l'usage de regarder le navire 
neutre coupable déporter des objets de contrebande chez l'eu- 
nemi comme soumis lui-même, ainsi que le surplus de la 
cargaison, à la coiiûscation ; plusieurs ont môme écrit celle 
règle dans leurs lois intérieures'. Il est évident que cet usage, 
que ces lois, sont contraires au droit international. Un navire 
neutre saisi par un croiseur belligérant dont le souverain pra- 
tique cet usage, est conduit dans un des ports de sa propre 
nation; comment les autorités de ce port devront-elles agira 
son égard ? Par le fait de contrebande il est coupable, la sai- 
sie est par conséquent légilinie ; mais si on l'abandonne aux 
mains du saisissaut, la conliscution sera étendue et à la partie 
innocente du chargement et au bâtiment lui-même. Oaoïi 
cette hypothèse, qui doit se présenter assez fréquemment,, 
n'hésite pas à dire que le souverain du port a le droit de 
fuser au croiseur le pouvoir de conduire ailleurs le na^ 
aiTélé, et môme de le mettre en liberté, en faisant livrerai! 
belligérant les objets de contrebande qui se trouvent à bord, 
ou en les consignant à sa disposition dans des magasins, s'il 
ne peut ou ne veut s'en charger lui-même. 

De tout ce qui précède, il résulie que le souverain neutre, 
dans les ports duquel sont amenés des navires saisis sur ses 
propres sujets, est compétent pour connaître des causes de la 



* L'ordonnance française de 17U4 [irononcait la connscation non-seulement 4 
marchiindises de caiilreliande, mais encore de uintp la cargaison et du navire, U 
règlement de 177tj n'a pas coin^téteiueiil Fail disparaiire celte dispnsitiun iniiiue ilt 
la législation française; l'article 1"' s'ex|iriiiie ainsi : (i A l'égard des navires da 
États neutres qu) seraient chargés de niarcli^ndjses du uontrebaiule destinées à l'eu- 
ncnii, ils pouriunt élre arrêtés, et lusdiles iiian liaiidises ~t:ionl saisies et cuidl»- 
quées, mais \af, bâtiments et le surplus de leur curguisoii seront relàcliés, d mmiu 
que lesdites maicltantliscs de coiUrebande ne comjiosent tes Irais quarts de 1» 
valeur du chargemeiU, auquel us \fk uavires et la cargaison seront cunti^qun en 
entier. » Cette restrictiuii est complétemctit contraire à tous les priQGi[ie« du drod 
inlernational, soil pfiinitif, soit secondaire. Il n'existe pas un seul traité qui en taist 
mention. 
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saisie et statuer sur sa validité ; qu'il ne peut même s'abslenir 
d'user de ce droit sans se rendre coupable de déni de justice 
envers les propriétaires,, d'abdication de sa juridiction territo- 
riale, et par conséquent, sans porter atteinte h l'indépendance 
de son pays ; mais que, d'un autre côté, il n'a pas le droit de 
faire relâcher un bâtiment saisi, sans examen, sans jugement, 
et en se fondant seulement sur le fait qu'il est entré sous sa 
juridiction; s'il agissait ainsi, il manquerait à un des devoirs 
essentiels de la neutralité, à l'ipipartialité. 11 ne doit pas sou- 
tenir ceux de ses sujets qui ont violé leurs devoirs et les droits 
de la guerre; il doit au contraire les abandonner aux suites 
désastreuses de leur coupable conduite. 

Mais quelles lois, quel règlement ce souverain, juge de ses 
propres nationaux, devra-t-il leur faire appliquer? J'ai sou- 
vent dit que les belligérants ne peuvent jamais appliquer aux 
étrangers leurs lois intérieures et particulières ; que les tribu- 
naux de prises, les cours d'amirauté, doiveut toujours baser 
leurs jugements sur les traités existants entre les deux nations 
intéressées, et, s'il n'y en a pas, sur la jurisprudence interna- 
tionale et surtout sur le droit primitif. Ce que j'ai dit à l'égard 
des belligérants doit également servir de règle pour les neu- 
tres, lorsqu'ils sont appelés à juger un différend entre deux 
nations, c'est-à-dire entre deux individus complètement in- 
dépendants l'un de l'autre. Le souveraiu du port d'asile se 
trouve uécessairement dans Tufi de ces deux cas : ou il est lié 
avec le belligérant par des traités encore en vigueur, réglant 
les diverses relations en temps de guerre ; ou il n'existe entre 
eux aucune convention de cette nature. Dans la première 
hypothèse, les traités sont la loi des parties; ils doivent être 
religieusement observés, et servir de base au jugement. Dans 
la seconde, les règles du droit international devront seules 
dicter la décision. 

Sur cette question, je ne saurais partager l'avis de Massé, 
qui veut que le jugement soit toujours rendu conformément 
aux lois du souverain chargé de prononcer, que ce soit le 
neutre ou le belligérant ; il ajoute que, dans l'un comme dans 
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l'autre cas, l'une des parties ne saurait se plaindre de l' 

calion de ces lois'. Cet avis me paraît applicable a 
ments de Tun des belligérants capturés par l'enuy 
que, dans ce cas, la couquiHe a fait passer le navire cl ceui 
qu'il porte sous la douiinalion du vainqueur, parce que cMil 
le droit de la guerre ; mais il ne saurait eu être de même 
l'égard des neutres saisis. Sans doute l'application dos \oi 
particulières du souverain conipélent ne suffit pas pour poi 
voir contester cette compétence, mais elle suffit pour moliveï' 
de justes réclamations, des représailles, et même la guerre; 
parce qu'elle constitue une atteinte grave à la dignité, à l'iu- 
dépendance de la nation, une violation du droit des gens, 
qu'aucun peuple ne saurait supporter patiemment. 

Tout ce que je viens de dire au sujet du navire neutre saisi 
et conduit dans un des ports de sa nation, s'applique égale- 
ment aux marchandises, propriétés des sujets de cette nation, 
chargées sur un navire étranger, lorsque ce navire capture 
ou saisi est conduit dans un des ports de la patrie des pro- 
priétaires. 

En résumé, les trois questions examinées dans ce 
graphe doivent donc être résolues de la manière suivante : 
navires neutres saisis et couduits dans les ports du belligé 
ennemi du saisissant ne doivent pas être jugés; ils doiven 
être rendus immédiatement à leurs propriétaires et laissés 
libres de continuer leur voyage. Les bâtiments saisis entrés 
dans les ports d'une puissance neutre autre que celle à la- 
quelle ils appartienuenl, restent soumis à la juridiction du 
belligérant capteur, sauf les deux exceptions résultant : 1 




I 



* « Sans doulo, de la direraité des principes suivis par les belligérants e.l pai 
neutres sur la légitimité des prises, il peut résulter qu'une prise, fuite cooronuéi 
iiux principes admis par le Ixltigéranl, soit reliidiée cûDiniF contniire aux princ2| 
admis par le souverain neutre.,. Le lieilifii'rant ne serait pas plus Tonde à s'en fairf 
un arfiumcnt contre le droit du neutre de connaître des prises faites sur ses sujeb 
et conduites dans se» ports, que le neutre lui-même ne serait fondé i contester U 
compétence du belligérant sur h prise conduite dans un (lort du capteur, sous pré- 
texte que les principes qui doivent présider au jugement de la prise ne sont pas les 
mêmes que ceux admis par le neutre. » Droit commtrcial, t. I, liv. U. lit. I, ch. il, 
sect. 111,8 5, n" 406. 
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pque la saisie aurait été faite en violant les droits de la juri- 
diction territoriale du souverain du port d'asile; 2° et du 
léfaut de régularité dans les commissions et lettres de marque 
|u prétendu croiseur qui a fait la saisie. Dans ces deux cas, 

dernier souverain est compétent pour statuer sur la validité 
le la saisie. Enfin, le bâtimeut ueutre arrêté et conduit dans 

port de son propre paj's, est soumis à la juridiction de son 
juverain pour l'appréciation des causes générales de la saisie, 
ii au souverain capteur pour les causes spéciales, ainsi que 

viens de l'expliquer. 



SECTION n. 



Des tribunanx appelés à statacr aar les prises, et des 
preuves. 



Je n'ai pas l'intention de tracer toutes les formes qui doi- 
vent être observées dans le jugement des prises; outre la lon- 
leur des détails dans lesquels il serait nécessaire d'entrer, 
^arce que chaque nation a fixé un mode de procéder conforme 
, sa législation, cet exposé aurait le défaut d'être souvent en 
îehors de la vérité, parce que les formes, essentiellement va- 
riables, peuvent être modifiées, non-seulement par les traités, 
lais encore par les lois intérieures de chaque peuple. Je me 
bornerai à rappeler les règles générales, qui ressortent soit 
le la loi primitive, soit des traités les plus nombreux, c'est-à- 
lire de la loi secondaire. 

Il est un principe que les juges chargés de jirononcer la 
Brise des navires neutres ne doivent jamais perdre de vue, 
c'est qu'ils sont de véritables jurés pour l'appréciation du fait, 
ma même temps que, comme magistrats, ils prononcent l'ap- 
plication de la loi ; c'est que l'équité est la seule règle qui doive 
les diriger comme jurés; que les traités et, en l'absence de 
traités, la loi primitive, forment les seules lois qu'ils peuvent, 
ju'ils doivent appliquer. La loi générale des nations est l'iu- 
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dépendance absolue de toutes et de chacune d'elles, à 1' 
de toutes et de chacune des autres ; les devoirs d'impartialité, 
et d'abtentîon d'hostilités de la part des neutres, pont de? 
exceptions à ce principe général; ils doivent être renferniéi 
dans les limites posées par la loi qui les a créés, ils ne peu- 
vent jamais être étendus ni aggravés. Le jugement des pris» 
est un acte d'équité ' ; les juges doivent donc se garder avw 
le plus grand soin de se laisser séduire par l'intérêt de leur 
propre pays, intérêt qui trop souvent est d'accord, en appa- 
rence du moins, avec celui des armateurs. 

Quant à ces derniers, la plupart du temps, leur seul mobilt 
est l'amour du gain, et surtout du gain facile, de celui qui 
ne met pas leur courage à une trop rude épreuve. Les navire 
neutres présentent aux corsaires la proie qu'ils préfèronl: 
pacifiques et .désarmés, ils sont forcés de se laisser arrêter sanf 
résistance; ils n'ont pas môme la facuUé de fuir; un signal le 
enchaîne à la place où ils ont été aperçus; ils attendent aina 
ceux que l'on peut, sans craindre de se tromper, appeltf 
leurs plus cruels ennemis. Les juges doivent donc, tout « 
montrant une juste sévérité pour ceux qui ont violé les devoin 
de la neutralité, agir avec la plus grande justice ; ils doivent 
surtout se montrer rigoureux envers ces hommes qui, 
sentant soutenus par leur gouvernement, n'hésitent pi 
arrêter sciemment des navires innocents, lorsqu'ils sont 
de l'impunité, parce qu'ils espèrent toujours que, par 
ques circonstances fortuites, le navire saisi sans cause poi 
leur être ajugé. 



§1". 



DES TRIBUNAUX APPELÉS A STATUER SDR LES PRISES. 



Du principe général, que je viens de poser, que l'équité i 
être la base de loutet; les décisions à rendre sur les pri 

' <( Je terminerai sur ce point, liil MaW-, en rappelant, avec M. Porlatit,! 
les questions de neutralité sont des ijuesliuns de bminc fui, dans leisi|ui'llH Hl 
avoir épard au fond des choses, et non au^ upparcnces. i> Drnil commcratiA 
liv. Il, lil. 1, ch. II, seel. 111,8 1- Voyez les conclusions de M. Porlalis, au i 
du prises, alTaire du navire américain le Pegou, déjà citée ei-rtessus. 
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p- -*/!£■*• *'' *^^ '^""^ "^^ *!"' procède, il résulte que le souverain 
F*;*-y>âa»étent peut instituer, pour rendre cette justice, ceux de 
^-c?/ .sujets qu'il croit les plus dignes, les plus capables, les plus 
^-'-'-^truits dans le droit internatiouAl; qu'il n'est pas tenu de 
^dég-uer ses pouvoirs aux juges ordinaires des causes civiles. 
*^^ sont des affaires compK-tement exceptionnelles, qui peu- 
vent et doivent être jugées par des magistrats exceptionnels. 
*-«e chef de l'État est seul responsable à l'égard des nations 
Indépendantes intéressées à l'équité de la sentence ; seul, par 
conséquent, il a le droit de déléguer h qui bon lui senrible la 
puissance de statuer. Le souverain du navire saisi et con- 
damné n'a pas le droit de se plaindre du choix des juges 
spéciaux ; le seul fait dont il puisse s'enquérir, c'est si le juge- 
ment est conforme aux traités qui lient les deux nations, s'il 
est basé sur les prescriptions du droit primitif; la sf ule chose 
dont il puisse se plaindre, c'est de la violation de ces deux 
lois, également sacrées pour les parties. 

Un grand nombre de nations confient la connaissance des 
prises à des juges spéciaux, et nulle réclamation ne s'est ja- 
mais élevée contre cet usage, parce que, à mon avis, il est bon; 
i! présente une garantie plus complète, plus absolue que tout 
aulre. Le magistrat ordinaire est indépendant même de son 
souverain, par le cœur, parle sentiment de justice qui le dis- 
tingue toujours des autres citoyens ; mais il est habitué à une 
obéissance passive aux lois de son pays, et l'on a vu combien 
l'intervention des lois civiles, des lois particulières, est nui- 
sible dans les relations internationales; d'ailleurs il est, en 
général, peu versé dans la science du droit public. L'homme 
spécial, dont les études ont été dirigées vers l'étude appro- 
fondie de celte science particulière, est plus apte à bien juger 
ces causes exceptionnelles. 

Les pnblicisles sont d'accord pour approuver la création 
de ces tribunaux extraordinaires, on plutôt l'attribution de la 
connaissance des prises aux juges d'exception, aux cours 
d'amirauté ou autres semblables ' . Azuni , Bouueraant, 

' En France. Ip conseil rTRtal esl nitjourd'hiii l'hargé du jii(;einpnt ilps prises. 
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Massé, etc. ', sont unauimes sur ce point. Cependant je 
puis accepter le motif sur lequel le dernier des auteurs 
s'appuie pour approuver ce» tribunaux ; c'est le même 
celui sur lequel il fonde la compétence du souverain cap 
il consiste à prétendre que le jugement étant puremeD' 
lonlaire de la part du belligéraut, et surtout institué d« 
son propre intérêt, il peut le confier à qui bon lui semble 
J'ai déjà combattu cette opinion; je ne la trouve pas plus foi)' 
dée sur cette seconde question que sur la première. 

il peut arriver qu'un souverain soit lié par les lois à 
pi'opre pays, de manière à donner à ses sujets cerl 
garanties pour la nominatiou des juges ordinaires; telles 
les épreuves sur la capacité légale, l'inamovibilité, etc., 
mais il ne peut reconnaître aucun lien de cette nature 
vers les peuples étrangers. La responsabilité, le danger de 
s'attirer de nouveaux ennemis, s'il se montre injuste dansa 
conduite, sont les seules garanties que possèdent les neti- 
très contre le mauvais choix des juges que peut faire le bel- 
ligérant. Sans doute, les tribunaux institués se sont souvent 
montrés d'une révoltante partialité; presque toujours, cha 
certaines nations surtout, ils se sont montrés les instruaicalî 
dociles de la politique injuste et presque barbare de leurt 
gouvernements envers les neutres; mais je ne -crains pas df 
dire que, si l'unique garantie dont je viens de parler est lot 

En Angleterre, en Danemark, aux Étnls-Unis, ces causes sont portées il. 
cours d'amiraulé ; dans les deux premiers |>nys, l'appel est Jupe par le < ;. 
roi; dans le dernier, par la cour suprême. La Itussic allribue la compélenn i: 
celle malière, à ses uiiiiistres ou aux amiraux, assistés <le conseillers rliuis' ,• 
ces hauts fonliannîiircs. L'appel est ouvert à la cour impériale russe. Les Ini- lur 
litaines allribucnt la connaissance des prises au tribunal d'amirauté; c«ll«<)i< 
Sardaigne, au tribunal de la capitainerie de Cagliari, sauf révision de la cutr* 
préme, etc. 

' et Ces tribunaux sont des tribunaux d'exception, établis pour juper les nit 
naux et les iMranpers d'après les Iraités ou les lois maritimes. Aussi vovou-i • 
parlent que ta discussion des prises est réf.\ée adminislralivetnenl et »ukiuk • 
l'action immédiate du gouvernement, soit pour dirJper les anneiiienls on f> <!- 
soit pour en régulariser la marL-lic, soit pour en modifier les effuts. » Aîuiii In- 
■maridme de VEiinifie, l. Il, cb. iv, art. 4, J I. Voyez aussi Bonnemaiit, miki* 
d'Abreu, t. II, p. 152. ' _■ 
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jours restée illusoire, la faute en est à ceux-là mêmes qui 

avaient intérêt à lui donner de l'efficacité, aux neutres. S'ils 
s'étaient réunis, s'ils avaient agi collectivement, comme ils le 
firent en 178U, toujours, comme à cette époque, leurs récla- 
uialions eussent porté les fruits qu'ils devaient en attendre; 
toujours elles auraient eu pour résultat de maintenir le belli- 
gérant dans la limite de ses devoirs, et les tribunaux spéciaux 
dans l'exacte application des lois. Nous devons donc conclure 
que le souverain compétent pour juger la saisie et prononcer 
la prise des navires neutres, est complètement libre d'instituer 
les tribunaux auxquels il délègue ses pouvoirs à cet égard ; 
qu'il peut les confier aux juges ordinaires, ou créer des ma- 
gistrats spéciaux et purement administratifs, sans que les 
neutres puissent eu rien intervenir dans l'exercice de cette 
pai'lic de son autorité. 



§ II. — DES PREUVES. 

La base de tous les jugements sur les prises neutres est 
[équité. La loi primitive est connue de tous les hommes et de 
pules les nations-, c'est d'ailleurs le devoir de tous lesgou- 
îrnemeuls de rappeler ses dispositions à leurs sujets, et de 
arter à leur connaissance réelle et efiicace tous les traités 
Qu'ils ont pu conclure avec des nations étrangères, surtout 
Irsqu'ils créent quelque devoir nouveau à remplir. La base 
droit international est l'indépendance réciproque des 
ieuples, et par conséquent la liberté absolue de la navigation 
et du commerce de tous ; les restrictions apportées par l'état 
de guerre à ce principe fondamental, les devoirs que cet 
état impose aux neutres, sont seulement des exceptions, et 
par conséquent doivent être ret-treintes dans les limites 
exactes posées par la loi qui les a créées. Ces limites, nous 
les avons expliquées avec soin dans le cours de la discussion. 
Cette distinction importante, que les juges des prises ne 
doivent jamais perdre de vue, conduit naturellement à cet 
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autre principe non moins important, que dans toute qua» 
tion de prise neutre, la présomption première est 1 
cence, et non la culpabilité'. Malhenreusemenl ce princîj 
est trop souvent iiiécouuii parles belligérants et par Icun 
tribunaux, qui affectent de regarder la culpabilité comme 
établie par la saisie, et l'innocence comme le seul fait restaul 
à prouver. 

De cette singulière confusion, que l'on ne peut attribuer I 
l'erreur, car elle est volontaire, elle est une des armes la] 
plus terribles employées contre les neutres, il est résulta mi 
interversion des rôles : ce n'e^t plus le croiseur saisissant qui 
demande la validité de l'acte par lui fait, c'est le neutre mt 
qui réclame la mainlevée de cet acte, qui demande sa mise 
en liberté. Ce renversement des vrais principes de la malifit 
est devenu un usage presque gi^néral. Le croiseur est cou* 
déré comme un juge de premier ressort, et a statué par Icfjit 
delà saisie; le neutre ^e trouve remplir le rôle d'unappelaui, 
il est tenu de prouver le mal fondé de la première senti u«, 
C'est ainsi que les lois intérieures de presque tous les btUiji'- 
rants mettent toutes les preuves à la charge du neutre, c'e*»* 
à-dire exigcntdelui desjustifications la plupart du temprini' 
possibles. D'après la saine interprétation de la loi primiiivr 
des traités, c'est le contraire qui devrait avoir lieu. Le 
sant affirme que le neutre est coupable d'une violation de 
devoirs; la preuve de cette allégation doit nécessaire! 
rester à sa charge; le neutre ne doit pas, je dirai plus, ne 
pas, le plus souvent, prouver le fait contraire, parce qm 
preuve négative est presque toujours une impossibilité. 

Cette question est de la plus grande importance poui 
neutre; elle peut se formuler ainsi : le neutre saisi est-il 
mandcurou défendeur devant les tribunaux de prises? Il si 
de poser cette question pour avoir uue solution. Qu'il me 
permis d'invoquer ici les lois civiles, non comme base é 
discussion, mais simplement comme un exemple. Toutes 
législations criminelles de toutes lus nations, sans exceptii 
qu'il s'agisse d'un crime, d'un délit, de la plus simple 
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travention, exigent que celui qui paraît devant un tribunal 
pour demander l'application de la loi pénale, prouve le fait 
dont il demande la répression, qu'il soit en réalité l'accusa- 
teur, le demandeur. Jamais l'accusé ne peut être tenu de 
faire la preuve directe de sa uon-culpabilité ; la seule tâche 
qui lui soit imposée est de repousser l'accusation, de détruire 
les preuves articulées contre lui. Chez les nations modernes, 
l'accusateur est un fonctionnaire de l'ordre judiciaire, c'est 
un magistrat chargé de l'intérêt de la société tout entière; et 
cependant c'est à lui de prouver qu'un fait punissable a été 
commis, et que l'individu qu'il amène devant le tribuual est 
réellement le coupable. Peu importe que ce magistrat, usant 
du pouvoir qu'il tient de la loi, ait fait saisir et détenir le pré- 
venu avant le jugement; il reste demandeur, il reste chargé 
de la preuve : il n'y a encore qu'une préveutiou, qu'une ac- 
cusation, il n'y a pas encore une culpabilité. 

Cette manière de procéder est basée sur tes principes éter- 
nels de la loipiimilive ; c'est à cette source que les législations 
privées l'ont puisée : doit-elle être repoussée lorsqu'il s'agit 
de statuer sur la saisie d'un navire neutre? Je ne le pense 
pas. La position du navire neutre saisi est, en réalité, celle du 
prévenu d'une contravention à la loi générale; l'nrmateur, le 
vaisseau de guerre, ne peut l'arrêter qu'en l'accusant d'avoir 
commis un l'ail contraire aux devoirs du neutre, une atteinte 
aux droits du belligérant; il est donc accusateur. Je ne vois 
aucuue raison pour le dispenser de faire la preuve du fait 
qu'il articule, pour s'écarter de la règle générale qui veut 
que la preuve soit à la charge de celui qui accuse. Le croi- 
seur est donc réehcmeut le demandeur, le neutre est le dé- 
fendeur. 

D'un autre côté, la logique la plus simple montre que la 
preuve d'un lait négatif est impossible. La preuve, c'est l'id- 
firmatiou de l'existence d'un fait, il ne saurait y avoir al'tir- 
mation d'une négation. La preuve négative, la défense, se fait 
eu repoussant la preuve positive, en détruisant les allégations 
deraccusatiou; te n'est qu'une preuve uidirecte qui, dans tous 
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les cas, ne peut précéder l'autre, qui ne peut que la suivr 
C'est ce qui arrive toujours devaut les tribunaux crimit 
La preuve directe ne peut être exigée de l'accusé que p( 
faits allégués pour sa défense, lorsque, par exemplç, 
que un alibi. Exiger d'uQ capitaine neutre la preuve qu'il tu 
transportait pas d'objets de contrebande de guerre, qu'il n'a ! 
pas tenté de violer un blocus, etc., etc., c'est exiger unej 
preuve négative, et par conséquent une chose impossible. Ce- 
pendant, dans la pratique générale, on méconnaît presque! 
toujours ces principes fondamentaux de la raison et de Vè' 
quité; chez presque tous les peuples, le capitaine du uavir 
saisi, ou ceux qui le représentent, sont tenus de taire 1 
preuve de leur non-culpabilité; le saisissant n'est pas charg 
d'établir la vérité de son accusation, la justice de la saisie pa 
lui pratiquée. 

Cette déplorable injustice est encore un fruit de la jalousij 
mercantile des belligérants contre les neutres. 

C'est cette idée, impossible à qualifier trop sévèrement, qui 
a porté tous les belligérants à ne faire aucune distinction 
entre les navires ennemis capturés et les bâtiments neutres 
saisis. J'ai établi l'immense différence qui existe entre ces 
deux circonstances; j'ajouterai seulement, pour ce qui con- 
cerne la preuve, que le navire capturé sous pavillon ennemi, 
dont la nationalité ennemie est établie, a contre lui toutes les 
présomptions de droit, et que la capture ne peut être annulée 
en faveur de ses propriétaii-es, parce que sa nationalité suffit 
pour motiver la confiscation; sa position est donc complet 
ment différente de celle du neutre; les rôles sont réelleraeii 
opposés. Cependant les nations en guerre ont toujours pr 
soin de confondre, dans les mêmes lois de procédure, Id 
neutres saisis et les ennemis capturés, et d'établir ces lois coB 
forméuient à la posiliou du l'euuemi; de telle sorte que Icj 
peuples pacifiques se trouvent forcés de subir les règles ir 
posées aux nations qui sont en guerre. Il suffit de signaler 
fait pour l'apprécier. 

Le mode d'argumentation employé pour justifier cette viola 
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^n flagrante des lois primitive et secondaire, divine et Ini- 
ijiaine, n'est pas autre que celui que je viens de signaler: 
. interversion des rôles du saisissant et du saisi. Le neutre est 
c:on.sidéré comme demandeur en mainlevée de la saisie; le 
•croiseur, comme défendeur à celte action. Le premier s'ap- 
■pelle alors le réclamant, et on lui impose l'obligation de justi- 
fier sa réclamation. Pour que ce raisonnement soit juste, il 
faut soutenir que le seul l'ait de la saisie a opéré la confisca- 
tion du navire ou des objets saisis, a transféré la propriété de 
ces objets au saisissant, de telle sorte que s'il ne se présentait 
'pas de réclamant, il resterait propriétaire légitime et incora- 
mutable de ces objets. Cette supposition est dénuée de tout 
fondement; nous avons établi et prouvé que non-seulement 
la saisie n'est pas l'équivalent de la prise, mais encore que 
lorsqu'il s'agit de propriétés neutres, la présomption était en 
faveur de l'innocence de la partie saisie, et que le jugement 
seul avait le pouvoir de dépouiller cette p;irtie de sa pro- 
priété, en prononçant la prise du navire reconnu coupable. 
Cette vérité est reconnue en droit par tons les peuples, 
puisque chez tous, lorsqu'il ne se présente pas de réclamants 
contre l'arrestation, le croiseur n'est pas reconnu pro- 
priétaire des objets saisis, qu'il ne peut en disposer ; mais 
qu'il doit, môme dans ce cas, se présenter devant le tribunal 
et obtenir une sentence déclarative de la prise. Mais, en fait, 
laplupartdes belligérants méconnaissent ces principes sacrés. 
Le capitaine du navire neutre saisi et conduit dans un port 
belligérant ne peut donc pas légitimement être chargé de 
faire ta preuve de son innocence; c'est le croiseur saisissant 
qui doit établir et prouver la culpabilité ; cette règle s'appli- 
que à tous les laits, excepté à ceux justificatiEs de la nationa- 
lité même, dont la preuve, ainsi que je l'ai expliqué à l'article 
De la visite, est et reste à la charge de celui qui les 
allègue, c'est-à-dire du neutre lui-même. Celte exception est 
même une applicatiou de la règle qui précède, car il sefait 
injuste d'exiger du croiseur la preuve négative de la nationa- 
Uté. 
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L'usage adupté par la plupart des natioas, de mettre à 
charge du neutre saisi la preuve de sou innocence, n'es 
pas la seule iniquité commise, daus cette matière, parle 
belltgérauts. Les lois particulières d'un grand nombre d'Étal 
ont fixé de quelle atauière la preuve négative devait étrelaili 
par le neutre saisi, et repoussent à l'avance tous modes d'éU' 
blirla vérité, autres que celui qu'elles oui jugé devoir aéif- 
ter. Aiusi, uoii-seuletueut le capitaine ou le réclamalcili 
neutre est tenu de prouver l'iujustice de la saisie, mais euc«n 
il doit faire cette preuve uégative d'uue manière spéciale. Le 
lois françaises et suédoises ' ont consacré cette injuslict. 
elles refusent d'admettre toutes les preuves autres que c«lle 
résultant des papiers trouvés k boid au moment de la viiiie, 
et remis au croiseur lors de la saisie. Ce mode de proctè' 
consacre uu abus révoltant; il eu résulte que la prise estp/v-i 
noucée, non d'après la vérité des faits, mais sur des ajjjw- 
reuces souvent trompeuses; et que le neutre, qui, d'apièjH 
droit naturel, ue devrait pas être oblige à la preuve, est (to, 
l'obligatiou de la faire, et de la faire daus uue forme edi 
et limitée par un souverain dont il n'est pas le sujet. 

11 y a uue distiuctiou très-imporlaule a faire : comme 
rétablirons dans la quesliou suivaule, le croiseur a saisi 
navire neutre iuuuceui, et, par eouséqueut, a causé un jw»"] 
judiee toujours grave a uu citoyen indépendant, et réelleiû» 
neutre; il doit être condamné a la réparation des doui 
par lui causés. Si la saisie a été motivée sur le mauqi 
pièces suftisaules pour établir la nationalité du navire, et 
pour pruuver son iuiioceuce, le capitaine neutre soit ilai 



' Le règleuiuMl fraiivais <lu iOjuilliil 177S |torle, art. 11 ; u Veul, Sa I 
que, (larib aucun cas, les pièces t^ui jiuurrofll cire rapportées après la priHsd 
uieutii, puisiieiU Taire uucuiiï lui m être d'aucune uliliU- Laiil aux (iropriéuir 
dils IjàLiiiiciits ipi'u ceux des uiartliundises qui putirroul j avoir élé 
vuuiaiil, Ha lUajeslé, qu'eu luule ucciisiuii uii u'uil égLird iiii'atrx seules pioM»! 
vées a borj. Celle dispusiliou exislail dcja daus l'orduniiunce de IbSl-llf 
remarquer qu'elle n'a pas élé insérée de iiiiuveuii dans le régleuieol du 2 f 
an XI j uiais cet acle lé):islalU n'ayant rien statué sur celte quesliun, le i 
de ï'élti est encore eu vigueur. Vuyez l'urdoiuiance suédoise de l'il^, uL I 
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nécessité de recourir à des preuves non produites au croiseur, 
le navire dewa être relâché sur cette preuve; mais il est biea 
évident que le commandant belligérant, auteur de la saisie, 
n'a manqué à aucun de ses devoirs, que par conséquent il ne 
peut être condamné à réparer un préjudice, dont la cause 
unique est le neutre même qui en est la victime. Cette dis- 
tinction si importante, les lois dont je parle ne l'ont pas faite, 
parce qu'elle entraînait, pour conséquence forcée, la mise en 
liberté du uavire non coupable; et que les nations française 
et suédoise ont la prétention de frapper de confiscation tous 
les bâtiments qui ne portent pas à bord, et ne produisent pas 
au croiseur, la preuve complète et absolue de leur innocence. 
C'est, comme ou le voit, un second abus destiné à couvrir un 
premier abus. 

Quelques nations se montrent moins injustes envers les 
neutres, et admettent toutes les preuves que le saisi peut se 
procurer. Le Danemark, par exemple, ne refuse aucun moyen 
justificatif: seulement il fait la distinction que je viens d'éta- 
blir, et toutes les fois que l'innocence du navire saisi n'est 
élablie que par des pièces qui n'existaient pas à bord, il con- 
damne le navire à tous les frais de la procédure, et lui refuse 
toute indemnité ". Cette rigueur est juste, parce qu'il est évi- 
dent que le croiseur a dû être induit en erreur, par l'absence 
de documents justificatifs de la nationalité ou de la neutralité; 
et que cette absence est le fait du neutre lui même. L'Angle- 
terre adopte également ce mode de procéder, en principe du 
moins '■' ; mais il est r«re qu'elle l'applique en réalité; les 
ordres du conseil ne manquent jamais de fournir aux cours 
d'amirauté des moyens de confisquer tous les navires neutres 
saisis. L'Espagne n'admet les documents non trouvés à bord 



' L'ordonnance danoise Je 171U porte n'ellemenl, aux art. 9 et lO.ijoe les papiers 
trouvés à bord feront seuls foi; mais l'art. Kl de celle de 1711 dit « ([ue, s'il consle 
de l'iniiocence de la (irise par d'autres preuves que celles qui se trouvaient sur le 
navire au moment de la prise, le capteur sera dispensé de payer les frais, n Cette 
disposition abroge évidemment la première, et admet les preuves autres que celles 
trouvées à bord. Voyez de Marlens, Essai sur les armateurs, cli. ii, i 27. 

ï Voyez de Steck, Essais, 17Hi, p. IIJ. 

m. -ri 
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que dans le cas où le capitaine établit que, s'il ne les a p<i$i 
bord, comme il le doit, c'est par suite de circonstances iodé 
pendante» de sa volonté '. Un assez grand nombre de traité» 
presque tous très-récents, ont condamné cette grave iujus 
tice; mais ils ne peuvent pas encore former une jurisprudenci 
internationale. J'espère que bientôt toutes les nations adopt«' 
ront le système de l'ordounauce danoise *. 

. J'ai émis, comme principe, que le jugement des prises de' 
vait avoir l'équité pour base principale; on voit que les lois 
françaises, suédoises et espagnoles sont loin d'être conforme» 
à ce principe. Les notions les plus simples de l'équité, et pur 
conséquent de la loi divine, source de toute justice, élablisseiil 
que le neutre ne peut être considéré comme ennemi, ettraiK 
comme tel, que lorsqu'il s'est rendu coupable de viulalioD des 
devoirs imposés par la neutralité, lorsqu'il u blessé les droits 
du belligérant. Or, il est évident que le fait d'avoir omis ^M 
munir d'un rôle d'équipage, d'un passe-port de son souvertB 
n'est pas, de la part du capitaine neutre, une violation 
devoirs de la neutralité; qu'il ne lèse en rien les droitsj 
natious en guerre, et ne leur porte aucun préjudice ; qu'i 
peut donc donner lieu à la prise, à la contiscation du na' 
On admet qu'il peut motiver la saisie, parce que l'on coDSi- 
dère comme eniienai tout navire qui ne peut justifier complè- 
tement sa nationalité neutre ; c'est un tort grave, à mon â\T>, 
la présomption devrait être absolument contraire, mais tlk^ 
est ainsi, et l'on comprend qu'alors la saisie se trouve j 



1 



< Ordonn. espsgnole de 1TT9, aK. 15. Ue Martens, Ree., l. III, p. 139, 
^ L'arlicle 33 du Irailé du M soplcmhLe nstj, entre la France cl l'AngleU 
porte : « ... Si ipielijue navire marchand ■<p liouvail dépourvu de ses iKltresrkj 
ou de cerlillcal, il pourra alorti être exaiiiiui' par le juge cunipètcnl, de favon 1 
dant (jne si, par d'autres indkes et documenfs, il se trouve yu'il appartieiiDf < 
Ideoienl aux sujets de l'un desdils souverains, et qu'il ne roiitieniie aucune min 
dise de coniretiande destinée pour l'cnneiui de l'un d'eux, il ne devra |>oiiill 
confisqué, mais il sera relâché avec la charge, afin qu'il poursuive son voyagci 
Marteos, Hecueit, l. IV, p. 155. Voyex aussi le traité du 13 novembre 1830, ( 
les États-Unis d'Amérique ei la république péru-tioliviciiue, art. 18; Itaiwi, * 
Martens et Cussy, t. IV, p. 465; 16 mai I83Î, États-Unis et Chili; 5 a>Td IsJi 
Ëtuls-Unis elMexii(ue; 1*2 décembre 1878, États-Uni^et Brésil. Voyez même netti 
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à cette mesure préventive, 
ne saurait être invoqué lorsqu'il s'agit de la condamnation 
définitive, alors qu il est facile de détruire l'erreur et de con- 
naître la vérité. Puisque la preuve est mise à la charge du 
neutre, il est au moins indispensable de lui laisser toute la 
latitude nécessaire pour la rendre complète. 

Quels peuvent être les motifs d'une conduite aussi injuste 
de la part des trois puissances que je viens de nommer, qui 
toutes les trois, et surtout Tune d'elles, la France, ont tou- 
jours manifesté les sentiments les plus libéraux à l'égard des 
peuples neutres î II n'existe aucun motif que l'on puisse 
avouer; le prétexte mis en avant est qu'il serait très-facile de 
fabriquer, après la saisie, dus papiers faux pour établir l'in- 
nocence du navire arrêté, faute de pièces suffisantes pour 
justifier sa neutralité. Cette raison unique, donnée par Valin, 
n'est pas susceptible de soutenir la discussion '. En effet, si 
on veut recourir à de pareils moyens, il est beaucoup plus fa- 
cile de faire fabriquer de fausses pièces, ou d'altérer le con- 
tenu des pnpiers réguliers, avant ta saisie qu'après l'accom- 
plissement de cet acte, et alors que le navire est déjà détenu 
dans le port belligérant. 
^P En réalité, et il m'est pénible d'avoir à parler ainsi de mon 
propre pays, le seul motif vrai de cette conduite des belligé- 
rants, c'est la jalousie qu'ils portent au commerce neutre; 
c'est le désir immodéré qu'ils éprouvent d'encourager la 
course, eu présenlaut aux armateurs le plus de chances possible 
de s'enrichir sans courir aucun danger, et aux dépeus des na- 
tions pacifiques. 

Plusieurs auteurs ont examiné cette question; Hubner, 
après avoir constaté l'nsage adopté pur plusieurs natious, le 
blâme énergiquemeut, et avec raison '. Le chevalier d'Abreu 

< « Et la rai<<uii en est cluire : cVsl ([Uë ries ae serait plus Tacile nue de fabriquer 
ces pièces, ii Vulin, Traité den prises, ch. v, *ect. lU. 

^ Hubner Lr^iU; cette questiuM avec trup de «Ifveloppement pour qu'il suit possible 
de nippiirlcr ici son avis. Vuyez De la saisie des bdtitnenis neutres, t. Il, part. I, 
ch. ru. 
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lui-même, partisan si souvent partial des droits usurpés par 
les peuples en guerre, adversaire passionné des neutres, ne 
peut s'empâcher de recùnnnaîtru Tinjustice de cette manière 
de procéder ', ce qui lui attire, de la part de Valin, le reproche 
de tomber dans une contradiction. Enfin, de Martens soutient 
que toutes les preuves doivent Être admises, parce que ce n'est 
pas d'après des soupçons, mais d'après la vérité, que le navire 
neutre doit être jugé '. 

En résumé, d'après le droit primitif, d'après les principes 
les plus sacrés, les plus absolus de toutes les législations, la 
preuve de la culpabilité du navire saisi est à la charge du croi- 
seur belligérant ; il est accusateur et doit prouver les faits sur 
lesquels reposent ses allégations. Dans l'usage, au contraire, 
les belligérants mettent la preuve à la charge du neutre. Sur 
la seconde question, d'après toutes les uoLions de la justice et 
de l'équité, et par conséquent d'après les prescriptions de la 
loi divine, toutes tes preuves de l'innocence du neutre sont 
admissibles, sans distinclion de celles qui, se Irouvaut à bord 
au moment de la visite, ont pu être présentées au croiseur, el 
de celles qui peuvent être produites postérieurement à la sai- 
sie. La seule différence à l'aire entre ces deux espèces de preu- 
ves est, comme je l'ai déjà dit, que si le navire est relâché par 
suite de la production de documents nouveaux, le capitaine 
neutre ne saurait réclamer aucun dommage-intérêt, aucune 
indemnité du saisissant. 

Je ne terminerai pas ce sujet sans émettre le vœu sincère 
que la France fasse disparaître de ses lois cet article inique, 
et le remplace par une disposition conforme, en même te 



< Voyez TraM des prises maritimes, etc., du chevalier d'Abreu, ch. ii, 1 17, 
et Valin, ubi sup. 

' u ... Quant aux preuves mSmes, il semble que l'on devrait admettre ■"'"■'' 
tement celles que 1c défendeur peut apporter, qu'il les nit pu produire ou non \nn 
de la visite sur mer, ou que, malgré les soupious fondés qui peuvent nailre h l'ar- 
mateur du di'faul de quelques pièces, ce n'est pas d'après des goup(on<;, msii 
d'après la vérité qu'il doit être jugé, «t que tout jupe doit laisser au défendeur 
libre choix de aes moyens de défense... M.Essai sur tes ormateun,eU., ch. 

in. 
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à la loi primitive et à la politique de justice et d'équité qu'elle 
a inaugurée depuis longtemps. Elle est d*^jà entrée dans cette 
voie par le traité de 1786 avec l'Angleterre; qu'elle fasse pas- 
ser dans ses lois intérieures la stipulation de ce traité, elle ga- 
gnera en honneur et en considération beaucoup plus qu'elle 
ne pourra perdre en valeur de prises. 



§ III. — DD JUGEMENT ET DES DOMMAGES-INTÉRÊTS, 



Les tribunaux chargés de statuer sur le sort des bâtiments 
leutres arrêtés peuvent prononcer de deux manières : ou ils 
yalident la saisie et prononcent la prise du bâtiment, ou des 
objets saisis ; ou, au contraire, ils déclarent la saisie nulle et 
mettent le navire en liberté. Le jugement devenu définitif, 
c'est-à-dire lorsque, s'il est en premier ressort, les délais de 
l'appel sont expirés, ou lorsqu'il est eo dernier ressort, doit 
être exécuté immédiatement, soit qu'il prononce la confisca- 
tion, soit qu'il ordonne la mainlevée de la saisie. 11 ne saurait 
s'élever aucune difficulté à cet égard. 

11 nous reste à examiner quels sont les cas dans lesquels le 
propriélaire d'un navire neutre saisi et acquitté parle tribunal 
compétent, est en droit de réclamer des dommages-intérêts 
contre le croiseur saisissant. De tout ce qui précède, il résulte 
que, d'après le droit primitif, et même d'après le droit secon- 
daire, le commerce et la navigation neutres sont essentielle- 
ment libres, même en temps de guerre ; que les bâtiments de 
guerre et les armateurs beliigérauts ne peuvent arrêter les na- 
vires neutres, que dans les cas spécialement déterminés par 
les lois internationales, dans les cas où ces navires commettent 
des infractions aux devoirs de la neutralité, ou encore lors- 
qu'ils sont dans l'impossibilité de prouver leur nationalité. 
Toute saisie faite par un belligérant, hors ces deux circon- 
stances, e>t un attentat cuiitre rindépendance du peuple pro- 
priétairu du navire, qui doit être réparé pour son auteur. Les 
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traités ', et l'usage général des nations, ont admis que cette 
réparation serait faite par le payement à la partie saisie de 
tous les dommages qu'elle a pu éprouver, et des bénéfices 
dont elle a été privée; mais, pour donner ouverttire au droit 
de réclamer des dommages-intérêts, il ne suffit pas que ta 
saisie ait été jugée non valable, il est nécessaire que le juge- 
ment constate que la saisie était dénuée de fondement, au 
moment même où elle a été opérée. 

Ainsi, un navire neutre rencontré à la haute mer pur un 
bâtiment belligérant est visité ; il ne peut produire les pièces 
nécessaires pour établir sa nationalité, il est dépourvu des 
titres nécessaires pour prouver qu'il appartient réellement à 
la nation dont il porte le pavillon; le croiseur le saisit. Tra- 
duit devant les tribunaux des prises, le capitaine parvient, ii 
l'aide de documents nouveaux, non trouvés à bord, à prouver 
péremptoirement qu'il appartient réellement à la nation donl 
il a arboré les couleurs, qu'il est neutre ; d'après les lois inte^ 
nationales, il doit être mis en liberté. Mais il ne saurait êlrï 
admis à réclamer du saisissant aucune indemnité, parce que 
ce dernier ne l'a considéré comme ennemi, arrêté, dérangé de 
sa route et conduit dans un port étranger, que par suite de la 
négbgence du capitaine neutre lui-même, el d'une erreur 
inévitable pour le belligérant. Le neutre ne saurait donc se 
prévaloir d'une erreur, provenant de sa propre faute, pour 
réclamer une condamnation contre le croiseur de bonne fui, 
et qui, en réalité, est victime de cette erreur. 

Je dois rappeler ici que les prouves de nationalité du navire 
neutre doivent être uniquement celles exigées par les lois de 
son pays ou par les traités existants entre son souverain cl 
celui du croiseur, et non celles qu'il pourrait plaire au belli- 
gérant de déclarer obligatoires par ses ordonnances. Le bâti- 
ment de guerre ou l'armateur qui, méconnaissant ce principe, 

' Cn très-prand nombrp de traités ont consacre^ exiipr'ssément le principe d» 
t'indeainité due a» neulrt', et le mndc de l'iio.cDrder ; il rai' siiDIra de citer les/d(ia 
suivante : celui de tis'i, entre la Hollande el les Etals-Unis d'Am^tique, art II, 
et eelui de 17.1'J, entre la Friinoe et la Hollande, art. 25 et 33. — • -- 
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frapperait de saisie un navire neutre dont la nationalité serait 
régulièrement justifiée, suivant les lois de sa nation et les 
traités existants, sous prétexte qu'elles ne sont pas conformes 
aux lois du souverain belligérant dont il tient sa commission, 
doit être condamné, envers les propriétaires neutres, à des 
dommages-intérêts suffisants pour les indemniser complète- 
ment des pertes par eux éprouvées par suite de cette saisie 
illégitime. 

• Les bâtiments belligérants, quelle que soit leur qualité, de 
guerre ou corsaires, doivent également être condamnés à ré- 
parer les pertes résultant des saisies par eux faites, lorsqu'ils 
refusent d'ajouter foi aux papiers de bord représentés par les 
navires neutres, lorsqu'il s'agit de la justification soit de la 
nationalité, soit de la nature du chargement, si le navire se 
dirige vers un port ennemi. En vain voudraient-ils alléguer 
les soupçons qu'ils peuvent avoir conçus sur la sincérité des 
papiers représentés, sur l'absence de certaines pièces acces- 
soires, sur la déclaration des hommes de l' équipage, ou tout 
autre prétexte. Du moment où le jugement de mainlevée 
constate la position régulière" du navire neutre au moment de 
la saisie, !e croiseur est coupable d'un abus de la force dont il 
est le dépositaire, d'un attentat contre la liberté du commerce 
neutre; il doit réparer tout le dommage par lui causé. Ce 
double exemple suffit, avec ce que nous avons dit, pour mon- 
trer quels sont les cas oîi il y a lieu de condamner le saisissant 
à des dommages-intérêts envers le saisi. 

Les tribunaux de prises ne peuvent, légitimement du 
moins, se dispenser d'accorder cette indemnité aux proprié- 
taires neutres, toutes les fois qu'il est établi qu'au moment 
de la saisie le belligérant connaissait, ou devait connaître, par 
les pièces à lui représentées, qu'ils n'existait aucune raison 
valable pour motiver la saisie. Malheureusement les juges des 
prises, sujets des belligérants, montrent rarement l'esprit 
d'indépendance et d'impartialité, que l'on est en droit d'exi- 
gu r d'hommes chargés Ao prononcer sur le sort et la fortune 
do leurs semblables. Rarement ils consentent à condamner 
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les croiseur, à payer les dommages-intérêts légitimement dus 
aux victimes de leurs erreurs, ou plutôt de leur coupable cu- 
pidité. 

La règle générale ut absolue, règle dont on ne doit jamais 
s'écarter, est ceUe-ci : toutes les fois qu'un navire neutre a 
été saisi sans motifs suffisants pour justifier une mesure aussi 
rigoureuse, le croiseur ou Faiwatcur saisissant est coupable 
envers son propre souverain, d'avoir abusé des pouvoirs à 
lui délégués; envers le souverain neutre, d'avoir porté lU-. 
teinte à l'indépendance de son pavillon; enBn, envers les 
propriétaires neutres, d'avoir froissé leurs droits et leurs in; 
téréts. 

Le croiseur ou son souverain doit réparer cette triple faute 
je n'ai pas à m'occuper en ce moment de l'offense commise 
envers l'un des deux gouvernemeuts. Â l'égard des sujets 
neutres, cette réparation se réduit à une indemnité propor- 
tionnée au préjudice causé. Pour garantir le payement des 
dommagts-intérêts, la plupart des traités modernes exigent 
expressément que les armateurs soient tenus, avant de pren- 
dre la mer, de donner une caution réglée à l'avance ; les lois 
intérieures de tous les peuples maritimes conflrment cette 
sage disposition. Le devoir des tribunaux chargés de statuer 
sur les prises est âÊtnc do condamner le croiseur à des dom- 
mages-intérêts envers le propriétaire du navire neutre, toutes 
les fois que la saisie a clé pratiquée sans motifs réels et se 
rieux, toutes les fois qu'elle n'a d'autre base que des sou^ 
çons, ou, ce qui est la même chose, la rapacité du corsait 
Cette réparation doit être assez élevée pour indemniser con 
plétement les victimes de l'attentat, de toutes les pertes fait 
et môme de tout le gain dont une injuste détenlion a pu Ifl 
priver '. 



P 



' L'annateur doit être rondamné A |iayer non-seulempiil tous les frais, mi'a I 
les dnmmapps causé» au niivirc cl h la rurg.iisnu ; mais, i|Uiinl à ce dernifr point,! 
le réclamant a iiu itroit également fotiilt' sur \f rL'[iibuurs(.MUciit du gain igu'il a 
enipsclié de faire pendant te tcm|is (iiiu le navire et la carpaison ont é\(: détenus 
Mais l'ommcnl ilédotnma^er les |iro|iriétaircs de la cargaison? Il faudrait forcer 
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Eorsque les tribimaux de prises, méconnaissant lenr mis- 
sion, refusent, comme ils le font presqne toujours, d'allouer 
aux neutres lésés les indemnités dues, le souverain neutre a 
un devoir à remplir envers ses sujets, un droit à exercer 
contre le peuple belligérant. L'abus commis par les croiseurs, 
quels qu'ils soient, armateurs ou vaisseaux de guerre, est 
commis en vertu des ordres ou du moins de la délégation du 
chef de la nation, il en est donc responsable; il est respon- 
sable aussi de la justice ou de l'iniquité des sentences pro- 
noncées par les juges institués par lui. Chaque partie lésée ne 
peut s'adresser directement à ce chef, auteur premier du dom- 
mage; la responsabilité qui pèse sur le souverain belligérant 
ne peut être invoquée par les simples citoyens étrangers; elle 
est à leur égard dans une sphère trop élevée. Mais il n'en est 
pas de même à l'égard du souverain neutre. La nation belli- 
gérante est responsable envers la nation neutre des injustices, 
des abus de la force commis sous son autorité ; elle est res- 
ponsable moralement et matériellement. 

La saisie non fondée, la sentence inique, doivent être 
respectées par le citoyen qu'elles frappent, même alors qu'il 
est étranger; mais elles n'ont pas ce caractère à l'égard du 
corps même de la nation étrangère; les peuples traitent tou- 
jours d'égal à égal; libres et indépendants les uns des autres, 
ils ne reconnaissent- d'autres lois que le droit primitif et les 
traités librement consentis et actuellement en Yigueur. Or, 
les lois divines imposent aux belligérants le devoir de res- 
pecter, toujours et partout, l'indépendance de la liberté du 
neutre qui remplit ses obligations. Le souverain dont les 
sujets ont de justes raisons de plaintes contre le belligérant, 
a donc le droit, je dirai plus, le devoir de réclamer et d'exi- 
ger une meilleure justice, de veiller à ce que les armateurs 
belligérants ne soient point encouragés dans leur métier, 
au mépris des règles internalionalos; à ce que les biens de 

l'annaleur de payer avec usure ces marcliandises aa prix onlinaire ((n'cllcs avaient 
au lieu (le leur destination, à répo(iue nii elles seraient probablemenl arrivées, si on 
ne les eiil pas saisies en mer. n De Martens, Essai sur les armalenrs, ch. ii, g 30. 
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666 sujets innocents ne soient point livrés en prime à la va- 
leur, souvent douteuse, d'aventuriers; en un mot, à ce que 
les lois et les traités soient exactement exécutés envers son 
peuple. Si les réparations équitables qu'ils demandent étaient 
refusées, il a le, droit d'user de représailles ou de déclarer 
la guerre au belligérant coupable. Ce droit, qui est* en même 
temps un devoir, s'il était exercé avec une sage fermeté, 
surtout pour tous les États neutres unis, mettrait un frein 
puissant aux excès dont les armateurs se rendent coupables 
dans toutes les guerres maritimes; il ferait cesser la scan- 
daleuse impuiiilé qui leur est presque toujours assurée par 
leurs souverains; il forcerait ces derniers à veiller attenti- 
vement à l'exécution des lois inicrnationales, et rendrait la 
condition des neutres ce qu'elle n'aurait jamais dû cesser 
d'être, calme et avantageuse. 

Une question grave s'élève sur les dommages -intérêts ré- 
sultant d'une saisie non fondée. Le gouvernement belligéraot 
est-il responsable, et par conséquent tenu de les payer à la 
partie lésée? Cette question ne peut soulever de difficulté, 
lorsque le fait a été commis par uu bâtiment de guerre pro- 
prement dit ; il faut convenir que c'est le cas le plus rare. En 
général, les officiers commandant les vaisseaux d'État, mieuï 
instruits de leurs droits et de leurs devoirs, et surtout exempts 
de cette avidité qui trop souvent caractérise les corsaires, se 
rendent beaucoup moins souvent coupables de saisies suscep- 
tibles de donner ouverture à des dommages-intérêts. Cepen- 
dant des faits de cette nature se sont présentés, et alors le 
gouvernement belligérant ost débiteur direct des indemnités 
prononcées en faveur du neutre ; il doit les payer dans le plui_ 
bref délai possible. 

Mais en est il de même lorsque le fait a été commis par uîT 
armateur? D'après le droit primitif, je u'bésite pas à répou- 
dre affirmativement. En effet, les armateurs ne peuvent faire 
la course qu'en vertu de l'autorisation de leur souverain ; 
celte autorisation seule leur donne le caractère d'auxiliaires 
de la marine militaire. Les armateurs sont considérés comm« 



TITHE Mil. — DE LA SAISIE DES NAVinES NEUTRES. 347 

bâtiments de guerre par l'ennemi et par les neutres. S'ils 
tombent entre les mains du premier, leurs hommes sont 
traités comme prisonniers de guerre ; la plupart des seconds 
leur accordent l'asile et les secours d'humanité ; leurs na- 
vires marchands obéissent à la semonce des corsaires, souf- 
frent la visite faite par eux, etc., etc.; en un mot, autorisés 
par le souverain à faire la course, ils sont reconnus par tous 
comme ses agents directs. Le souverain est donc responsable 
de tous les actes qu'ils peuvent commettre, comme il est res- 
ponsable des faits des bâtiments de guerre ; il doit donc être 
soumis à la réparation de tous les dommages par eux causés 
aux peuples pacifiques. Telle est à mes yeux la seule, la véri- 
table règle. 

Cependant un très-grand nombre de traités conclus, au 
moins en apparence, dans l'intérât des neutres, semblent 
avoir porté atteinte à ce principe important. Ils exigent que 
les armateurs, et même les officiers militaires, soient person- 
nellement responsables de la réparation de tous les dommages 
par eux causés aux navires neutres ; et, à l'égard des cor- 
saires, ils stipulent que les souverains belligérauts n'accorde- 
ront de lettres de marque à leurs sujets, qu'après avoir exigé 
une caution pour le payemeul do ces dommages '. 



' Ces Iraiu^ sont très-nombreux; il suffira de citer les suivants : !6Ti, entre 
t'Anplctcrre et la Hnllandi"; 1739, entre la France et les Piovinccs-Unies, art. IG; 
175*2, entre les nii-mcs Provinces-Unies et le roi de Naples, art. 30; 17t)9, entre la 
France et Hambonrg, art. 30, ce traité a élé confirmé et renouvelé en 1789; 1779, 
entre la France et li> Mecklembourg, art. 34; 1782, entre la Hollmide et 1rs Élats- 
(Jnis d'Améri((TiP, art. 15 ; 1780, entre la Fr.ince et l'AnpIetcrre, art. 30 et 31 ; 1795, 
entre l'Angleterre et les États-Unis d'Amérique, art. Î9 ; 18 septembre 1800, entre 
la France et les Élats-L'nis d'Amérique; l'art. 23 de ce traité, semblable sur ce 
point à ceu.K ([ui précèdent, piirle : (( Et aliii Je pourvoir d'une manière plus eflicace 
à la sûreté respcclive des cilojens des deux parties contractantes, et prévenir les 
torts qu'ils auraient il craindre des vaisseaux de puerre ou corsaires do l'une ou de 
l'autre partie, tous coiiimandants de vaisseaux de puerre ou de corsaires, et tous 
autres citoyens des deux parties s'abstiendront île Ions dommages envers lenrs per- 
sonnes; s'ils ndsaient Je contraire, ils seraient punis et lenus de donner dans leurs 
personnes et propriétés satisfaction et réparation pour les domnia(;es avec intérêts, 
de nuelque espèce que soient losdils dommages. A cet elTel, tous capitaines de cor- 
saire, avant de recevoir leurs cominiasion^.s'ohliperonl, devant un jupe compétent, 
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Les lois intérieures de la plupart des États niaritiraes. 
d'accord avec le droit secondaire, soumettent les armateur! 
à donner, avant de mettre à la mer, une caution fixée à \im 
somme déterminée, pour répondre de l'abus qu'ils peiiveul 
faire du pouvoir qui leur est confié '. Je n'ai pas à m'occupe» 
des lois intérieures, elles sont sans aucune valeur pourles 
étrangers. La disposition du droit secondaire que je viens lif 
signaler, semble modiûer celle du droit primitif, et transpor^ 
ter la respohsabilité de l'État belligérant sur l'armateur seul. 
Examinons si réellement les traités ont cette portée. 

On ne peut nier que ces actes, en ouvrant au neutre Im* 
l'action directe contre l'armateur coupable, contre l'autiîir 
du dommage, en affeofant la caution au payement des con- 
damnations, paraissent avoir limité le droit du neutre 1 
cette action directe, et par conséquent avoir mis le gouverw- 
ment belligérant, l'obligé principal, hors de cause, detti, 
sorte que si le cautionnement est insuffisant, si l'armateuri» 
possède pas d'autres biens, car, dans tous les cas, ces bieni. 
s'il en existe, sont soumis à la responsabilité de leur proprif 
taire, le neutre n'aurait aucun recours contre la nation belli- 
gérante pour se faire payer les indemnités qui lui sont dm- 
Tel est en effet, je crois, le sens de ces traités ; il est facile* 
comprendre quel tort immense ils causent aux neutres, c'ej^ 
à-dire h ceux mêmes en faveur de qui les stipulations onté» 
rédigées. Les faits expliquent l'étrange concession faite p» 
les nations pacifiques. Depuis longtemps les belligérants re- 
fusaient de reconnaître les obligations qui pèsent sur euiii)" 
déclinaient la responsabilté des actes coupables commis p* 

il donner une garanlie an moins [lar dtnx cantionssolvables... pour nî^parerlcsB* 
ou dummages que lesdils corsaires, leurs oniciers, équipage on qiielqu'uo i^ 
auraient fiiils ou commis pendiinl ieurcroisière... i> 

I Viije/, pour la Kranee l'ordonnante de ItiSl, liv. III, Ut. IX, Des ynuk.1 
l'arrèlc du ï prairial an XI, art. 20 el 'H ; pour l'Angleterre, les trois sUtf» 
Georpes II, des 13", 17' et 29' années du règne de ce prince, el encore IC, 
pes III, statut 3, 19; Geor(!Cs III, statut 2 ; en Espagne, les orduiinaoce!, Ae !•• 
art. 1; n</2, 174^ «» 1778, art. I; en Hollande, les placards de Iôy7, »«■ > 
I62J, 17Uâ, 1717, art. 40; 17i7, art. .V2 ; 1781, art. 52. Pour le Uanemart,!*' 
donnanc« de 1710, art. 3; pour lu Russie, l'ordonnance de 1787, art. 1, et*-,* 
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leurs agents, par leurs armateurs ; les neutres ont accepté 
comme un bienfait les faibles garanties présentées par le 
cautionnement. 

Mais cette concession de la part des neutres n'a rien changé 
à leurs droits réels, aux droits qu'ils tiennent de la nature et 
de la loi divine. Les traités dont ]e viens de parler n'ont pas 
été jusqu'à les détruire complètement. Le sujet neutre n'a 
plus d'action directe contre le gouvernement belligérant ; en 
cas d'insuffisance du cautionnement donné par l'armateur, il 
ne peut pas, à cause des traités, remonter jusqu'à la nation, 
et exiger d'elle le payement des indemnités qui lui sont dues. 
Mais il ne résulte pas de ces actes que cette dernière nation 
soit libérée de ses obligations naturelles. Après la constata- 
tion de l'insuffisance du cautionnement exigé de l'armateur, 
le sujet neutre ne peut plus agir; mais son souverain, mais 
la nation à laquelle il appartient, peuvent et doivent réclamer 
du souverain et de la nalion belligérante le complément de 
la satisfaction restée imparfaite. Aucun traité n'a déchargé 
le peuple belligérant de la responsabilité qui pesait sur lui; 
ils ont seulement enlevé, non expressément, mais par voie de 
conséquence, à la partie lésée, le pouvoir d'actionner directe- 
ment l'ensemble du peuple coupable. 

Je n'ignore pas que, la plupart du temps, ces réclamations 
de gouvernement à gouvernemeut restent infructueuses, à 
moins que le réclamant ne soit puissant et en état de faire 
redouter sa colère ; mais, ainsi que je l'ai souvent répété, les 
Étals neutres les plus faibles peuvent acquérir ce degré de 
puissance, et par conséquent rendre leurs demandes efficaces. 
Qu'ils se réunissent, qu'ils se coalisent, et les belligérants, 
quelque forts qu'ils soient, s'estimeront heureux de faire 
droit à leurs justes réclamations. D'ailleurs il s'agit ici de 

» principes émanés de la loi divine ; je dois les rappeler, parce 
que, malgré toutes les injustices humaines, ces principes, 
éternels de leur nature, restent inébranlables. ' 

La règle introduite par le droit secondaire, qui décharge le 
souverain belligérant de la responsabilité directe des actes 
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coupables commis par les armateurs régulièremenl aulor 
ne saurait s'appliquer au cas où le croiseur, auteur du don 
mage causé iudùmeut à uo neutre, est un bâtiment de guerti 
L'État est toujours directement responsable des bâlimen 
dont il est propriélau'e, et des officiers ausquels il en coo 
le commaudemenl. Si quelques traités ont stipulé que 
couimaudants des vaisseaux de guerre seraient personnel^ 
ment responsables des actes par eux commis ' , on ne peut' 
entendre celle clause que dans ce sens qu'ils sont respou- 
sables du leurs actes envers leur propre gouveruemenl. A 
l'appui de cette opinion, je ferai remarquer que, chez aucun 
peuple, les officiers militaires commandant les bâtiments de 
guerre uesont soumis à donner caution ; enfin et surtout que la 
caution est exigée non de» capitaines de corsaires, mais bien 
des armateurs, seuls respousables des actes de celui à qui ils 
confient la direction de Tarmement ; or, dans le cas qui nous 
occupe, c'est le peuple lui-même qui est armateur, c'est lui 
qui devrait être soumis à la caution, c'est lui seul qui est 
responsable. 

J'ai dit que les dommages-intérêts étaient dus au neuj 
lorsque la saisie ne reposait sur aucun motif valable, 
moment même où elle avait été pratiquée; que, par co 
séqueut, il n'y avait pas lieu à allouer celte réparation, lot 
que, le navire visité ne justifiant pas sa nationalité et 
légitimité du sa navigation, cout'ormémeut aux lois de 
pays, le croiseur avait été induit en erreur par le fait mêj 
du neutre ut l'avait saisi. Cependant celte règle u'est pas sa 
exception. Lorsque le croiseur, bâtiment de guerre ou arc 
teur, s'écartant des lois de l'humanité et des instructio 



• L'art. 30 du tniilé du 16 sepurahrc nsc, entre la Fran. e cl l'Anglelerl 
porte : « El pour pourvoir plus aitipleiiieiit a. la sûreté rccipruque des sujelii ilc 
Leurs Majeslés... il sera fait ilôfense à tous capilaiiies de» vaisseaux du roi 
Graude-liretaguc et du roi Très-Chritien, de Faire aucun doiuuiage ou insullj 
ceux de l'autre partie, et en cas (ju'itii ^ contrevieuneut, ils en serunl puiits, ttl 
jjjbi.ïits seront tenus et obligés, en leurs pcrsnnnfs et en leurs biens, de riv 
tuus les dommages et intérHs, de quelque nature qu'ils soient, et d'y salisfaire.' 
De Martens, Recueil, t. IV, p. 182. 
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I émanées de son gouverueinent, se permet de maltraiter les 
L personnes trouvées à. bord du navire saisi, de rompre ou de 
k briser les colis, de commettre des actes de pillage, quels 
««qu'ils soient, les tribunaux chargés de prononcer sur la saisie 
L doivent condamner les coupables à dédommager les victimes 
'- de ces grossiers abus de la force, lors même que la saisie 
serait reconnue valable et convertie en prise. La conduite du 
j^ neutre, quelque répréhensible qu'elle soit, ne peut jamais 
^touloriser ni justifier les excès de cette nature, qui sont ré- 
^^rouvés par toutes les lois divines et humaines. Si le coupable 
L est le commandant ou un des hommes de l'équipage d'un 
^ vaisseau de guerre, i'État belligérant est directe m eiit respon- 
sable, ainsi que je l'ai expliqué ci-dessus. D'après plusieurs 
traités, les crimes de cette nature annulent la saisie même 
fondée ; le bâtiment neutre, au préjudice duquel ils ont été 
commis, doit être mis immédiatement en liberté, sans préju- 
dice des réparations dues par les coupables. 
^ Nous avons vu que la saisie d'un navire neutre, opérée sans 
^ aucun motif et contrairement auï lois et auï traités, consti- 
' tuait de la pari de son auteur une oiïense, non-seult;ment 
' ' envers le propriétaire du navire, mais encore envers te sou- 
r verain de ce propriétaire et envers le chef de l'État belli- 
Bfcérant. La nation neutre peut et doit poursuivre la répai'ation 
P^^e l'injure faite à son pavillon contre le peuple coupable; 
^ c'est une action de gouvernement à gouvernement. Quant au 
" -'belligérant lui-même, s'il voulait réellemeut remplir ses de- 
'^"'voirs et renfermer les hostilités maritimes dans les limites 
*^qu'elles n'auraient jamais dû franchir, il serait dans l'obliga- 
^^'tion de reudre des lois sévères contre de semblables abus, et 
wKie les appliquer aux coupables. Mais, loin d'agir avec cette 
F «oyauté, le plus souvent le souverain compte sur les excès 
^Commis par ses corsaires, pour atteindre le but qu'il se pro- 
»3pose, pour inquiéter et ruiner le commerce de ses amis. 

Ie ce côté, les croiseurs sont assurés de la plus complète 
np unité. 



CHAPITRE III. 



DES REPRISES OU REC0US8ES. 



C'est à regret que je me sers des expressions : repriit, 
repreneur, recousse, etc., etc., parce qu'elles n'exprimeul pas 
réellement lé fait dout j'ai à m'occuper. Justes lorsqu'il s'agil 
de la prise d'uu navire ennemi et de sa reprise, elles sont 
complétemeul iuexacies puur désigner la position d'un navire 
neutre saisi par un belligérant et enlevé des mains du saisis- 
sant par l'autre belligéranl. Cependant, pour me coufortnerà 
l'usage, pour éviter l'obscurité qui pourrait résulter de II 
création de nouveaux mots, je me servirai de ces expressions 
impropres, mais consacrées. 

Le navire neutre saisi par un croiseur, qui lui a imposé un 
équipage, un chef, et même le pavillon de sa propre nalioo, 
peut être enlevé par l'autre belligérant : quel doit être le 
sort de ce bâtiment et de sa cargaison? Cette question est 
assez importante pour les nations neutres. Si on ne con- 
sulte que les notions du droit primitif, elle est simple et 
d'une solution facile ; mais il semble qu'on l'ail embrouillé* 
à plaisir : elle est aujourd'hui l'une des plus difficiles du drotl 
maritime. 

La saisie peut frapper le navire et tout ce qu'il porte, oo 
Être limitée à la cargaison et même à une partie de cette car- 
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[gaisoD, doûl le croiseur saisissant n'a pas pu se charger à la 
Imer, ou dout le capitaine neutre n'a pas cru devoir lui offrir 
Ra remise, Dans la première hypotlièse, le navire et sa cargai- 
Kon entière pouvaient être coiiliàqués, ou au contraire re- 
■àchés; dans la seconde, le navire, quelle que l'ût la décision 
idu conseil des prises, devait être mis en liberté aussitôt après 
lavoir déchargé les objets saisis, seuls susceptibles d'être dé- 
Iclarés de bonne prise. Dans tous les cas, et quel que soit le 
Idegré de culpabilité du neutre saisi, le croiseur n'est pas 
|propriét;iire de ce navire ; il n'a sur lui aucun droit acquis, et, 
Ijusqu'à la décision à intervenir, le neutre est présumé inno- 
Icent. Ces principes sont les seules bases véritables sur les- 
Iquelles il soit possible de fonder le droit sur les reprises 
Ineutres; cependant ils paraissent avoir été complètement ou- 
Ibliés par le droit secondaire et par la plupart des auteurs qui 
lont traité la question. Plusieurs d'entre eux se sont contentés 
Ide donner des aperçus vagues, sans entrer dans la discussion. 
ICeux qui l'ont approfondie avec plus de soin, après avoir 
lénoucé une opinion personnelle, se sont surtout appliqués 
là rapporter les usages, les lois intérieures de chaque nation ; 

■ et comme les nations n'ont pas adopté les marnes principes, 
lies publicistes ont été réduits a constater l'existence de plu- 
Isieurs usages différents et souvent opposés. 

I La source de l'efrcur est la confusion que tous ont faite, 
I confusion consacrée pur Tusage de presque tous les peuples, 
lentre la prise faite par un belligérant sur sou ennemi et re- 
I prise par ce dernier ou par un de ses alliés belligérants comme 

■ lui, et la saisie d'un navire opérée par un croiseur sur un 
I ueutre et enlevé par l'adversaire du saisissant. Il est nécessaire, 
I pour détruire cette erreur, d'examiner les principes du droit 
I primitif, et d'établir, quel est, d'après ces principes, le sort 
I que doit subir le navire neutre saisi et recous ; nous verrons 
I ensuite si la lui secondaire, ou plutôt les divers usages des na- 
[ lions sont conformes à ce droit, seul exécutoire entre peuples 
[ indépendants. 
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SECTION 1. 



Il«a reprises d'après le droit primitif. 



L'étal deguerre, survenu entre deux nations, impose cerlaiDi 
devoirs aux peuples mômes qui veulent rester simples specu- 
teurs de la lutte, sans y prendre aucune part; la violatioudf 
ces devoirs peut motiver la saisie des navires neutres qui» 
rendent coupables, et cette saisie peut ôtre suivie delà 
cation prononcée par les tribunaux du belligérant saisis: 
L'infraction commise par le neutre peut être de diverses ui- 
turcs, et entraîner, lorsqu'elle est constatée, la confiscation «d 
du navire et de tous les objets qu'il porte, soit seulenaentd'uw 
partie plus ou moins considérable de la cargaison, en laissanl 
libre le surplus du cliargement et le bâtiment lui-môme. Plici 
sous le coup de la saisie, le navire neutre n*a pas cessé iif- 
parlenir au sujet neutre; la sentence de prise seule peut dé- 
pouiller ce dernier de son droit, et le transmettre au preneur 
jusqu'au jugement, la saisie est une mesure préliminaire, ^ 
non un acte délinitif. Tels sont les principes généraux quiif 
gissent la matière, d'après le droit primitif. La question a f» 
rainer est simple : quel doit-être le sort d'un navire neu 
saisi par le croiseur d'un belligérant et enlevé parl'enni 
saisissant? Devient-il la propriété du repreneur ? Doit-ili] 
contraire, être mis en liberté? Si on applique avec impi 
lité les principes que je viens de rappeler, il n'existe pas 
moindre difficulté; le bâtiment neutre et les objets saisis di* 
vent être immédiatement mis en liberté. 

Chacune des deux parties engagées dans les hostilités »i 
droit de nuire à son ennemi par tous les moyens en son po* 
voir, et notamment en s'emparant des choses qui lui app» 
tiennent ; mais sou devoir est de respecter la liberté et l'iudi 
peudance des peuples restés pacifiques, et, par couséqi 
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ne jamais les troubler dans la possession des objets qu'ils 
jèdcnt. Pour résoudre laquestiou qui nous occupe, il suffit 
Bnc de rechercher à qui appartient le navire repris. Si le sai- 
Bsant esL propriétaire, il ne peut y avoir aucun doute ; le na- 
re tombé entre les mains de l'ennemi de ce saisissant devient 
propriété du preneur ; si, au contraire, le navire est resté 
propriété du neutre, si la saisie n'a pas enlevé les droits de 
étranger, il est évident que le repreneur ne peut, sans porter 
teinte à l'indépendance d'un peuple qui est en paix avec lui, 
^emparer de ce navire. 

Les tribunaux de prises, tribunaux qui ne peuvent être sus- 
pects de partialité en faveur des neutres, lorsqu'ils déclarent 
l'une saisie a été faite régulièrement et doit être suivie do la 
brise, prononcent la conûscation contre le neutre au profit du 
proiseur; lorsque, au contraire, ils Jugent que l'arrestation 
Bt sans fondement, ils donnent mainlevée de la saisie, et or- 
lonnent que le navire ou les objets saisis seront remis au neu- 
re. Or, ces formes seules indiquent que la propriété n'a pas 
Bssé de résider sur la tête du neutre, car si la saisie avait 
"transmis la propriété, il serait indispensable de prendre des 
iorrae.^ absolument opposées. Il serait impossible de pro- 
ioncer la confiscation contre le neutre qui n'est plus proprié- 
taire, il faudrait seulement confirmer le croiseur dans la pro- 
îriété acquise; d'un autre côté, il serait nécessaire, pour 
lettre le bâtiment en liberté, de prononcer la confiscation 
contre ce même croiseur, devenu propriétaire par le fait 
même de la saisie, parce que l'on ne saurait faire revivre le 
Iroil de l'ancien possesseur qu'en anéantissant celui du nou- 
veau. 
La saisie ne transférant pas la propriété du navire ou des ob- 
jets saisis, lorsque le btltiment souniisà cette mesure est repris 
par l'enneini du saisissant, le repreneur se trouve en posses- 
sion non de la propriété de son adversaire, mais de la propriété 
du neutre; il ne peut donc se croire propriétaire de ce navire. 
Le fait de la recousse a rais celui qui l'a faite au lieu et place 
de son ennemi, lui a transrais tous les droits de cet ennemi, 
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mais rien de plus; or, l'ennemi n'éiait pas propriélai 

repreneur ne peut donc devenir propriétaire. 

D'un autre côté, le navire neutre, ou sa cargaison, ne pi 
être saisi que dans le cas où le capitaine ou l'armateur a viols 
les devoirs de !a neutralité, à l'eucoctre du belligérant; el ce 
dernier n'a le pouvoir de l'arrêter que pour exercer son droiJ 
de guerre, soit que, le bâtiment ne justifiant pas sa neutralité, 
il puisse craindre qu'il n'apparlienne à l'ennemi, soit 
prévenir le danger que la conduite hostile de ce navire ni 
peut lui faire courir. Il est de toute évidence que les ci 
qui ont motivé la saisie de la pari de l'un des belligérani 
peuvent avoir la même force en faveur de l'ennemi de 
Hgérant, en faveur du repreneur. En effet, si le neutre a 
arrêté parce que ses papiers, irréguliers et incomplets, 
blissaieut pas sa iiatiuualité, c'est que le saisissant le coni 
fait comme un enuemi déguisé, comme la propriété di 
adversaire; cet adversaire lui-même s'empare du navire 
le reprend ; il n'a aucun motif, aucun prétexte pour le retei 
il ne peut, en effet, alléguer la cause donnée par le premiif 
capteur, puisque le propriétaire du navire serait alore «o 
propre concitoyen; il ne peut prétendre que le bâiimeotjp- 
partient à sou ennemi, puisque cet ennemi lui-mCme, eus'»» 
emparant, en chercbaut h le confisquer, avait prouvé le con- 
traire. 

Un exemple rendia ce raisonnement plus frappant. Slip 
posons la Russie eu guerre avec l'Angleterre . Un navire su*' 
dois est saisi par un croiseur anglais, parce que, ue juslili«i< 
pas sa nationalité d'une manière complète, il est suspect d' 
un russe déguisé ; il est repris par un croiseur russe; i 
évident que ce dernier ne peut élever la prétention de le 
déclarer de bonne prise, parce qu'il ne peut pas soutel 
qu'il est russe ; il connaît très-bien la fausseté de son ass*| 
lion; et il ne saurait alléguer qu'il est anglais; la saisie 
mière a détruit tout soupçon à cet égard. Dans cette li 
thèse, le navire recous ne saurait être retenu. 

Le même raisounemeut s'applique à tous les cas où le 
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ment neutre peut être saisi pour immixtion directe aux hosti- 
lités. Ainsi, supposons que le navire suédois ait été saisi par 
l'armateur anglais, parce que, chargé de contrebande de 
guerre, il se dirigeait vers un port soumis à la Russie. Il est 
évident que le croiseur russe recapteur n'a aucun motif pour 
saisir ce bâtiment, et qu'il doit le mettre en liberté; l'anglais 
voulait éviter que son ennemi reçut les munitions transportées 
par le neutre, et que par ce moyen il accrût ses forces, soit 
pour l'attaque, soit pour la résistnnce ; il a usé de son droit 
en saisissant la contrebande, cn-arr/Stant le navire qui la por- 
tait, mais le repreneur n'a aucun intériH à empêcher la car- 
gaison d'arriver à sa destination ; le fait de transporter des 
armes dans les ports de sa propre nation ne peut ùIyg con- 
sidéré par lui comme: une offense; enfin, il ne peut vouloir 
priver son souverain des secours qui lui sont destinés. 

Un autre motif vient encore s'ajouter h ceux qui précèdent. 
Si le navire neutre saisi n'est pas repris, s'il reste entre les 
mains du croiseur qui l'a arrêté, il est conduit dans un des 
ports du souverain belligérant, et soumis à un jugement. Le 
tribunal chargé de statuer doit apprécier les causes de la saisie; 
il peut les trouver non valables, donner main levée de cette 
saisie, et par conséquent restituer au propriétaire neutre le 
navire et tout ce qu'il contient : il doit même, lorsqu'il recon- 
naît que le croiseur a agi sans aucun motif, condamner ce der- 
nier à payer au neutre des dommages-intérêts, à raison du 
préjudice résultant de la saisie. Si on admet que la reprise 
donne droit à celui qui l'a faite de s'emparer du bâtiment, il 
devient impossible aux juges du belligérant recapteur d'exa- 
miner la saisie première, d'en apprécier les motifs ; il leur de- 
vient impossible surtout d'accorder au propriétaire du bâti- 
ment iudftment arrêté l'indemnité à laquelle il a droit ; ils ne 
peuvent connaître que de la reprise. Cette circonstance ren- 
drait donc la position du neutre moins favorable ; elle lui 
serait nuisible, au lieu de lui être utile. 

Évidemment il n'en peut être ainsi : la reprise doit être la 
libération du navire saisi, la mainlevée du séquestre qui pèse 
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sur lui ; ou du moias la recousse ne doit pas nuire au neutte, 
qui en est l'objet ; il doit rester dans la position où il se llfl| 
vait, avoir le droit de faire statuer sur les motifs de lapremlw 
saisie, d'obtenir la proclamation de son innocence et larépii- 
ration des dommages soufferts. Ces deux points sont impos- 
sibles, et celte impossibilité môme prouve que la reprise iluii 
équivaloir à la mainlevée de la saisie. 

Je dis qu'il est impossible de faire statuer sur les causes de , 
la première saisie par les tribunaux du repreneur : il est facile : 
de l'établir. Malheureusement pour la prospérité des nations ' 
maritimes, toutes les puissances n'interprètent pas de la nièiM >. 
manière les prescriptions de la loi prrimitive, ou plutôt toutes 
ne veulent pas reconnaître les dispositions de cette loi. Il o j 
est qui ont la prétention de soumettre les autres à leurs t> 
priées et aux exigences de leurs intérêts; qui, par conséquenL 
créent aux neutres des devoirs nouveaux, et, sous prélcïlcd» 
droit de guerre, ajoutent arbitrairement des cas de èaisi^jH 
de confiscation. Supposons le navire neutre saisi par une* 
ces nations injustes, et repris par une autre plus scrupuleiia 
observatrice du droit des gens ; d'après quelle loi devrait étn 
jugé ce bâtiment? En droit, la question ne peut être dou- 
teuse; la loi primitive et les traités existants enti-e les ^ou^^ 
rains du saisi et du saisissant, sont seuls applicables, je f 
démontré ; mais j'ai remarqué qu'en fait il n'en était pasainà 
et que presque toujours on appliquait la loi intérieure du b^ 
ligérant. C'est un abus odieux, sans doute, mais il exislt; 
quelle sera donc la loi applicable au navire recous ? Supposais 
la guerre existante entre la France et l'Angleterre : la prf 
mière ne reconnaît comme contrebande quelles armes elb 
munitions de guerre , la seconde range dans cette classe bi 
coup d'autres objets, et notamment les munitions navale: 
navire suédois, chargé de bois de construction en desl 
lion pour la France, est arrêté par un croiseur anglais, pflt 
repris par un français. Ce bâtiment est libre d'après la 
française ; il est confiscable d'après la loi anglaise : laqutlV 
des deux devra être appliquée? Le repreneur, si, comme à 
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l'usage, il a droit à la prise, a un intércit puissant à ce que les 
usages britanniques soient appliqués ; mais la justice et 
l'équité exigent que la loi française seule serve de base à une 
décision rendue par des magistrats français; et il faut remar- 
quer que, même en appliquant cette dernière légisîatiou, ils 
ne laissent pas le neutre dans la position où il se trouvait ; ils 
changent et modifient celte position, ce qui ne devrait pas 
exister. Cette difficulté est grave, mais elle n'est pas la seule. 
Comment les tribunaux français pourront-ils juger la conduite 
dti croiseur anglais? Comment pourront-ils le condamner, s'il 
'y a lieu, à des dommages-intérêts? par quels moyens pour- 
ront-ils faire exécuter leur jugement? il y a une impossibilité 
absolue. 

Ainsi donc, d'après le droit primitif, d'après toutes les 

: notions du juste et de l'injuste, le navire neutre saisi par un 

belligérant, repris sur ce dernier par son ennemi, est libre, 

It doit être immédiatement relâché, sans même qu'il soit 

Esoin de le soumettre à un jugement. Cette règle ne s'ap- 
plique qu'aux navires saisis, et non aux navires pris, c'est-à- 

îre qui ont été condamnés par les tribunaux du saisissant, 
sentence rendue par le tribunal compétent peut être in- 

iste sans doute ; mais elle a pour effet de transporter la pro- 

riété du neutrt3 au capteur; elle doit être respectée, surtout 
iar des tiers. Le bâtiment condamné, môme injustement, est 
la propriété du belligérant ; s'il est pris par l'ennemi de ce der- 
nier, c'est une prise directe, et nonnine reprise. Le croiseur, 
dans ce cas, enlève un navire ennemi, et non un navire neutre. 
Tels sont les principes de la loi primitive; il en résulte que 
la reprise du navire neutre saisi, et non encore condamné, ne 
peut donner au croiseur qui la fait aucun droit, même à une 
récompense, même à un sulaire, et eucorc moins aune quote- 
part des objets repris; parce que, eu réalité, il n'y avait pas 
prise, et que, par conséquent, il n'y a pas reprise. Mais si 
telle est la volonté de !a loi primitive, l'usage des nations, les 
publicistes et la loi secondaire elle-même sont loin de l'avoir 
suivie. 
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SECTION 11, 



Des reprise* d'aitrèa les loi* intérieures des nationi, 
publIciMcH et in ioi lecondalre. 



On remarquera sans doute que, surcede question, je changf 
l'ordre suivi jusqu'ici, que j'examine d'abord les lois iutérieii- \ 
res des nations elles opinions des auteurs, c'est-à-dire d« 
règles qui n'ont, âmes yeux, aucune valeur internationale, et 
que je laisse au dernier rang les seuls éléments conslitutifàde 
la loi secondaire, les traités, f.ette interversion m'a paru uécer 
saire pour faire bien comprendre comment la raison huinaiiif 
a pu Ctre amenée à consacrer, par des actes solennels, la Tiel»' 
tion flagrante des principes sacrés de la loi primitive, et pour 
démontrer'la nécessité de faire changer un système à ptm 
digne des siècles de la plus grossière barbarie. fl 

Avant d'entrer dans l'examen, il est utile de faire iinf 
remarque qui s'applique également aux trois parties quej'uii 
traiter dans cette section. Les lois intérieures des peuples, I» 
publicistes qui ont écrit sur cette matière, à l'exception ik 
de Martens, les traitt^s solennels mêmes, reposent sur une grsw 
erreur; sur l'assimilation faite, partout et toujours, entre iin 
bâtiment belligérant pris par l'ennemi, et repris par sescond- 
toyens, et le navire neutre saisi par un croiseur de l'une lie 
parties en guerre, et enlevé au saisissant par un bâtiment (fc 
la partie ennemie. J'ai établi les différences qui exislçiil 
entre la capture d'un ennemi et la saisie d'un neutre; « 
différences se reirouvent entières dans la reprise. Il enté 
une autre dont je n'ai pas parlé, et qu'il importe de signalr, 
parce qu'elle a une grande influence dans la questiou ii 
recousses. 

La capture s'applique toujours au navire et à tous le> ili 
ennemis qui se trouvent à bord; la saisie, au conti,* 
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n'affecte souvent que la cargaison, ou même une partie de 
cette cargaison. 



§ I. — DES REPRISES d' APRÈS LES LOIS INTÉRIEURES DES HATIONS. 

J'ai en vain cherché dans les lois du moyen âge, et notam- 
ment dans la Table Ainalfltaine', quelques dispositions rela- 
tives aux reprises. 

Lapins ancienne loi maritime qui fasse mention de ce sujet 
est le consulat de la mer. J'ai déjà dit que cette compilation, 
bien qu'elle ait servi de loi à plusieurs nations indépendfintes, 
n'avait<\ mes yeux aucune valeur internationale; qu'elle n'était, 
en réalité, qu'une loi particulière dont la force exécutoire 
devait être limitée aux penplcs qui avaient adopté ses disposi- 
tions. Le consulat de la mer ne s'occupe que de la reprise des 
navires belligériints. Si un bâtiment est pris par l'ennemi, dit 
cette loi, et repris par un ami avant d'avoir été conduit dans 
tin lieu sûr, il sera rendu à celui ou à ceux à qui il appartient, 
s'il y a encore là quelqu'un de vivant pour le réclamer ; en 
donuant au repreneur une récompense proportionnée à sa 
peine. Si le navire pris a été repris par un ami dans un lieu 
où il était complètement en la puissance de l'ennemi, dans un 
lieu sûr, il appartient en entier à ceux qui l'ont recous *. 

' DeiJiiis la (jubliciUion iW ition llisloiie des urigines des progrès et des vona- 
tions du liniit mai ilitm inlcrnational, tiani laquelle j'ai, d'après k'S aulorilés les 
plus dignes de fui, av.nncc que lu TaMe AniiilfilaiiH' n'Était pa?! parvenuejusqu'n nous, 
il m'a été donné conimunication d'un texte Je telle loi, retrouvée en lâ4'i piir M. le 
prince d'Ardore. C'est de ce texte, dont je ne garantis ea rien t'autbenticilé, que je 
parle ici. 

* » Nave che sarà slalo piglialo (icr suoi nemiri se alcun nave d' amici si riscon- 
trerà con i delli n^mici torrà b delta nave; quella e tulto i|ueUn che in (luella sarft 
debba csscr ristaurato a quelln o qiielli di clii sarà ed essere deWie, si aleuno vivo 
cisarà : ()ueir impero dando a quelli che ai di'lli neinici lolta liaveranno bevewjigio 
Mtnvcniente secondo tii falita, c serondo il lianno che haveranno sofTerto. Imperii se 
i detli amici luirannon haverrarinn tolta la dptla nave o navitio ai detti nemici in 
loco dove la tenessero a se, p in loco sicuro, non ne deblia esser dato hevcragpio 
se loro vorranno; anîi debha esser del Inllo di loro... » Cniifolnto del mare, 
cap. «CLXXXVII (de Martcns, Esnai s<tr lex nrmalcurs, cb. m, i 515, note C). 
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Cette loi ne parle pas des navires neutres saisis ; je ne croi 
que, dans respril môme de ses auteurs, elle leur fût applicable, 
et je ne trouve pas de preuve qu'aucun des peuples qui oni 
adopté les règles du consulat de la mer, en ail fait l'applicatioD 
aux reprises neutres. Cette loi est loin d't^tre conforme uiu 
prescriptions du droit primitif; cependant elle est encore beau- 
coup plus équitable, beaucoup plus humaine que celles qui 
l'ont remplacée, et qui, encore aujourd'hui, dans ce siècle de 
lumière et de prétendue philanthropie, sont en vigueur cl 
les nations les plus éclairées. 

La France a depuis longtemps publié des lois, desquelli 
résulte que lorsqu'un bâtiment pris par l'ennemi est repris pit 
un armateur, avant d'être resté vingt-quatre heures en la poî» 
session du capteur, il est rendu avec sa cargaison au proprié- 
taire, à la réserve d'un tiers attribué au repreneur '. Les an- 
ciennes lois ne font aucune distinction si la recousse estfàli 
par un vaisseau de guerre ou par un corsaire ; elles atlribuaii 
les mômes droits dans les deux cas. L'ordonnance de idU 
garde un silence absolu sur la qualité du repreneur ; d'où le* 
tribunaux d'amirauté avaient conclu que les droits de repria 
devaient être les mêmes; au reste, le roi était dans l'usagi, 
lorsque la recousse était faite par les vaisseaux de la uiariiK 
militaire, de faire la remise du bâtiment aux anciens proprit- 
taires, bien qu'il fût resté plus de vingt-quatre heures au poo* 
voir de l'ennemi, et de ne retenir qu'une gratification pour 
l'équipage repreneur^. 

L'ordonnance du 15 juin 1779 confirma l'interprétali» 
donnée par les officiers de l'amirauté au silence du rcgleraeiK 
de 1681 \ L'arrêté du 2 prairial an XI, qui règle aujourd'j 

' Voycï. roi'fionnance du mois de mare 158'i, art. 01 ; celle du mois d'aoï'il 
liv. III, ti(. IX, :irl. 8; du 15 juin 1779, spéciale aux rejirises failes par les ni 
de l'Elat; enliii, l'arrclé du 2 prairial an XI. 

2 Voyez Valin, Commentaire sur l'ordonnance de IGSI, liv. III, ijl. IX, 
et Traité des prises, eh. vi, sccl. I, ?J 8 et suiv. 

> L'ordouiiance du 15 juin 177U porte : « En ce qui concerne les reprinn 
par les vaisseaux, frégiites et autres bâtiments de Sa Majesté, le tiers sera iu|i*| 
à son profit, pour droit de recousse, si elle a été faite dans les viogt-tiuatre lien» 
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la matière, adoucit un peu la rigueur de ces règlements, en ce 
qui concerne les reprises fuites par les vaisseaux de guerre ; 
mais il faut remarquer qu'aujourd'hui mille autorité n'a plus 
le droit de faire remise de la partie confisquée. Le navire 
recous doit être restitué au propriétaire avec sa cargaison, à 
la cliarge par lui de payer à l'équipage repreneur un trentième 
de la valeur, si la recousse a eu lieu avant l'expiration du 
délai de vingt-quatre heures, et le dixième si elle a été faite 
après ce délai. Le droit de recousse pour les armateurs reste 
fixé au tiers dans la première hypothèse ; dans la seconde, le 
bâtiment et la cargaison leur appartiennent en entier. 

Cette manière de déterminer les droits du repreneur, d'après 
le temps écoulé entre la prise et la reprise, a été adoptée par la 
plupartdes lois intérieures des peuples navigateurs. L'Espagne, 
qui d'abord avait reconnu les principes du droit naturel, qui, 
par conséquent, restituait au premier propriétaire le navire 
recous', se rangea à l'usage nouveau, et prit complètement 
le système français pour les recousses faiti'S par les corsaires ', 
A l'égard de celles opérées par les bâtiments de guerre, cette 
puissance conserva son équitable usage et voulut que la restitu- 
tion fût complète et sans retenue, pour toutes les choses dont 
les propriétaires étaient connus. C'est en ce sens que statua 
l'ordonnance de 1633. La législation hollandaise adopta égale- 
ment les bases françaises, pour le tempset pour la part afférente 
au repreneur avant l'expiration du délai; m;iis, après les vingt- 
quatre heures, elle ne lui accorde que la moitié de la valeur, 
au lieu de la totalité. Chez cette puissance, les vaisseaux de 
guerre ont droit à la môme part que les armateurs '. Le 

et, après ledil délai, la reprise sera adjugée eu entier à Sa MajosLc, comme |iai' le 
passe, n 

' « ... Por la oblipacion que tiene cl rey de dcfemier y puardai' sus subdilos y 
la inar de ewsarius y librarlos de elles. » (Minime, p. 3"9; Massé, Droit commer- 



ï Voyez. rurilmui:nrce de 1718, art. 10, et 1779, .irl. 1i, 

' Le iioiiilni' des «nlDnnances ou [iLieards piiUliKS eu Hollniide sur celle m.itiére 
est Irés-coHsidiTalde. Voyez sur ce poil ' Byiikerslioek, t}H.vst. juris puht., lili. I, 
cap. V, et de Martens, Essai sur les annah'iirs, eh. m, g Gfi. Le placard de 1797 
porlc que si la reprise e»l faite par un armateur, le repreneur aura droit à un cin- 
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Danemark alloue au repreneur la moitié lorsque la recoussee) 
faite avant l'expiration du délai de vingt-quatre heures, ellj 
totalité lorsque ce terme a été dépassé ' . La Suède ! 
t^utdélai, toute distinction de temps; elle accorde, dan- 
cas, les deux tiers pour droit de recousse, et restitue un \x« 
au propriétaire ^. 

L'ancien usage anglais était de remettre au propriélii» 
toutes les recousses faites par les vaisseaux de g-uerre, moyen- 
nant un droit de reprise qui n'était pas fixé d'une mamett 
absolue, mais arbitré dans chaque afffaire '. Lorsque le re- 
preneur était un corsaire, on agissait de même, à moins quil 
n'eût enlevé le bâtiment dans un lieu de sûreté, intrà prœsiiu; 
dans ce cas, il avait droit à la totalité de la prise. Cet usap; 
subsista jusque vers la fin du xvii° siècle, époque de l;»cpi<;I!e 
date la législation britannique actuelle sur ce point. Lapr^ 
mière loi promulguée allouait au vaisseau de guerre re] 
neur un huitiôrac de la valeur du navire et de la cargaii 
sans distinction de temps. Lorsque la recousse avait été 
par un armateur, il avait droit également à un huitième sil» 
navire repris était resté moins de vingt-quatre heures m 
pouvoir de l'ennemi ; à un cinquième, s'il y était demeuii 
plus de vingt-quatre heures et moins de quarante-huit; à M 
tiers, si le temps écoulé entre la prise et la reprise était de plw. 
de quarante-huit heures, mais moins de quatre-vingt-seJJ*; 



quiènie, si le navire n'est pas reslé deux fois vinpl-qualre licures aux raaim^ 
l'enncnii; un tiers, s'il y est resté filiis de deux fois et moins de quatre fois m 
quatre heures, et ii la moitié au delà de ce terme. 

' Là lui de Chrétien Y est ainsi conçue : » Si quis qui navi praeest armats, I 
navem danicam 2'i liur.num sitalio ali eodem possessatn eripere possit ac re^ iihi 
nniiis lucruni esto pripdatorium. F.andem vcro si quis inira |ir,i^flnili tempoii' • 
tiiim hn.sli cripiierit, lucrura esto prï-datitium inler rccupcratorem ac pos'i'v»''* 
a'qunliter dividendum. » Voyez Cod. leg. Danic., liti. XIV, cap. vu, | 0, ei rtilU' 
tens, Essai sur les annale.urs, ch. tu, ji t>8. 

2 Voyez, l'ordonnance de la marine de I6(i7, ijui n'a pa» reçu de modificatioa 
ce point. 

» Mollay cite plusieurs exemples antérieurs iiti wW siècle, qui établissent 1 
tcnce do cette jnrisprudenee. Voyez De jure tiiaiil . et naval., cap. i, i 8, 
Martcns, Essai sur les armateurs, les prises et les reprises, cli. m, J 61. 
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enfin de la moitié, au delà de quatre-vingt-seize heures'. 
Celte loi fut renouvelée par de nombreux actes du parlement, 
et notamment par celui de 17W, qui entre dans les plus 
grands détails sur les divers droits des armateurs. 

Au commencement de la guerre de l'indépendance améri- 
caine, la (irande- Bretagne, ne considérant pas ses colonies ré- 
* vûUées comme des ennemis légitimes, publia deux actes du 
parlement, déclarant que tous les bâtiments anglais repris sur 
les révullés, quelque fût le repreneur, seraient restitués aux 
propriétaires, sous la seule déduction du huitième pour droit 
de recousse^. Dans la suite de cette guerre, cette disposition 
fut étendue à tous les bâtiments anglais enlevés par les croi- 
seurs de [luissances qui prireut part aux hostilités ^. 11 est à 
remarquer que chacun des actes postérieurs à celui de 1140 
porte expressément qu'il est spécial à la guerre alors existante, 
et ne doit rester eu vigueur que pendant sa durée. Cette dis- 
position est conforme au système qui, comme je l'ai déjà fait 
observer, préside à la législation maritime de FAugleterre, 
consistant à ne jamais promulguer de lois permanentes, afin de 
pouvoir eu faire de nouvelles chaque fois que le besoin s'en 
fait sentir, chaque fois que rinlérêt national l'exige. 

En rapprochant les législations française et anglaise sur les 
reprises, Massé lait mm réflexion pleine de justesse. 11 est en 
efl'et singulier que la nation qui, depuis près d'un siècle, sou- 
tient avec énergie les priucipes du droit primitif maritime, 
ait adopté sur cette pai'tie spéciale un système compléttmeat 
opposé à ces pi-incipes, un système que l'on peut appeler bar- 
bare; taudis que la Graude-Bretague, qui, dans toutes les 
autres questions, foule aux pieds les règles de la loi divine, 
s'en rapproche volontairement dans celle-ci. 

Toutes les lois particulières que je viens d'énuijiérer sont 

' Voyez acle Ju |iarlenienl de 1092. 

- IJ tieoi^iea II, tap. xx[v, slalul [H, Voyez Runuingtoii, t. VI, p. âI3, el Laws, 
Oflhe admirallif, t. i, p. 513. 

' Voyez l'acle Je UTti, lli Georges 111, cap. v, sUlul 24; 1777, IT Georges III, 
oap. vil ; 177'J, 19 lieoigcs lit, tap. lxvii, stalul 44; Runningtoii, l. xiii, p. 463; 
et de Martens, fïsai sur ies armalsurs, les prises surtout elles reprises, uh. m, ê64. 
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spécialement destinées à régir les navires belligérants, pris 
par l'ennemi, et repris sur lui par les armateurs ou les vas- 
seaux de guerre de leur propre pays; sous ce point de vue.jt 
n'ai pas à m'en occuper, ni à examiner si elles sont justes ou 
injustes; promulguées par le souverain ayant juridiction lé- 
gitime ; elles doivent tUre exécutées par les sujets; nulle n»- 
tiou n'a le droit de se plaindre, ni d'intervenir. Mais c« 
mêmes lois, on a cru devoir les appliquer aux bâtiments neo- 
très, saisis par un belligérant et repris sur lui par son adver- 
saire; on a statué par une seule et même disposition sur k 
sujet et sur l'étranger, on a commis la confusion que je sigij 
lais au commencement de cette sectiou : là est l'injusl 
l'iniquité de cette législation. 

J'ai démontré que, d'après le droit primitif , la reprise 
vrait être une amélioration du sort du navire saisi, ou que, 
du moins, elle ne devrait en rien aggraver sa position. Uf 
lois que je viens d'analyser rendent cette position beaueoif 
plus dangereuse; elles enlèvent aux propriétaires du naw 
saisi, tous les droits qu'ils tiennent de la neutralité, «n lu 
assimilant ou les traitant comme des sujets ennemis. 

Le navire neutre ne peut valablement être saisi que IuF; 
qu'il est coupable de violation de ses devoirs et des droits it 
la guerre; il a toujours le droit d'établir son innocence, et 
prise ne peut résulter que de la constatation du fait coupablt 
Par l'application des lois sur les reprises, le neutre n'est J^ 
mais complètement libéré : innocent ou coupable, il duil, 
dans tous les cas, payer une forte rançon, un tiers de la 
leur du bâtiment et delà cargaison; le plus souvent, il rf 
confisqué entièrement, et l'un ou l'autre de ces deux traita; 
ments doit recevoir son exécution, indépendamment de tuul 
espère de /aute; l'innocent peut être conlisqué entière!)"'!: 
et le coupable seulement jusqu'à concurrence du tier». 
circonstance fortuite, la durée du temps de la saisie, i 
mine seule la spoliation complète ou partielle que l'éti 
doit subir. Dans ce système, le neutre est toujours coupai 
le degré de culpabilité seul est en question, et cette que»! 
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Kt résolue par la durée de la détention. Ainsi le navire saisi 
KiDS aucune cause, par le caprice d'un croiseur, et qui, s'il 
K^l resté aux mains du saisissant, eût non-seulement obtenu 
B mainlevée de îa saisie, mais des dommages-intérêts consi- 
aérables, devra payer au moins un tiers de sa valeur, et sera 
confisqué en entier s'il a eu le malheur d'être recous après le 
délai de vingt-quatre heures; il sera traité delà même ma- 
nière que le bâtiment coupable d'immixtion aux hostilités, 
d'espionnage, de la même manière que le bâtiment belligé- 
rant lui-même, il est impossible de ne pas condamner un pa- 
reil système d'injustice et de rapacité ' . 
' Les lois intérieures d'un peuple, quelles qu'elles soient, ne 
doivent jamais être appliquées aux étrangers. Les sujets du 
législateur ont intérêt à s'y soumettre, encore qu'elles soient 
injustes sous certains rapports, parce qu'elles peuvent être 
dans l'intérêt de la nation entière. Les dispositions qui nous 
occupent sont de cette nature. Les souverains ont pensé qu'il 
était nécessaire d'eucourager leurs sujets à faire la course, et 
par conséquent de leur accorder toutes les occasions possibles 
de faire du butin, de s'enrichir; ils ont le droit de spolier leurs 
propres sujets, pour récompenser ceux qui secondent leure 
opérations militaires et servent d'auxiliaires à la marine de 
guerre, de la môme manière qu'ils peuvent lever des impôts 
pour solder et eutreteuir leur tlolte. La nation entière profite 
de l'affaiblissement de l'ennemi et de la victoire. Mais lui bel- 
ligérant n'a pas le droit de lever des contributions sur un État 
étranger, pour parvenir à soutenir la guerre, et on ne saurait 
admettre qu'il eût le pouvoir de livrer les navires neutres en 
proie à ses corsaires, pour exciter leur ardeur et récompenser 
les services qu'ils rendent à son pays. Ces lois, malgré toutes 
les déclarations de leurs auteu;'s, ne peuvent donc être appli- 

< n On vante l'humanité de» puisaiincc!> de rEurope, qui ont aboli le droit de 
naufrage; mais le droit de recuusse est [iuuf le muina ainsi cruel, sans iHre plus plii- 

luiopliique » Solicûffre, ilémoire contre le droit de recousse, iniéi'é par extrait 

dans les Mémoires pulititjues de Liiiputt, t. VI, p. 115. Voyez aussi du Marlen», 
Eisai sur les armateurs, les prises et surtout les reprises, ch. m, 'é 41, et surtout 
la noie H, p. 128. 
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quées aux navires neutres saisis et repris; tenter de faire cette 
application, c'est se rendre coupable d'un attentat que les qj- 
lions ne doivent jamais laisser impuni, parce qu'il détniil 
leur dignité et leur indépendance. 



§ II. — DES REPRISES d'aPBÉS LES AUTEUH8. 



Presque tous les publicistes qui ont parlé de reprises, 
suivi la voie tracée par les lois intérieures des nations, lesonl 
commentées comme si elles étaient réellement des lois inter- 
nationales. Deux seulement, de Martens et Massé ', protesleul 
contre l'usage établi. Le premier émet son opinion peraoïi- 
nelle contre cet usage, prouve qu'il est contraire aux prin- 
cipes du droit naturel, puis, ne voulant pas faire un Inw 
pureraenL théorique et sans utiliié, il rentre dans ce qu'il ap 
pelle le droit positif, c'est-à-dire dans l'usage *. Tous les iif 
très uon-seulenieut acceptent cette législation inique et bsr- 
bare, mais semblent l'approuver et la trouver juste. Tous»- 
pendant posent en principe que, pour appliquer la loi ifltf- 
rieure des reprises aux naijires neutres saisis par l'ennemi < 
recous, il est nécessaire que cette saisie soit légitime. Ccft 
restriction importante, si elle était soutenue et admise, eolè" 
verait à l'usage que je combats une partie de son injustice* 
le rapprocherait des principes du droit international. 

La plupart des auteurs ont commis la confusion quej'i 
signalée dans les lois intérieures, ou du moins ne se sontp» 
assez appliqués à rechercher la différence immense exisl^aj 

< De Mariens, Essai sur les armateurs, les prises tl surtout les reiirt» 
ouvrage lemarquable est celui qui, à mon avis, a traité le plus compleli 
question des reprises; j'ai eu souvent occasion de le citer; le S" chaniln I 
entier consacré à celte partie du droit. Massé, Druil commercial, liv. Il I 
ch. Il, sect. 111, 8 6. 

* « ... Et quoiqu'il est à prévoir que l'on ne quittera jamais en Europe M^ 
que lu politique a introduit une fois, je me pertiiettrni d'exposer en abrégé ktl 
ments du priiici))e opposé; mais sans (toute, ilan> la sutle, on les preadra |jaitfj 
atln de ne pas tomber dans une tliéorieinfructueuiie... » De Martens, fooi i 
g 44. 
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entre le bâtiment belligCMnt pris par l'ennemi et repris par 
ses concitoyens, et le navire neutre saisi par une des parties 
en guerre et recous par l'autre. Prenant pour guide la loi ro- 
maine, dont le principe est que le droit de la guerre donne la 
pleine propriété des biens enlevés à l'ennemi, ils l'ont appli- 
qué au neutre comme au sujet de la puissance ennemie. 
Grolius adopte ce principe à l'égard des navires pris, et dé- 
clare le propriétain; dépouillé par la capture, dès qu'il a perdu 
tout espoir fondé de recouvrer sa chose : dès par conséquent 
que le bâtiment capturé a été mis en sûreté, snit dans un des 
ports du capteur, soit au milieu d'une flotte '. Bynkershoek 
suit complètement cette opinion ' ; Vattel et Puffendorf se 
bornent à la reproduire ' ; tous sont d'accord sur ces deux 
principes : quod occtipatio beUica sit inodus acquirendidominium, 
et que le bâtiment est acquis au capteur dès qu'il est mis en 
sûreté. La conséquence de cette doctiine est que le bâtiment 
repris, étant réellement une propriété ennemie, doit apparte- 
nir au repreneur. C'est, comme on le voit, le système du con- 
sulat de la mer; mais ce système, juste en ce qui concerne le 
navire belligérant, ne l'est pas lorsqu'il est question du neu- 
tre; c'est ce que les auteurs que je viens de citer n'ont pas 
I perçu, ou qu'ils n'ont pas voulu soutenir. 
Valin, après avoir rapporté le texte de la loi française et 
caucoup loué, selon son habitude, la sagesse de ses disposi- 
tons en ce qui concerne la recousse des navires nationaux *, 
'* De jure beUi et pacis, lit». III, cap. y, î 3. 
' Bynkcrsliûek, Quxst.jur.publ,, lîb. I, cap. iv. 

» Vatlel, l. Il, liv. HI, ch. n, M 13 et M; PutTendorf, liv. [V, ch. vi, 8 12. Ce 

dernier auteur ne conudère cependant le propriétaire comme complOtcmeiit dépouillé 

de son droit qae lorsque toutes ses préten'ions ont él^ éteintes par un traité de paix ; 

jusque-là il lui conserve un droit à la propriété dont il est dépouillé de fait. Voyet 

aussi Zoucheus, De jure (eciali, part. Il, secl. Vlll, guœsl. I ; Loccenios, De jure 

rit., lib. Il, cHp. IV, ! 4; da Luca, Del crédita, dise. 4, n°9. 

« Le dôlai de vingl-<iuatre heures, adopté par l'oriioiinonce de I58i et par 

!8rt. 8 de notre ordoiin.inee ilc h marine, et passé letpiel la prise pai- recousse est 

%onne pour le tout, et exclut la réclamation du navire pris et repris, ne peut Être 

regardé que comme un sage règlement... » Traité dei prises, ch. vi, secl. I, t i- Plus 

loin et dans le même chapitre, l'auteur, en parlant de la rkf\e du consulat de la 

mer, ajoute ; u Mais cela a été sujet h inconvénient, comme très-capable de refroi- 

III, 2i 
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aborde la question de la reprise des bâtiments neutres 
blitiments de guerre ou les corsaires français. Mais il va 
coup plus loin ; il soutient que le bénéfice des vingt-qi 
heurtis n'est mt^me pas applicable aux navires neutres, loRqiK 
la saisie étant légitime, c'est-à-dire fondée sur une violalidi 
des devoirs de la neutralité, devait entraîner la confiscation; 
dans ce cas, il considère les navires comme appartenant dèji 
irrévocablement à l'ennemi, comme une propriété de l'a- 
nemi; ce n'est plus dès lors une reprise, mais une prise siiD- 
pic, qui doit toujours être adjugée au croiseur, sans avoir 
égard à la règle des vingt-quatre heures, sans faire attenlioJ 
si le preneur est bâtiment de guerre ou arnaatour ' . L'auteil 
ne cherche pas à discuter son opinion ; il ue peut s'appuja 
que sur le silence de l'article 8 de l'ordonnance de 168l,ija 
ne parle que des bâtiments français repris sur l'ennemi pï 
des croiseurs français. 11 me paraît inutile de combattre oB 
interprétation, qui n'a jamais été adoptée en France, 
trouve d'ailleurs réfutée par ce qui précède. 

Valin admet cependant une restriction de fait à son opinioi 
pour le cas où la cause légitime de saisie serait la tentalifi; 
faite parle neutre, d'apporter en France des objets de contn- 
bande ; protégé par cette circonstance atténuante, le neu« 
aurait droit à l'application des dispositions de la loi françai^ 
c'est-à-dire de la règle des vingt-quatre heures. L'auteur, f» 
minant ensuite le cas où la saisie du bâtiment neutre a'ili 
pas légitime, où par conséquent on doit présumer <fl^ 
aurait été annulée par le tribunal des prises du capteur, 
que le navire neutre et sa cargaison soient rendus à la libti* 



dir l'ardeur des armateurs pour la course, qui, en elTet, ne se porleraieni p»* 
loiUiers.i la rcc.onssc, au risquo de se faire prendre eux-mÊmes, si l'appât h i» 
ne les en(.'ageait k surmonter cette crainte ; c'est bien assez que leur n roii',»* 
soit loruée au tiers de la )>rise, si U recoutiKe est faite uvuiit les viugt-quii 
res. Ainsi uolre ordonnance eât souveraincmeiil juste. » 

' (( ... Comme, dans cette liypotliùse, ta i)rise faite par l'ennemi é\M 
sans retour, ce ne serait pas le cas de la réclamaliou de la |iart de c« m 
dès l'instant de lit prise, avait perdu tout le droit qu'il avait dans le Mvin 
les cITets de son churpeniCTt. n Valin, ubi tup., if 11. 
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et exempts de tout de recousse, sans avoir égard au temps 
pendant lequel ils sont restés au pouvoir de l'ennemi, ni à la 
qualité du repreneur, qu'il soit corsaire ou bâtiment de guerre. 
Le motif de sa décision est que la saisie, dans ce cas, est, de la 
part du belligérant, un acte de piraterie que le repreneur ne 
doit pas imiter. 

Azuni s'est occupé des reprises, en ce qui concerne les na- 
vires belligérants pris par renuemi el repris par leurs conci- 
toyens; quant à la recousse des bâtiments neutres, il s'est 
borné à rappeler tous les traités conclus par les puissances 
entre elles sur la matière, sans exprimer un avis personnel '. 
Au reste, il adopte, en partie du moins, l'opinion de Valin ; 
pour que la reprise puisse être adjugée au croiseur qui l'a 
faite, il exige que la saisie soit légitime ; parce que, si le bel- 
ligérant saisissant a agi contre les lois de la guerre, la posses- 
sion de plus de vingt-quatre heures ne peut lui donner aucun 
droit sur le navire neutre. Cependant Azuni n'est pas com- 
plètement d'accord avec le commentateur de la loi française, 
puisque, dans le cas même oîi la saisie est illégitime, il ac- 
corde au repreneur un tiers de la valeur pour droit de re- 
cousse *, Il me paraît impossible de concilier ces deux avis 
opposés ; en eiFet, si la reprise est entachée du vice de nullité 
qui frappait la sai:<ie, il est impossible que le repreneur 
puisse réclamer aucun droit sur le navire neutre. Le belli- 
gérant qui enlève à son ennemi le bâtiment, ne peut s'em- 



' Droit maritime de l'Europe, t. Il, th. iv, art. 5. 

' (( Pour que la prise soit légitime, il faut que la première prise ait été de nature 
à Stre déclarée valable, parce que, si le iiremier preneur avait agi contre lea droits 
de la guerre, la possession de plus de vjn^'t-quatre heures ne serait pas pour lui un 
titre de propriétti, et par conséquent celui qui aurait fait la recousse ne pourrait 
prétendre autre chose lïue le droit de recouvrement dont nous avons parlé plus 
haut... » Azuni, loc. cit., i 6. Le sens que l'auteur attache à ces mots : le droit de 
recouvrement, se trouve fixé par ce qui précède, cl surtout par la note dans laquelle 
il cite le jugement rendu par le conseil des prises français, en 1757, dans l'afTaire 
de la barque la Victoire, re|irt$e par un corsaire francai^î sur un anglais qui l'avait 
enlevée sous la portée du canon de Majorque. La sentence, considérant la prise 
conuue illégitime, ordonna h restituliun de la barque aux premiers propriétaires, 
sans déduction d'un tiers pour droit de recousse. 
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parer que de ce qui appartenait à cet ennemi; or, ce dernier 
n'avait, en réiilité, aucun droit sur le neutre, saisi conlrai- 
rement aux lois internationales; le repreneur ne peut donc 
avoir aucun droit. 11 est impossible de lui allouer, selon sa 
qualité de vaisseau de guerre ou de corsaire, le dixième oo 
le tiers de la valeur des objets repris. La base fondamenlale 
de la question est ce principe : sans prise, il ne peut y avoir 
recousse; or, dans l'espèce, il n'y avait pas de prise. 

Massé, après avoir exposé le système résultant du droit 
naturel, qui consiste à restituer le navire neutre à son pro- 
priétaire, et celui adopté parles peuples maritinoes, n'hésilt 
pas à déclarer que, dans son opinion, le premier aurait dll 
prévaloir. 11 regarde que la prise faite mi^ine sur l'euneBii 
ne confère qu'une possession de fait, et non uu droit di 
propriété, et qu'il importe peu que le navire pris soit reslé 
vingt-quatre heures entre les mains du capteur, et même 
ait été conduit dans ses ports, intra prœsidia; le droit de 
propriété ne s'éteint que par la signature du traité de paii 
qui consacre la renonciation à toute réclamation, la cession 
de tous les droits du propriétaire, et la reconnaissance des 
droits du capteur sur l'objet pris. Revenant de la théorie à 
le pratique, de la loi primitive à l'usage des peuples, Massé 
pose eu principe que la reprise ne peut conférer de droit 
à son auteur qu'autant que ta prise était légitime et de na- 
ture à être déclarée valable ; si la prise était nulle ou annu- 
lable, le repreneur doit restituer le navire et sa cargaison 
au propriétaire, sans pouvoir exiger autre chose que le rem- 
boursement des Irais et des dépenses occasionnés par la 
recousse '. L'auteur cite à l'appui de son opinion l'autorilé 
d'Azuni ; je crois qu'il s'est trompé sur la portée des expres- 
sions employées par le magistral italien, qui, en cas de r«- 
cousse d'un navire pris illégitimement, dit que le repre- 

' « Si donc la prise eat nulle ou annulable, il en est de même de la repris*, rt 
celui qui l'a faite doit la restituer au [iropriétaire, sans pouvoir j prétendre aultt 
ctinee que le recouvrement des frais et des dispenses que la reprise a occasioniiéei. • 
Massé, Croit commertial, liv. II, tit. I, ch. ii, sect. 111, i 6, d" 429. 
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neur ne peut prétendre à autre chose : qu'au droit de recou- 
vrement dont nous avons parlé plus haut. Dans l'esprit d'Azuni, 
le droit de recouvrement est le droit du tiers, si la recousse 
a été faite par un corsaire, et du dixième, si elle est l'œuvre 
d'un vaisseau de guerre ; et non, comme semble le croire 
Massé, le simple remboursement des frais occasionnés par 
la reprise. 

Un autre publiciste, dont l'opinion doit avoir un très-grand 
poids dans cette matière, avait, avant Massé, développé la 
même opinioiî : de Martens considère que la prise n'est pas 
translative de la propriété; c'est un fait, et non un droit; le 
traité qui met fin à la guerre peut seul opérer cette transla- 
tion ; jusqu'à sa conclusion, le capteur détient le bâtiment, 
en dispose même, mais n'est pas propriétaire d'après la loi 
primitive. Cette opinion développée, l'auteur examine ia cou- 
tume des nations, et soutient que le repreneur ne peut récla- 
mer la propriété totale ou partielle du navire recous, qu'autaat 
que la prise elle-même était légitime et valable ; que, dans le 
cas contraire, il doit restituer intégralement le navire et la 
cargaison au propriétaire, sans môme pouvoir réclamer aucun 
droit de recousse '. 

Ces quatre derniers publicistes sont d'accord sur ce point, 
que, pour que la recousse profite au croiseur qui l'a faite, il 
faut que la saisie première soit légitime : nous arrivons donc 
forcément à dire que les tribunaux du souverain repreneur 
devront statuer non-seulement sur la reprise, mais encore 
sur la saisie primitive. Dans ce cas, quelle loi devront-ils ap- 
pliquer au neutre? celle du saisissant ou celle de leur propre 
pays? Cette question seule montre combien l'opinion généra- 
lement admise, et l'usage, sont contraires aux règles de la 
raison. Eu effet, on ne saurait adaiettre que la première sai- 

' « S'il n'y avait aucun motir solide pour l'arma leur ennemi d'arrÉler le navire 
neutre, cette [irise, qui n'aurait pu lui être adjut'ré, mais ipie notre ennemi même 
aurait dû restituerai! propriétaire, doit être rendue stir-le-thamp par le repreneur; 
alors la saisie est nulle. Le repreneur n'a même aucun sauvcment à réclamer; sans 
lui, la prise aurait été restituée par seutence. » De Marten:», Essai sur tes arma- 
teurs, les priies et surtout les reprises, cl), m, î 52. 
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sie soit jugée d'après des lois étrnDgères, et à celui qui l'i 
pratiquée et à celui sur lequel elle a été faite ; et, d'unautK 
côté, il pst impossible d'admellre que les juges de lanaliûii 
belligéraute ailleot chercher les dispositions de la lui de ]m 
eoDcmi, pour les appliquer aux neutres, à leurs amis. ^Ê 

De Martens a prévu cette difficulté; il veut que ni l'unffl 
l'autre de ces législations ne puisse être invoquée coDlrek 
neutre, et que la sentence soit pronoucée d'après les prin- 
cipes du droit des gens universel, c'est-à-dire primitif, «t 
d'après les traités existants '. Si on adopte cette solution, fl 
que la loi naturelle soit seuil? applicable, une nouvelle diS- 
culté s'élève. Le neutre avait violé ses devoirs envers l'oii 
des belligérants, c'est par cette raison que l'offensé a stiji 
le navire; d'après les principes de la loi internationale, 1» 
navire ou les objets saisis étaient confiscables; mais ilsMil 
recous par l'autre belligérant, c'est ce dernier qui doilsl^ 
tuer. Or, la faute commise par le neutre ne lésait en rienli 
repreneur; non-seulement elle ne blessait pas ses droits, ma 
encore elle avait pour but de le favoriser, de lui apporta 
des munitions de guerre, de ravitailler un de ses ports blo- 
qués, etc.; comment pourra-t-il prononcer la confiscaliot 
d'un navire ami, qui n'est coupable que pour l'avoir favorist, 
qui n'a manqué à ses devoirs et offensé l'ennemi, que pour 
lui procurer, à lui repreneur, des forces nouvelles? Celaf.i 
impossible, car cela serait contraire à toutes les règles dil" 
justice et de l'équité. 

De Martens commet encore une erreur; le belligérant n- 
preneur n'a pas à Juger la saisie, mais seulement la repn* 
et elle doit être jugée d'après les règles du droit primitif. 
règles, je les ai déjà énoncées : c'est que le repreneur ne 

< « Mais d'après quelles lois et quels principes doit-on alors juger si ua I 
était conliscable ou non? esl-ce d'après les règlements et les principes ostl 
dans les tribunaux du souverain du rapicur, ou d'après ce qui s'olisirve dv 
tribunaux du .souverain du repreneur? <;etle question me parait des plu«(l«>l| 
et de là tant de décisions variées, je crois que ni l'une ni l'autre loi mais la j 
cipes du droit des gens universel et tes traités, devraient décider. i> De I 
Euai tur Ut arm<^eurt,[lei prises et surtout les reprises, (or. cit. 
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acquérir que les droits appartenant à son ennemi ; que la pro- 
priété ne reposait pas encore sur la tôte de son ennemi ; que, 
par conséquent, la recousse ne peut pas la lui transmettre. 
Ces règles veulent que le navire neutre soit immédiatement 
mis en liberté. 

A l'égard des traités, si on voulait les invoquer pour juger 
la saisie première, il s'élèverait lu môme question qui a fait 
rejeter les lois particulières. Quels traités devrait-on appliquer? 
ceux entre le neutre et le saisissant, ou bien ceux entre le 
neutre et le repreneur? La ri.'poiise serait la même : ce mode 
de solution ne peut donc être adopté. 

Enfin je dois rappeler une observation que j'ai déjà faite et 
développée, mais qui n'a frappé aucnn des auteurs : c'est que, 
le plus souvent, les navires neutres ne sont arrêtés que par 
suite de la saisie d'une partie même minime de, leur charge- 
ment. Comment, dans ce cas, pourrait-on leur appliquer les 
opinions que je viens de rapporter et de combattre? Comment 
le navire et la cargaison entière pourront-ils être frappés de 
conûscation, ou même du droit du tiers? Gela est impo'ssible 
en équité, et cependant les faits et Tusage l'ont consacré. 

« § III. — DES REPRISES [i'aPRÉS LE DROIT SECONDAIRE. 

Il n'est pas de manière dans laquelle le droit secondaire se 
soit ausïi cumpléleuieiit écarté de la loi primitive, dans laquelle 
il ait violé celle loi d'une manière plus complète. La loi divine 
■veut que le navire ui'Ulrc saisi par un belligérant, et repris 
par l'autre avant le jugement de validité de saisie, soit restitué 
à son propriétaire neutre, sans aucune réduction, sans au- 
cune cuudiliûu ; la loi humaine a décidé, au contraire, que ce 
bâtiment neutre serait nécessairement confisqué, au moins 
eu partie, au profit du repreneur; et que, dans la plupart des 
cas, la confiscation serait complète, au préjudice du proprié- 
taire, auquel cependant on donne le nom d'ami. De Martens 
parait avoir eu rinleution de rechercher la cause de celte auo- 
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malie ; cependant il n'a pas rempli complètement cette tâck, 
que je regarde comme un devoir '. 

Cette cause est double; elle est celle que j'ai dû sign 
souvent comme l'origine de toutes les injustices, de tous le. 
abus commis par les belligérants contre les neutres : c'eS 
cette basse jalousie mercantile, et le désir effréné d'eDcouragw 
la course maritime, par l'appât du gain et d'un butin facilt, 
aux dépens des ueuires, et, dans le cas qui nous occupe, aux 
dépens des sujets mi^mcs du belligérant. 11 est facile de cei^Ê 
prendre que les lois particulières aient commis cette iniquiwr 
mais il me semble plus difficile d'expliquer que des traite 
publics l'aient sauctionnée. Sans doute, comme le fait remar- 
quer l'auteur de VEssai sur les armateurs, il était imporlanliit 
fixer celle matière par des actes soleouels, parce que, s'étaul 
éloignés de la seule base de tout droit international, les m- 
veraius n'avaient plus aucune règle, et que chacun d'eu 
devait juger à sa manière, et suivant son intérêt du mumcni, 
comme il arrive toujours, lorsque l'on perd de vue les 
ceptes de la loi divine. 

La plupart des traités qui se sont occupés des reprise* 
pris pour base de décision le système nouveau, c'est-à- 
celui qui règle les droits du repreneur d'après le temps 
daot lequel l'ennemi est resté en possession du navire saisi. 
Celte limite arbitraire et de convention, n'étant assise sur 
aucun principe, varie chez chaque nation; et souvent chezk 
même peuple on trouve des différences essentielles, suivant 
les volontés ou les usages différents des nations avec les- 
quelles il a contracté. Ces variations me portent à suiMt 
la marche adoptée par de Martens, qui consiste à indiqi 
les traités existants chez chacune des nations maritimes. 

Avant de commencer cette espèce d'énumération, je 
remarquer que les nations qui ne sont pas liées par de si 
blables traités, ne sont nullement tenues de se conforcn 
prétendu usage que je combals ; elles peuvent invoque: 



' Voyez Euai tur les armateur/, cb. m, i àà. 
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règles du seul droit réellement international, du droit pri- 
mitif. A cet égard, je ne saurais me ranger de l'avis de de 
Martens, et admettre qu'un consentement tacite, manifesté 
par des actes, suffit pour obliger le peuple qui s'est soumis 
une fois à se soumettre encore, et toujours sans doute, à la 
coutume admise et reconnue par les autres nations '. Le con- 
sentement tacite, même manifesté par des actes, quelque 
temps qu'il ait duré, ne peut avoir pour résultat d'engager 
un peuple indépendant. Entre nations, il n'existe ni présomp- 
tion ni prescription ; il n'y a, il ne peut y avoir que des con- 
ventions égales et solennelles. 

La France n'a statué sur le sort des reprises qu'avec deux 
nations, l'Angleterre et la Hollande, et, dans les deux traités 
par elle conclus sur ce point, elle a fait adopter en entier le 
système de ses lois intérieures'. Lorsque la recousse faite 
par un corsaire a eu lieu dans les vingt-quatre heures de la 
prise, le navire et sa cargaison sont remis au propriétaire, 
sous la retenue du tiers de la valeur pour droit de reprise; 
si elle a été faite après l'expiration de ce délai, la prise en- 
tière est adjugée au repreneur. .Si ce dernier est un vais- 
seau de guerre, !e droit de recousse est d'un trentième dans 
le premier cas, et d'un dixième dans le second. Les traités 
récemment conclus par cette puissance, soit avec les nations 
européennes, soit iivec les nouveaux États de l'Amérique, ne 
contiennent aucune stipulation sur cette question. Pendant 
la guerre de l'indépendance américaine, le conseil des prises 
français appliqua aux reprises espagnoles la loi française, et 
les traita comme si elles eussent appartenu à des nationaux. 



* « Un consentement tacite ménie peut être manifesté par des actions qni en font 
preuve. » De Martens, loc. cit., i 55. 

î Vûjez les traités de 1781 avec la Hollande (de Martens, Jlecueil, t. II, p. 127), 
et de nstj avec l'A-ngleterre (même recueil, l. II, p. 680). Entre la signature et la 
ratification du premier tic ces (riiités (du 1" nu 27 mai 1781), la France (It la 
reprise d'une Hotte marchande hollandaise, dont les Anglais s'étaient emparés en 
même temps que de l'île Sainl-Euslache. Ces navires furent conlisqués au profil 
dei repreneurs, sous divers prétextes, et notamment parce (jue, dit la sentence, les 
lois n'avaient pas d'elTet rétroactif en France. 
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Outre les conventions qui la lient avec la France, VAng]^ 
terre a conclu des traités relatifs aux prises avec la Hollani 
mais ces actes, faits en vue d'une alliance étroite et S 
guerre commune, n'ont pas dû avoir de durée au delà de 
guerres. Ils portaient que la reprise, faite par un bàtiraeotdt 
guerre, donnerait droit à un droit de recousse d'un huitiènif 
de la valeur du navire et de la cargaison, quel que fût le 
temps qu'il fût resté aux mains de l'ennemi, pourvu qi 
n'ait pas été conduit en lieu de sûreté [intra prœsidia). 
recousse était faite par un corsaire, la loi anglaise 
adoptée; le droit du repreneur variait suivant la durée de h 
détention, mais n'excédait jamais moitié *. Toutes les foisqw 
la prise avait été mise en lieu de sûreté, quel que fût 
preneur, la propriété entière lui était adjugée. Il n'existi 
de traité spécial sur la question entre la Grande-Bretaj 
le Portugal; cependant, par ceux de 1654 et de 1793, la pi? 
mière de ces deux puissances s'engage à faire tous se 
forts, pour reprendre les parties du territoire portugais 
pourraient tomber aux mains de l'ennemi '. Ces conventl 
faites en vue d'une guerre commune, n'ont aucun ra] 
avec les reprises maritimes, pour le cas où l'une des dt'ui 
puissances se trouverait engagée dans une guerre, tandis ^ut 
l'autre resterait neutre. 

La Grande-Bretagne se trouvait dans la même position" 
l'égard de l'Espagne, jusqu'en 1814. Le traité de 1 667. reiu'u- 
vêlé par celui de 1713, porte que les deux parties s'accordcDl 
réciproquement et à leurs sujets, pour leurs personnes ttpotf 
leurs biens, les mêmes privilèges et avantages qui sont * 
pourront être accordés à la Hollande, aux villes anséatiqw 
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* Vajrez la fameuise convention de 1689, Duinoat, Corp$ diplcmatiqvi, k ' 
part. II, [1. 301. 

2 Ce droit est d'un cinquième si la re|>rise a lieu dans les quarante-liuit t 
la |irii«; un tiers, m elle est faite entre «(uarante-huit et ()»al.re-vingUsMzeli 
eoQn moitié, si ta jm&sessiun àf. l'ennemi a déliassé ce terme. 

' Voyelles traités de K)54 et nui, Duiuont, t. VI, part. ||, p_ ^2, «tt4 
part. I, p. 127, et celui du 26 septembre 1793, de Marteus, tteo»eU,.LM^tii 
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'autre État que ce soit *, L'Espagne, par les 
de 1676 avec la Ilollande ', de 1725 avec l'Em- 
e 1782 avec la Turquie, ayant stipulé la restitution 
rises, semblerait devoir êlre tenue d'accorder la même 
k r à l'Angleterre. D'un autre côté, le traité d'alliance 

^^_iclu entre les deux puissances, le ISmai 1793, coutient 
^^Pfngageœent de faire cause commune dans la guerre, de pro- 
téger les vaisseaux réciproques , et de se porter secours mu- 
tuellement, lorsqu'elles seront attaquées par terre ou par 
mer *. Malgré ces trois actes solennels, je ne crois pas que 
l'on puisse considérer les deux nations comme ayant réglé la 
restitution des reprises. Les deux premiers sont seulement 
relatifs aux avantages commerciaux qui pourraient être ac- 
codés aux autres nations ; quant au troisième, il ne concerne 
que les opérations d'une guerre commune. C'est ainsi que 
l'Angleterre elle-même a interprété les conventions de 
1667 et 1713, par la sentence de confiscation prononcée, 
le 14 avril 1793, contre le navire espagnol le San-Jago, 
repris sur un corsaire français par un vaisseau de guerre 
anglais '. 

Le traité du 5 février 1814 * a complètement réglé la ques- 



* Voyez traité de 1667, Dumont, l, VU, part. I, p. 32, et celui du 9 septembre 
17l3,niêDiE recueil, l. VUI, part. 1, p. 127. 

3 La déclaration du 25 novembre 1676, à laquelle je donne ici le nom de traité, 
parce qu'elle en a tous les caruclères, et que les parties lui en ont attribué les 
elTels, fut convenue |>our expliquer le traité de marine de 1650, et celui d'alliance 
du mois de mars 1676 ; elle se trouve à la snile de ce dernier, dans Dumont, L VII, 
part. I, p. 321. 

' Voyez le traité du 1" mai 1725, art. 43, Dumont, t. VIII, part. Il, p. 218. 

* Traité du 15 mai 1793, de Martens, Kecueif, t. V, p. 150. 

s Le navire espagnol à registre, le San-Jago, richement chargé, fut pris par un 
corsaire français le 5 avri) 1793, et repris le U par un bâlirnent <)e guerre anglais; 
l'Etpagno réclama la remise du navire et de sa cargaison. La cour d'amirauté 
anglaise l'adjugea au repreneur, h moins, dit la sentence, que le roi d'Espagne ne 
prenne l'engagement de rendre il l'avenir aux sujets anglais les navires par lui repris 
sur les ennemis de l'Angleterre. V.t jugement, rapporté dans le Public advertiter, 
1793, est, comme le fait remarquer de Martens, rempli de sarcasmes contre la pré- 
tention du gouvernement espagnol. 

* Ce traité a été conclu spécialement pour régler les droits de« deux nations tur 
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tion des reprises entre l'Angleterre et l'Espagne ; il reposé^ 
le principe de la restitution du navire repris, moyennant un 
droit de recoiisso, fixé à un huitième de la valeur si la repris 
a été faite par un bâtiment de guerre, et à un sixième si ellf 
est l'œuvre d'un corsaire, ou d'un bâtiment de guerre et d'on 
corsaire réunis. La restitution a lieu sans aucun égarfll 
temps pendant lequel le navire est resté entre les main^ 
l'ennemi, ni même à la circonstance qu'il aurait été conduil 
dans un des ports du capteur. 

Le traité va même plus loin : il veut que le navire pris, 
damné par le tribunal compétent, et repris sur celui quî 
acheté, soit restitué au précédent propriétaire. L'applicatioî 
de cette disposition rencontrerait de très-grandes diffic 
En effet, le bâtiment ainsi confisqué par une sentence 
lime peut avoir été acheté de bonne foi par un tiers n& 
qui se trouverait ainsi dépouillé de sa propriété par la repri>f. 
Une seule exception à ce principe est admise par la coo' 
tion : le navire pris, armé par le capteur, et mis à la mer 
faire la course ou la guerre directe, s'il est repris, est a 
en entier au repreneur, sans que l'ancien propriétaire 
rien réclamer. 

Ce traité, comme on le voit, est le plus libéral de tous 
qui existent. Sans doute, il n'est pas encore complétei 
conforme au droit' primitif, puisqu'il consacre un d 
recousse; cependant on remarquera que ce droit est plus 
déré que ceux exigés par les autres peuples. Quant à la diffi- 
culté d'exécution que j'ai signalée, elle aurait pour ffA 
d' empocher les neutres de se rendre acquéreurs des prises pen- 
dant tout le temps que dureraient les hostilités. Malgré f^ 
imperfections graves, ou plutôt ces violations de la loi natu- 
relle, la convention de t8l4 est celle qui s'écarte le moins* 
cette loi; elle constate un grand progrès; je regardera 
comme heureuse, au moins pour un temps, l'adoption do «* 
bases par toutes les nations maritimes. Car je ne doute J* 

les reprises; il est rapport»; par Murhard, continuateur dii Rocueil île de !Utli» 
Nouveaux suppléments, l. Il, p. Î40. Il se rapproclie lieaucoup du droit pno*^ 
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que les souverains et les peuples, mieux éclairés sur leurs 
droits et sur leurs devoirs, arrivent un jour à consacrer sur 
cette question, comme sur toutes celles que j'ai eu à traiter, 
des disposilioûs conformes au droit primitif. 

L'Espagne a conclu avec la Hollande un traité en 1678, et 
un autre avec rAutriche en 1725, pour régler les reprises; 
tous deux allouent au repreneur un droit de recousse fixé à 
un cinquième de la valeur du navire et de la cargaison, lorsque 
la reprise est faite dans les quarante-huit heures de la capture, 
un tiers lorsqu'elle a lieu dans les quatre-vingt-seize heures, 
enfin moitié lorsque l'ennemi est resté plus longtemps en pos- 
session. Nous venons de parler des traités existaul sur ce point 
entre cette puissance, la France et l'Angleterre. 

Outre les conventions déjà signalées, conclues avec la 
France et la Grande-Bretagne, la Hollande n'a rien réglé sur 
les reprises avec les nations européennes; dans le traité de 
1782 avec les États-Unis d'Amérique, elle a adopté le système 
français, et fixé le droii de recousse à lui tiers, lorsque la 
reprise est faite par un corsaire dans les vingt-quatre hrurcs; ' 
après ce délai, le navire appartient en entier au repreneur. 
Le bâtiment de guerre n'a droit qu'à un trentième pour 
droit de la recousse faite dans les vingt-quaire heures, et 
à un dixième lorsqu'elle a eu lieu après l'expiration de ce 
temps '. 

De Marteus exarainu la double question de savoir si le traité 
conclu par la Hollande avec TAnglelerre, en Ititi", pour viugt- 
quatre années, et non renouvelé depuis, est encore en vigueur, 
et si cet acte était applicable aux reprises. Sur le premier 
point, il me paraît évident qu'un traité de cette nature n'a de 
valeur, au delà du terme fixé, qu'autant que son existence a 
élé prolongée par une convL-ntiou expresse, et ne peut être 
réputé renouvelé tacitement. Au reste, je ne pense pas que ce 
traité ait jamais pu ûtre regardé comme statuant sur les re- 
prises ; les articles il et i& n'ont d'autre but que Je faire 



' De Markns, Hecueil, l. II, p. 325. 
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statuer sur les prises directes, par des juges impartiaux et 
d'après le droit et l'équité '. 

Le Danemark n'a conclu de conventions sur les reprise» 
maritimes avec aucune des grandes puissances ; le traité de 
1789 avec la république de Gênes avait réglé cette question 
d'une manière très-remarquable ; c'est le seul qui ait con- 
sacré complètement les règles du droit primitif. Il veut que 
tout navire neutre, saisi par un belligérant et repris en met 
par l'ennemi du saisissant, soit remis en liberté immédiate, 
et laissé maître de continuer son voyage, sout quelque prétexte 
que la saisie ail été pratiquée, et sans qu'il y ait lieu d'accorder 
aucune rétribution au bâtiment repreneur *. Je me joindrais 
volontiers à l'exclamation de de Martens : Plût au ciel que 
cette saine philosophie fût celle de toutes le^ lois et àe tous let 
traités '. Si le traité anglo-espagnol de 1814 est un progrès 
sur la coutume actuellement existante, la convention danoise 
est réellement le but définitif; elle est le véritable type dont 
toutes les notions doivent tendre à se rapprocher. Les États- 
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) Le traité du 2 octobre 1079 est rapporté par Dumont, t. Vn, part. I, p, 
Voyez aussi de Martens, Essai stir les armaleurs, chap. m, § 67. 

3 La base de ce irailé se trouve dans celui de 1756, qui fût confirmé et dévek 
le 30 juillet 1789. Ce dernier est rapporté par de Martens, t. IV, p. 438. L'article 
tout entier mérite d'être ;>ris pour modèle par les puissances qui désirent réell»- 
ment établir la libcriô des men; il serait trup long de le rapporter en entier. Le 
parngrajthe ultième, le seul qui concerne les reprises, est ainsi conçu : « Les encou- 
ragements que les ordonnances de course de celle des deux parties cootractanlei 
qui est devenue belligérante pourront accorder aux équipages de ses vaisseaux de 
guerre et à ses sujets qui auront armé en course pour la reprise ou recuusse da 
bâtiments propres qui auront été pris par les ennemis, ne pourront, en aucun eu, 
être appliqués aux bâtiments marcbaods de l'autre puissance, qui est restée oeatre; 
de manière que si un tel bâtiment marcband neutre, qui avait été arrêté en 
par un vaisseau de guerre ou un corsaire, fut recous ou repris par un vaisseau] 
guerre ou un armateur de la partie contractante qui est en guerre contre 
nation du premier capteur, ce bâtiment sera incontinent remis en liberté pour 
tinuer son voyage, sous quelque prétexte que ce soit qu'il ait été détenu en p 
lieu, et sans que le libérateur puisse |irétendre à aucune rétribution ou part dans le 
bâtiment ou sa cargaison, qu'il uit éli' plus ou moins longtemps au pouvoir du pre- 
mier capteur, puiâi|ue aucun bâtiment neutre ne peut être considéré comme prise 
avant qu'il soit légitimement condamné dans un tribunal d'amirauté. » 

* Estai SUT les armateurs, etc. , cb. m, l 69. 
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Unis d'Amérique, dans le traité conclu en 1783 avec la Suède, 
ont stipulé que les navires neutres repris sur l'ennemi par 
l'une des deux puissances , seraient restitués en entier au 
propriétaire neutre. Cette disposition générale, et sans aucune 
espèce d'explication, comprend tous les cas de reprise, et 
repousse tout droit de recousse : elle est, par conséquent, 
conforme au droit primitif '. 

Les autres peuples n'ont conclu aucun traité sur les re- 
prises ; on ne peut, en effet, considérer, comme s'appliquant 
à cette matière, la convention entre la Suède et Ses Deux- 
Sicilcs, stipulant que les prises faites sur l'un des deux con- 
tractants engagés dans la guerre, et conduites dans les ports 
de l'autre, seront enlevées, relâchées et rendues au proprié- 
taire, autant que le permettront les devoirs de la neutralité '. 
La neutralité ne pouvant, ainsi que je l'ai expliqué, permettre 
l'exercice d'un pareil droit que dans des cas très-rares, tels 
que la violation du territoire, l'absence de lettres de mar- 
que, etc., etc., il i'aut, d'ailleurs, remarquer que, dans ce 
cas, la restitution est de droit, et que, par conséquent, la sti- 
pulation dont il s'agit est complètement inutile. 

Il est nécessaire d'examiner la portée réelle que peuvent 
avoir, sur la question des reprises, les clauses insérées 
dans la plupart des traités de paix, d'alliance et de commerce : 
d'être traité comme la nation la plus favorisée, ou même comme 
les sujets propres de la nation cocontractante. 

La première de ces deux stipulations est devenue en quel- 
ue sorte banale, puisqu'elle se trouve dans presque tous les 
traités; elle ne saurait s'appliquer qu'aux avantages qui sont 
accordés, ou qui pourraieut l'être par la suite, sur les points 
réglés par le traité même ; le plus souvent, elle porte en 

e-même son application particulière et spéciale à certains 



' Ce traité est rapporté dans AcU of llie t congress. i' sess., p. 28i, et par de 
Hartene, t. Ul, p. 5Gj. 

* Traité de 1742. eptre la Suéde et Naples. Voyez Wenck, Codex jur. pub., 
l. U, p. 100. Le traité de 1783, entre l. Suède et les ÉtaUi-UuU, contieut la même 
stipulation. 
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points déterminés, à des droits de douane, à des prohibitioB 
ou restrictions de commerce, etc. ; alors elle est étroiten 
limitée aux cas prévus; on ne saurait l'étendre à tous I 
avantages quelconques qui peuvent être accordés à une u- j 
lion. S'il en était autrement, les traités, comme le fait obser- 
ver avec raison de Martens, pourraient se réduire à celle m U' 
phrase; il suffirait à chaque nation d"eu avoir un seul] 
servir de type à tous les autres '. Les peuples qui n'ont pa 
stipulations spéciales sur les reprises, ne peuvent docc| 
prévaloir de cette clause, pour prétendre être traités 
même manière que ceus qui ont pris des précautions pliii| 
complètes. 

Ce que je viens de dire s'applique également à la conveniiii 1 
d'être traités comme les sujets mômes de l'État avec lequel» 
contracte; celte clause ne peut être applicable à la questiu! 
qui nous occupe ; elle ne peut, en effet, même quand al 
termes sont vagues et généraux, s'étendre à des objets la 
cttrapiétement en dehors du traité. En général, elle nei 
tend et ne peut s'entendre que de la permission de s'étj 
pour le commerce ou autrement, sur le teri"itoire, d'acq 
des immeubles; ou elle s'applique aux droits et impâi 
payer, au pouvoir de disposer des biens par donation oaJ 
testament, de recueillir les successions, etc., etc. Si 
clause avait une portée générale et absolue, l'étranger de' 
le service militaire, il aurait droit aux emplois, aui 
neurs, etc., etc. Mais il n'en est rien, et aucune natiodl 
cherché à donner une semblable extension à cette stip 
tion. !1 résulte de là qu'elle ne peut s'appliquer auij 
prises. 

Quel doit être l'effet des traités de neutralité armée si 
reprise des navires appartenant à l'une des puissances i 
lisées, saisis par l'un des belligérants et repris par Tuol 
membres de l'association? Les neutralités armées de 17801 
1800 ont été formées, non pour les guerres spéciales qui I 

* Voyei Essai turles armateurs, eic . ch. m, g 57. 
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blaient le monde à ces époques, mais par des traités qui 
avaient le caractère de perpétuité, non-seulement en ce 
qu'ils rappelaient les principes éternels de la loi divine, mais 
encore parce qu'ils doivent continuer à lier les parties con- 
tractantes d'une manière permanente '. En fait, ces traités 
paraissent être tombés en désuétude, comme toutes les con- 
ventions temporaires et spéciales à uu éi^énement, à une 
circonstance; mais, en droit, ils existent, ils peuvent être 
invoqués par toutes et par chacune des nations intéressées ; 
d'ailleurs il est probable, je crois même pouvoir dire qu'il 
est certain, que d'autres traités de cette nature seront con- 
clus, parce que c'est l'unique moyen d'assurer l'indépen- 
dance de tous les peuples, et de ramener le droit interna- 
tional maritime aux règles éternelles dont il n'eût jamais dû 
s'écarter. 

Les anciens traités de neutralité, quoique perpétuels, n'ont 
pas prévu le cas oij un ou plusieurs membres de l'association 
se trouveraient engagés dans les hostilités. Ce fait, qui peut se 
présenter, ne dégage pas le souverain signataire des conven- 
tions, devenu belligérant, des obligations par lui contractées 
envers les peuples restés neutres ; ces obligations consistent 
seulement à respecter les droits que les peuples pacifiques 
tiennent de la loi divine, c'est-à-dire à remplir ses devoirs de 
belligéraut. Aucun des traités conclus pour constituer les 
neutralités armées n'a spécialement parlé des reprises, mais 
tous portent expressément que chacun des coalisés s'engage à 
protéger les sujets des autres nations contractantes; cette 



f 



< L'article 9 de la convention marilime de neutralité armée, du [•' auùl 1780, 
le termine ainsi : (i Ces stipulations doivent donc être regardées cumme perma- 
nentes, et Terout loi en matière de ccimniercu el de navigation toutes les fois qu'il 
K'agira d'appiécier les diuits des oaLiuns neutres... n l)e Marlens, Recueil, t. IFl, 
p. 198. L'article 10 du traité du i décembre 1800 porte : u Les principes et le» 
mesures adoptées par le présent acte scrunl également applicables à toutes let 
guerres maritimes par lesquelles l'Europe aurait le malheur d'être troublée. Ces 
stipulations seront, en conséquence, regardées comme permanentes, et serviront de 
règli'S aux puissances contractantes en matière de cormnerce et de navigation, et 
toutes les fuis qu'il s'agira d'apgirécier les droits des nations neutres... » Mime 
necucil, l. Vil, p. IBl. 

m. 2o 
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Stipulation est, suffisante, à mes yeux, pour assurer la remise 
du navire repris au propriétaire. Mais ce qui peut to 
quelque doute est de savoir si cette restitution sera soumis 
aux conditions de temps, et à une retenue pour droit d« 
recousse, imposées aux sujets mêmes du souverain repre- 
neur par ses lois particulières. Pour trouver la solûlior 
de cette question, il faut recourir à l'esprit même des traités. 

De Martens interprèle dans ce sens les traités de ueutn- 
lité armée, mais il fait une distinction que je ne saurais adop- 
ter. Lorsque la saisie du navire neutre par le belligérant a élf 
basée sur une prétendue violation delà neutralité, nourt- 
connue comme telle par le système des traites; lorsque, par 
conséquent, la saisie est illégitime d'après les rèeclemenls è 
la coalition, il veut que la restitution soit pleine, eulièreei 
gratuite. Mais il paraît douter de l'obligation de la restilulion, 
lorsque le bâtiment neutre a été pris en flagrant délit d'im 
commerce illicite et reconnu coupable par les traités eiu- 
mêmes '. Le repreneur n'est pas juge de la saisie; le naviit 
appartient à un neutre membre de la coalition armée; ce i» 
vire, à mon avis, doit être restitué, quelle que soit la cai» 
pour laquelle l'autre belligérant Fa saisi; je n'admets aui 
exception à ce principe. 

Il serait nécessaire, ou du moins très-utile, que tous 
traités, qui seront conclus à l'avenir, continssent une stipula 
tion expresse sur les reprises. La clause du traité de l">8 
entre le Danemark et la république de Gênes, ou celle * 
1783, entre la Suède et les États d'Amérique, trouveraieni, 
dans les conventions de neutralité armée, une place digni 
l'esprit de modération et d'équité qui les' ont dictées. 



' Voyei de Martens, Buai sur let armaleun, les prises et surtout les • 
ch. III, { 59. 
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SECTION m. 



Concloilon des deux ■ectioua précédente*. 



î ce qui précède, il résulte que la législation internatio- 
pale sur la reprise des navires nemres est aujourd'hui dans 
tin chaos presque inextricable. Le droit naturel ou primitif, 
;le seul obligatoire pour tous les peuples sans exception, veut 
ique le navire neutre saisi par l'un des belligérants, et arraché 
|de ses mains par l'autre, soit immédiatement remis à son 
jproprié(aire neutre, c'est-à-dire laissé libre de continuer son 
(voyage. Cette restitution doit être complète, entière, sans au- 
jcune condition. Les publicistes admettent ce principe, mais 
ÎBeulement lorsque la saisie du navire neutre est illégitime de 
^la part du belligérant ; ils le repoussent lorsque celte saisie est 
inondée sur un acte du neutre susceptible d'amener la prise 
^es belligérants ont rendu des lois intérieures qui n'accordent 
ua restitution du navire repris qne dans des cas très-rares, et 

ae l'accordentjamais entière, mais seulement sous la déduc- 
Uîon d'un droit de recousse énorme; presque toujours ils pro- 
l^ioncent la conflscation entière au proflt du repreneur. Ils 
jîonfondent volontairement les navires neutres repris avec 

,!eux de leurs sujets pris par l'ennemi, et repris par leurs 
lii>ropres croiseurs, et appliquent à tous les mêmes règles. Ces 
yOis particulières ont prévalu contre la loi primitive; tontes les 
kiatious les ont adoptées, elles sont passées en usage ; et les 
Iraités eux-mêmes, c'est-à-dire la loi secondaire, les ont sanc- 
Çonnées, non pas d'une manière uniforme, mais avec une 
iDÛnité de variations. 

Ainsi, en droit le navire neutre repris doit être restituf^ à 
Ion propriétaire. En fait, dans la pratique, ce bâtiment est 
ikresque toujours confisqué complètement ; et, dans les cir- 
jstances assez rares où il est remis en liberté, ce n'est qu'a- 
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près le payement d'un droit de recousse considérabl 
ne fait aucune distinction de la validité on de l'invalidité it 
l'arrestation, de la différence, si importante, si la saisir fail« 
par le premier belligérant frappait sur le navire en entier, ei 
sur la cargaison, ou si elle ne s'appliquait qu'au chargemem, 
ou mênae à une faible partie de ce chargement. La confis» 
tion de la reprise, ou le droit de recousse, frappe sur la lot»- 
lité, bâtiment et marchandises. Cette question est celle qui 
est restée le plus complètement en arrière ; elle est bdmi» 
dans l'état où nous l'ont léguée les siècles de barbarie; il* 
rait urgent que les nations maritimes s'entendissent euft 
pour régler les reprises sur des bases équitables, sur les prifr 
cipes de la loi primitive. Pour atteindre ce but, il estnécjy 
saire d'éviter la confusion faite jusqu'ici entre le navire Mi 
gérant pris par l'ennemi et repris par ses concitoyens, ei k 
bâtiment neutre saisi par une des parties en guerre, et reco» 
par l'ennemi du saisissant, il est nécessaire que les belli^ 
rants renoncent à encourager, à récompenser leurs corsaire 
aux dépens des peuples pacifiques ; il est surtout indispen» 
ble que les belligérants mettent de côté la basse jalousie <j» 
les anime contre les neutres; qu'ils cessent de regardera 
moindre guerre comme une occasion d'étendre leur comuici» 
en ruinant celui des nations pacifiques. En écartant cescsii* 
premières d'injustices et d'erreur, il est facile de règlement 
les reprises maritimes neutres. 



SECTION [V. 

De* reprises faites sur les pirates et des priaea abaadoj 
par le preneur. 



Tout ce qui précède sur les lois intérieures, les opia 
des publicisles, les traités, enfin sur l'usage adopté pa 
nations, s'applique aux reprises faites de vive force su 
ennemi légitime, c'est-à-dire sur un bâtiment de guer 
sur un corsaire régulier; mais on ne saurait suivre le» mè 
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règles pour les recousses faites sur un pirate. Le droit primi- 
tif, tel que je l'ai développé, est, dans cette dernière circons- 
tance, le même que dans la précédente; la sentence à pronon- 
cer, si on suit ses iaspiralious, est identiquement la môme; le 
navire repris doit ûtre restitué à sou propriétaire, tout entier, 
sans aucune réserve. Mais cette immuabiiité de la loi divine 
ne saurait se retrouver dans les institutions humaines. Si nous 
remontons à deux siècles, nous trouvons que la reprise faite 
sur un pirate était adjugée au repreneur; un arrêt du parle- 
ment de Paris, du 24 avril 162i, le prononçait ainsi, à l'occa- 
sion d'une recousse faite sur un pirate algérien, et cette dé- 
cision était conforme aux lois alors existantes eu France, en 
Espagne, en Hollande et à Venise. Groîius et son commenta- 
teur Barbeyrac justifient le principe sur lequel repose cette 
sentence, mais eu limitant le droit de prononcer la conûsca- 
liou au cas où le propriétaire dépouillé et le repreneur sont 
sujets du même souverain ; Ja confiscation ne pourrait être 
prononcée, d'après l'opinion de ces auteurs, si le propriétaire 
était un étranger ; dans ce cas, le navire devrait être restitué. 
A leurs yeux, le souverain des deux parties intéressées peut 
disposer de la propriété du navire repris, pour récompenser 
le repreneur, et l'ancien propriétaire ne peut se refuser 
d'obéir à cette loi émanée de son chef légitime. Mais un 
étranger ne peut être tenu de se soumettre à ces lois, il peut 
réclamer sa propriété reprise sur le pirate. Loccenius, au con- 
traire, combat le jugement de 1624 et les lois sur lesquelles 
il s'appuie '. 

Depuis, les lois intérieures ont complètement changé ; les 
principes du droit primitif ont prévalu ; te bâtiment pris par 
un pirate et repris est restitué à son propriétaire, sujet du 
même souverain ^ La raison donnée pour justifier cette uou- 



• Voyez Valin, Traité des prisa, cli. vi, secl. Il, i i; Barbeyrac, sur Grolius 
liv.VI, ch. IX. g 17; Loccenius, De jure marilimo, lib. 11, cap. iv, ii» 4; Gro- 
lius, De jure belli fl ftatis, Hl). III, cap. ix, J lli; Cocieius, sur Grolius, loc. cit.; 
CIcirac, p. 180; Aîiini, l. 11 ; Massé, liv. Il, lil. 1, ch. il, secl. 111, § 6, n' 4-24. 

^ Voyez nolHtnniciil rordaiinuance de la marine l'riinçaise du muit d'aoùl 1681 , 
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velle jurisprudence est que le pirate n'a aucun droit de laitt 
des prises, qu'il ne peut jamais devenir propriétaire légilim» 
des objets par lui dérobés aux autres navigateurs ; enfin, que 
l'oQ ne peut lui appliquer la maxime : quod occupatio bellia 
sit modus acquireudi dominium. La plupart des publicisles ont 
adopté cette opinion, qui se se trouve consacrée par un grand 
nombre de traités. Une conséquence de ce principe est que lu 
règle des vingt-quatre heures ne peut pas être appliquée aui 
reprises faites sur les pirates, parce que ces enneaiis du genre 
humain tout entier n'ont pu acquérir aucun droit légitime 
dans cet espace de temps. 

Le plus grand nombre dus traités qui se sont occupés de 
celte matière, accordent la reslitulion du navire recous à sou 
ancien propriétaire, mais à la charge d'un droit de recousst, 
qui est fixé d'une manière à peu près semblable à celui exige 
pour les reprises ordinaires. 11 y en a cependant quelques- 
uns, en petit nombre, qui veulent que la remise soit pleine et 
entière '. 

La loi intérieure française présente, dans sa rédaction, une 
difûcnlté qu'il est importaût d'aplanir. Elle veut que la resti- 
tution des reprises faites sur le» pirates, sous la déduction du 
tiers pour droit de recousse, ait lieu en faveur des Français 
et rfe* alliés de la France'. Cette dernière expression doit-elle 
s'appliquer à tous les peuples neutres, ou au contraire re»- 



liv. III, lil. IX, Des prises, arl. 10, cl l'arrêlé du 2 prairial, an XI, art. 56, quiai 
. ainsi con(u : (( Les navires et elTels des FrunciiiK cL alliés repris sur des pi' 
redamés dans l'an et jour di' la dêularatiun ijui en aura été Faite, seroot i' 
propriétaire en payant le tiers de la valeur du navire et de la marihsndise pour 
droit de recouHse. n II ne me parait pas que l'Espagne ait adopté ce <iyst«me, elle 
est restée cumme elle ét^it du temps du eUevalier d'Abreu et de Valin, el traite lei 
reprises faites sur les pirates comme [es recuusses faites sur l'enneini. 

' Il suffira de citer te traité de 1783, entre la Suède el les Etats-Unis d'Amé- 
rique ; l'article 1 7 stipule fuimelleiucnl la restitution du navire repris, soit sur l'en- 
nemi, soit sur les pirates, &ans aucun droit de recousse. Ce traité, conclu entre deia 
puissances libérales, est remarquable par la justice avec laquelle il stipule li» druili 
des neutres. Il est rapporté par de Maricns, Recueil, t. III, p. 565. 

^ Voyei l'article 36 de rarrélê du 2 prairial an XI. Cette disposition e«t lejtturJ- 
lement empruntée à l'art. 10, lit. IX, liv. III, de l'ordonnance de 1661. 
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treindre la restitution aux nations liées avee la Frauce par des 
traités d'une alliance réelle? La disposition doit ôtre inter- 
prétée daus son sens le plus large, et, à mon avis, il faut con- 
sidérer comme alliées de la France toutes les nations qui sont 
en paix avec cette puissance. 

Valin et Massé l'ont entendu de la même manière', mais 
tous deux mettent une restriction assez importante à l'appli- 
cation. Pour restituer à son propriétaire le navire repris, ils 
exigent que la nation à laquelle ce propriétaire appartient, ait 
une législation qui permette aux Français de réclamer leurs 
propriétés, dans les mêmes circonstances et avec les mômes 
avantages. Cette restriction me paraît fondée, parce que les 
nations ne sont tenues aux devoirs d'humanité les unes en- 
vers les autres, qu'autant qu'il existe une parfaite récipro- 
cité ^. 

Mais la loi française, soit qu'elle s'applique aux sujets ou 
aux alliés, soit que la reprise ait été faite par un armateur ou 
par un bâtiment de guerre, exige un droit de recousse égal 
au tiers de la valeur du navire et de la cargaison. Tout ce que 
j'ai dit à l'occasion de ce droit s'applique également aux re- 
prises spéciales dont il s'agit, surtout lorsqu'elles sont faites 
par des bâtiments de guerre, dont le devoir, la fonction prin- 
cipale, est d'assurer la sécurité de la navigation, et par consé- 
quent de poursuivre et de détruire les pirates. Ce droit de 
recousse esl donc injuste dans son principe, mais il est sur- 
tout inique par sou exagération. La restitution devrait être 
complètement gratuite. Lorsque la reprise est faite par un ar- 



I « Ce riroii ilc réclamer, notre ordonnance l'accorde tout de même aux alliés, 
ce fju'll faut l'icndre aussi aux sujets des princes neutres, parce que tout celn dérive 
du même principe, savoir, que la prise faite par les pirates ne peut 0|iércr le chan- 
pement de propriéli'. » Valin, Commentaire îur i' ordonnance de 1G8I. 

* u ... Et cela ferait penser que len alliés qui, aux termes de notre ordonnance, 
art. lU, ont droit de réclamer leurs effets repris sur des j)irates par des Français, 
ne doivent s'entendre que de ceux qui suivent la même jurisprudence que nous ; 
autrement il n'> aurait pas de réciprocUé, ce qui lilesserait l'égalité de justice que 
les ÉtaU se doivent entre eux... n Valin, loc. cil., J 8. Voyez aussi Massé, Droit 
lummenial, t. 1, liv. Il, lit. 1, ch. it, sect. 3, I! G, n* 424. 
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mateur, il serait juste, peut-être, que le propriétaire payMl» 
frais occasionnés par la recousse et la conduite dans un lien 
de sûreté. Mais ces frais, flxés par le tribunal des prisesj 
devraient jaaiais être un bénéfice pour l'armateur. 

Dans quel délai le propriétaire peut-il être admis à 
merle navire repris sur les pirates? D'après la loi naturelle; 
il ne me paraît pas qu'un souverain puisse fixer aucun dt- 
lai à un citoyen étranger pour réclamer sa propriété, et piv 
noncer contre lui une déchéance. Cette disposition, qui » 
trouve dans presque toutes Ins lois intérieures, est parfait^ 
ment légitime à l'égard des sujets du législateur ; elle ne Tea 
pas lorsqu'elle s'applique à des habitants d'un pays étranser. 
Cependant, en pratique, il est difficile, sinon impossible, df 
conserver dans les bassins d'un port, ou dans des magasin», 
un navire et sa cargaison pendant un temps très-long; i'uoet 
l'autre dépériraient ; les frais de conservation ne tarderaieal 
pas à absorber la valeur complète des objets conservés; il i 
donc été nécessaire de fixer un terme passé -lequel le gouvtf- 
neraent repreneur pourrait disposer des objets non réciampi 
La stricto équité exigeait, dans ce cas, que le navire et lacsi- 
gnison fussent vendus et le prix déposé dans un lieu sûr, 
disposition du propriétaire. Il n'en est pas ainsi ; le délai 
pire, la reprise est adjugée au repreneur. Je ferai rem; 
d'ailleurs que le délai d'un an et un jour, fixé par la loi fra? 
çaise, est beaucoup trop court pour les étrangers, habitsni 
souvent des pays éloignés, et que cette loi ne fixe pas m^ 
.le point de départ de ce délai, eu ce qui concerne les allié 
par conséquent les neutres; d'où il résulte qu'il peut 
expiré avant môuae que la partie intéressée ait eu connaisi 
de la recousse. 

Rn résumé, les règles du droit secondaire et les usages 
nations maritimes, au sujet des reprises faites sur les piral'i. 
bien qu'elles se rapprochent du droit primitif bien plusqv 
celles adoptées par les recousses faites sur l'ennemi, p<ii*' 
qu'elles ordonnent la restitution du navire et de sa cargaisos, 
appellent encore des réformes et des améliorations; il esl' 
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désirer que les peuples s'entendent enfin pour régler cette 
question d'une manière uniforme. Cela est d'autant plus facile, 
que ces reprises sont, le plus souvent, l'œuvre des bâtiments 
de l'État, dont la mission, en temps de paix comme en temps 
de guerre, est d'assurer la liberté et la sécurité des mers ; qui, 
par conséquent, n'ont droit à aucune récompense pécuniaire 
pour avoir rempli leurs devoirs. Le zèle des officiers des ma- 
rines militaires sera plus puissamment stimulé par des récom- 
penses purement honorifiques, récompenses, d'ailleurs, beau- 
coup plus honorables et pour eux et pour leur souverain. Dans 
le cas, nécessairement assez rare, où une reprise sur des pirates 
sera faite par un navire particulier, la législation à proposer 
devrait allouer une récompense réglée pour chaque cas spé- 
cial, d'après les frais réellement occasionnés par la recousse, 
et fixés par les tribunaux des prises. 

La tempête, un accident de mer, la poursuite de l'ennemi 
ou toute autre cause, peuvent forcer un croiseur belligérant à 
abandonner en pleine mer, après en avoir retiré l'équipage, 
un navire neutre par lui saisi. Le bâtiment ainsi laissé à la 
merci des flots est rencontré par un bâtiment de l'autre belli- 
gérant, qui l'aborde, s'en empare et le conduit dans un des 
ports de son souverain; peut-il être considéré et traité comme 
une reprise? D'après le droit naturel, bien qu'il n'ait pas le 
caractère d'une recousse, il n'y a lieu ta faire aucune distinc- 
tion, puisque \c navire repris par la force doit être restitué en 
_son entier au propriétaire neutre. L'usage des peuples, en re- 
jetant ces principes lorsqu'il s'agit d'une reprise réelle, les a 
adoptées dans le cas spécial dont il s'agit. En effet, il n'y 
avait aucun motif, aucun prétexte pour prélever un droit de 
recousse, pour réclamer une récompense en faveur ou du bâ- 
timent de guerre ou du corsaire ; la prise de possession du 
navire abandonné n'exige aucun acte de courage, n'expose à 
aucun péril, ne cause aucun préjudice. Le belligérant n'a pas 
même le prétexte injuste d'encourager le^ armements, de sti- 
muler l'audace des corsaires. Les actes solennels sont complè- 
tement muets sur ce point ; mais les lois particulières des 
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naboos maritimes sont unanimes poor déclarer que it vem 
neutre, saifi par ud belligérant, abandoaoé à H mtrfmk 
f*uia6Kal, ex trouvé par un croi^ur de l'autre poissancf • 
guerre, doit être restitué à son propriétaire, à la dni^soà' 
ment, par ce dernier, de payer les frais faits pour le prtsèt 
et l'amener en lieu de sûreté '. 

Vaiin a donc commis une graTe erreur en assimilaot khlb- 
meat neutre, ain&i abandouné, aux effets naufragés et trouw, 
soit sur les flots, soit au fond de la mer. et en réclamant \t p 
lèTemeut d'un tiers au profit du sauveteur'. Il est ! 
en effet, que l'article 27, titre E, livre IV, de l'ordviiu... 
de 1681, n'a aucune analogie avec l'article 9, titre II duL^ 
vre III, et ne peut être invoqué pour modifier les dispoatiois 
de ce dernier relatives au navire abandonné '. Azunî a tëà 
cette erreur*. Aujourd'hui, le doute n'est plus possible, mte 
en France ; l'article 55 de l'arrêté du 2 prairial an XI est pofilif; 
il prononce la restitution au profit du propriétaire*. Lacif- 

* Vo;« Guidon de la mer, ch. xi ; ordonnance française do mois 4'a«<llUt): 
liv. 111, tit. IX, art. 9; décret du 2 prairial an XI, art. 55; ordonnance espigMkà 
21 août 1702. 

* u C'ctt sur ce principe qoe le propriétaire est fondé à réclamer le oafinta 
i'ao et jonr, en comptant ce délai comme en matière de naufrage, et à elnrfi* 
payer le tiers de la valeur à celui qui l'aura saové sur les flots, «1 le navirt ô* 
San» équipage, ou avec un équipage trop faible pour le comluire... » Valin. Trt* 
des prises, cb. vi, sect. III, g 3; Massé partage l'avis de Valio, el veQti)«k 
tiers soit attribué aux sauveteurs; Droit commercial, Ut. Il, tit. I, eh. ii iM. 
i 6, n» 4-28. 

> Le litre Des naufrages, placé dans le livre IV de l'ordonnance de 
fDCUo rapport avec le tit. IX, Des jfrises, qui appartient au liv. |||. C'est 
premier que se trouve la disposition dont parle Valin, el qui est tirée du Guiitt' 
la mer; elle est ainsi cancui: : ii Si toutefois les effets naufr.igés ont été troiroa 
pleine mer ou tirés de -^un fond, la troisième partie en sera délivrée incessaoïv 
et sans frais il ceux qui les auront sauvés... n L'art. 9 du tit. IX. liv. III, A* 
prise», et le seul apjiticable au cas qui nous occupe, est con(u en tenues ir - ' 
il porte ; (i Si le navire, sans èli-e recous, et abandonné par les ennemis, 
tempête ou autre cas fortuit, il revient en !a possession de nos sujets axaiii 
été coiiduil tlanis aucun port ennemi, il sera rendu au propriétaire qui le i.xlx 
danH l'an cl jour, quoiqu'il ait ùté, pendanl plus de vinpt-qnatre heures, Mlitli 
mains des ennemis. » 

* Voyeï Droit maritime de l'Europe, t. Il, ch. iv, art. 5, g 7 et siûv 

* Cet article est lilléralement copié sur celui de l'ordonnance de tSbl ci-il»' 
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'î? (Constance des vingt-quatre heures de possession par le premier 
!- -saisissant, ne peut influer sur la décision. Cependant, si le 
navire saisi a été conduit d'abord dans l'un des ports du belli- 
gérant saisissant, et ensuite abandonné, il est considéré comme 
lui,appartenant,et, par conséquent, comme une prise ennemie, 
et adjugée au croiseur qui l'a rencontré à la mer et s'en est 
emparé. Cette disposition est de la même nature que celles 
que j'ai combattues dans les sections précédentes ; elle me 
parait devoir être rejetée. 

rapporté ; mais l'arrêté ne contient aucune disposition sur les naufrages, qu'il soit 
possible d'invoquer pour en changer le sens ou en restreindre la véritable portée. 



TITRE XIV. 



DE L ANGÂHIE ET DE L EMBARGO. 



La plupart des publicistes ont confondu l'angarie et l'em- 
bargo". Ces deux actes sont cependant essenliellemenl diffé- 
rents. L'angarie est le fait, par un souverain terriloriaJ, de | 
retenir tous les navires nationaux et étrangers qui se trouvenl 
dans le port ou la rade, pour les employer, môme par force, 
en payant un fret fixé à l'avance, à des transports de troupes, 
de vivres, de munitions ou autres, dans son propre iiitérfl. 
L'embargo est la défense de laisser sortir les bâtiments qui 
trouvent dans les ports et rades, mais sans leur imposer aui 
service actif. Ce plus souvent, l'embargo ne frappe que les na- 
vires d'une seule nation ; dans ce cas, il est employé coraiw 
mesure de représailles; on le prononce avant l'ouverture 
hostilités régulières entre deux nations qui ne sont pas eni 
en guerre ouverte, mais qui ont entre elles des discussions 
graves pour faire croire à une rupture très-prochaine. Ilf^ 
nécessaire d'examiner séparément ces deux actes, que presquf 

' Voyez Vinnius ad Peckium, De naribus non exexu.; Stypmannut, "ift 
mariliinum AnseaUcum, pars V, caji. i, n* 3i; Loccenius, De Jure matit., iH 
cap.'V, j! 3; Targa, De }}onderaziiinc marittime, cap. lxxiii; Galiani, De' liiifi 
de' princijti neuiraii, laji. x, i 5, art. 4. Massé a Iraciîavec soin la dilTércoM^ 
existe entre ces deux [trpifnilus droits, et aussi avec rariot de ce prince. 



TITRE XIV. — DE l'AMGARIE ET DE l'eHBARGO. 397 

tous les publicistes considèrent comme des droits afférents au 
souverain du port; et de détruire, autant que je le pourrai, 
un préjugé aussi contraire aux saines doctrines qu'à l'indé- 
pendance des peuples neutres. 



CHAPITRE r. 



DE LANGARIE. 



Les belligérants, toujours portés à abuser de la force qu'ils 
ont entre les mains, et à s'attribuer des droits plus étendu» 
que ceux qu'ils tiennent de la loi internationale, ont imaginé 
d'emptoyer les navires neutres dans leurs expéditions mari- 
times. Us ont trouvé commode de saisir les bâtiments mar- 
chands étrangers, entrés dans leurs ports pour le commerce, 
et de les forcer, par voie de réquisition, à coopérer à l'exécu- 
tion de leurs desseins liostiles. Sous les vains prétextes de 
défense de l'État, de périls pour leur existence, de nécessité 
enfin, car ce prétendu droit vient encore se placer dans I» 
question qui nous occupe, ils ont inventé rangarie,Sc'esl-s- 
dire le pouvoir de s'emparer de tous les navires étrangers qui 
se trouvent dans les ports, rades et mers de leur domination; 
et de leur imposer un service de guerre, de les contraindre ii 
faire des transports de troupes, de vivres, de munitions ie 
guerre ; à les aider dans leurs expéditions contre leur ennemi; 
à participer d'une manière directe et efficace aux hostilité; 
en un mot, de les forcer à violer les devoirs essentiels de Ii 
neutralité. Cette prétention des belligérants me surprend peu; 
elle est la suite, la conséquence naturelle de la tendance, qu< 
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j'ai déjà signalée si souvent, à se croire les maîtres, les domi- 
nateurs de l'univers ; et de toutes les autres mauvaises passions 
qui les animent contre les neutres. Mais ce qui me parait 
inexpliquable, c'est que des auteurs aient cru pouvoir admettre 
de semblables prétentions et leur accorder la sanction de leur 
autorité. 

Azuni considère l'angarie, telle que je viens de la définir, 
comme l'une des prérogatives de la puissance suprême; qui 
appartient au souverain d'un port, d'une rade ; c'est, à ses 
yeux un droit régalien dont jouissent les nations sur leur 
territoire'. Plusieurs publicistes partagent cet avis, et si je 
cite Azuni spécialement, c'est parce que, parmi les modernes, 
il est celui qui a traité le sujet avec le plus de développement^. 
Il est donc nécessaire d'examiner si réellement l'angarie est 
un droit inhérent à la juridiction territoriale, et, par consé- 
quenl, s'il dérive soit de la loi primitive, soit de la loi se- 
condaire, uniques sources d'où peuvent découler les droits 
internationaux. 

SECTION 1. 
Examen de la qaeation d'après le droit primitif. 

Le souverain du port peut refuser à toutes les nations, ou à 
une seule, ou même à un navire isolé, l'entrée de ce port, la 
permission d'y faire aucun commerce, ou seulement certains 
commerces détermiués. Mais que, du moment où il a permis 
l'entrée à ce navire, il no peut, sans blesser l'indépendance 
de la nation souveraine du bâtiment, et, par conséquent, 



* (( Les angaries sont au nombre des prc'rogatives de la puissance soprSœe. ., ce 
droit d'ingarie est un droit régalien dont jouie^ent les puissances souveraines dons 
les cas lie nécessité ou d'utilité publique... )) Droit maritilae de l'Europe, t. I, 
ch. III, H 1 et '2. 

' Voyez dans la noie t. au comnnencenipnl de ce litre, les auteurs cités, et en- 
core de Steck, Ksmis, p. 5. 
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sans violer ses propres devoirs et les droits les plus sacri 
cette nation, sans usurper une juridiction qui ne lui app^ 
tient pas, imposer au navire aucun service public ou prin 

L'angarie est justement le fait d'imposer au navire élrai 
admis dans le port, sous le prétexte du commerce, un s 
public, non-seulement étranger à son pays, mais encore 
traire aux iulén'^ts, aux lois de ce pays ; elle est donc uni 
ception au double principe que je viens de rappeler. En 
dans ce cas, il ne s'agit pas de rapports du navire avec 
sur lequel il flotte, ni avec les habitants du pays où il a é 
cueilli, et cependant l'acte de contrainte excercé par le 
rain du port, l'acte juridictionnel, frappe sur le navire 
même et sur les hommes qui le montent. 

Sur quel fondement s'appuie doue cette exception 
principes essentiels du droit des nations? Le souveraii 
ritorial est menacé de toutes les suites possibles de la guorRî 
il veut prévenir ou taire tourner à son avantage les chaûi* 
douteuses de l'état quïl a volontairement embrassé, to 
une expédition lointaine, attaquer son ennemi sur son pifr 
pre territoire, etc. Pour exécuter ces desseins, la arnsvx 
marchande de ses sujets est insuffisante ; il ne pourrait sf' 
river à son but avec ses seules ressources ; il est dune 
la nécessité de recourir aux neutres; mais s'entendre degn 
à gré avec eux, noliser des navires au loin, rencontrerait d» 
grands obstacles, ferait perdre le moment opportun pow 
agir; d'ailleurs, il s'exposerait à des refus; il est donc doûsl» 
nécessité d'agir par violence, de frapper par l'angarie tous le 
navires neutres qui se trouvent dans ses ports. C'est le ûW 
de la nécessité. 

Je n'ai rien à ajouter à ce que j'ai dit sur ce sujet ; je preo^ 
pour prouvé ce que je crois avoir prouvé, que le droit dtli 
nécessité u'existe pas, n'a jamais existé. La liberté du bdii' 
gérant, son droit d'entreprendre contre son ennemi lûul«< 
qu'il croit avantageux à ses iutéréts, sont incontestables. S*» 
l'indépendance absolue des peuples neutres n'est pas mo: 
incontestable, et le devoir de respecter cette indépeinU- 
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est le premier, le plus sacré des devoirs du peuple engagé 
dans les hostilités. Non-seulement les nations neutres ne sont 
pas tenues d'obéir au belligérant, de le défendre, de concou- 
rir à attaquer son ennemi; mais encore elles ne sauraient le 
faire ; elles ne peuvent se mêler aux opérations hostiles d'at- 
taque et de défense, sans violer leurs devoirs essentiels, sans ' 
cesser d'être neutres. 

Quant au prétendu droit que l'on veut faire résulter de la 
souveraineté territoriale, il suffit, pour en faire justice, de se 
reporter à ce que nous avons établi en parlant de la qualité 
du navire : il est, en effet, inconteslable, et je dirai plus, il 
est incontesté que la présence d'un navire dans un port ne 
soumet pas ce navire, non plus que les hommes de l'équipage, 
à la juridiction du souverain du pays, que tous restent sous 
l'action exclusive des lois de leur propre souverain. Or, l'an- 
garie est un acte juridictionnel, il ne peut donc s'appliquer 
aux bâtiments étrangers, présents dans les mers soumises au 
sceptre du belligérant. Je dois donc conclure que, d'après le 
droit primitif, le souverain du port, de la rade, de la mer ter- 
ritoriale, n'a aucun pouvoir sur le navire étranger qui s'y 
trouve; que, par conséquent, le droit d'angarie n'existe pas ; 
que, comme toutes les suites données au prétendu droit de la 
nécessité, il est un abus auquel les puissances neutres peuvent 
et doivent résister par tous les moyens, même par les armes. 

SECTION 11. 



De Va.agtirle d'aprèi le droit secondaire, lea aalears et lea 
lois particulières des peuples. 



Ledroit d'angarie, contraire à la loi primitive, a-l-ilau moins 
^a source dans la loi secondaire? Non, l'angarie n'a pas été 
préée par le droit conventionnel. Il n'existe pas un seul traité, 
pas im seul acte constitutif de la loi internationale, qui ait 
janclionné, qui ail réglé ce prétendu pouvoir, réclamé par les 
jelligérants contre les navigateurs neutres. Il y aplus, plusieurs 
m. 26 
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natious ont formellement écrit dans leurs traités que leg 
vires de leurs sujets ne pourraient jamais <^tre frappés par cet 
abus. L'existence de ces coiivuutions prohibitives a donné uiw 
arme aux partisans du prétendu droit; ils ont appliqué à cette 
discussion l'arguraeutation qu'ils avaient déjà produite eu 
'faveur de toutes les prétentions des belligérants. La preuve 
que le droit d'augaric existe réellement, ont-ils dit, c'est que. 
pour s'en racheter, les peuples ont été dans l'obligation de 
conclure des conventions spéciales, conventions qui seraieol 
inutiles si le droit était chimérique. Ce raisonnement n'a p.ii 
le mérite d'être spécieux, car la plupart des grands priiicii 
du droit primitif sont rappelés dans les traités. 

Un très-grand nombre de publicistes ont reconnu l'exisli 
du droit d'augaric comme un l'ait établi, comme un u 
mais sans discuter la légitimité de cette existence '. De pli 
il faut remarquer que tous l'ont accepté comme une 
quence du droit de légitime défense de soi-même, du drol 
propre conservation, du droit de la nécessité. Azuni, ainsi qu* 
je l'ai déjà dit, en fait un attribut de la souveraine puissance, 
un droit régalien. Mais il ne fait pas attention que, pour exer- 
cer la souveraine puissance, il faut la posséder, et que le sou- ; 
verain du port ne possède pas la souveraine puissance sur te 
navires étrangers ijui sont dans ce port, sur les sujets étran- 
gers qui ne sont pas dans ses États. Il ne fait pas atteiiliim 
qu'un droit régalien ne peut s'asseoir que sur les personui 
ou sur les choses qui sont soumises à la juridiction de ci 
qui prétend l'exercer. Cette première erreur a entraîné As 

' (( Angariarum onus etiam exleros afTicil, guoil quoUdiaoa confirmât unii 

Vinnius ad i'Ki:kma, De navii. non e^cus., Sljpiuanniis, Ad jxis iiiarit. 
teat., part. V, cap. i, n" li; Lucteuius, Dejure inarit., lib. 1, cap. v, i 3- Am 
Droit maritime de l'Europe, t. I, cli. m, an. â; Feudor, Qux sunt reua'ii: 
Massé, Droit commercial, l I, liv. Il, tit. I, ch. ir, seul, vit, | ô, s'cxpiuiii.' ti>t/> 
tenues : u Les belligérants, tout en respectant tl'uillcurs la neutralité, la sumudit» 
quelquefuis à certaines exigences ((ui, sans lui purler atleinle, etitravenl uMiatu- 
tauéioent la tibeité des neutres. C'est ce ([ui a lieu lursqu'un Élat belligérant a*' 
en réijuisition les bâtiments neutres ijui si; trouvent dans les ports et raUml^AJ 
dominatiim, et les oblige à transporter, itiuyennant salaire, des armes des Irogl 
des munitions ; un donne à cette réquisition le nom d'angarie. u 
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dans une seconde : le droit d'angarie étant, à ses yeux, un 
attribut de la souveraineté, devait être souverainement réglé 
par celui auquel il appartenait; de ce principe erroné, l'auteur 
a tiré une conséquence logique, il est vrai, mais réellement 
entachée du même vice. Il présente les règles sur les angaries 
publiées par quelques nations dans leurs lois particulières, 
comme des règles internationales, comme constitutives du 
droit secondaini. J'ai assez souvent combattu cette prétention, 
pour ne pas fiire dans l'obligation de la discuter. 
I Le droit du belligérant de se défendre contre son ennemi, 
est juste; il émane de la loi primitive; mais il doit être étroi- 
tement renfermé dans les limites que nous lui avons tracées; 
il doit se borner à l'emploi des moyens directs; il doit, à plus 
forte raison, se renfermer dans l'emploi des forces propres de 
celui qui fait la guerre; il ne sauraitaller jusqu'à attenter à 
l'indépendance des peuples neutres, jusqu'à les forcer à servir 
d'auxiliaires dans l'exécution des opérations militaires. C'est 
I véritablement détruire cette indépendance, c'est, en réalité, 
I les réduire au rôle d'auxiliaires, que de saisir leur navire et 
; de leur imposer un service de guerre. Le droit d'angarie est 
! une dépendnnce de cette puissance illimitée que les puissances 
i belligérantes ont cru pouvoir s'attribuer sur l'univers ; c'est 
une des branches du droit de la nécessité : tout ce que j'ai dit 
I de ce dernier s'applique donc à l'angarie '. 

Pour se convaincre de ce que je viens de dire, il suffit de 
lire les apologistes de ce prétendu droit, et de voir quelles li- 
mites ils lui assignent. Azuni ne lui donne d'autres bornes que 
la nécessité dans laquelle se trouve le belligérant, ou l'utilité 
puWi'çwe qu'il croit, pouvoir eu tirer, c'est-à-dire, en réalité, 
' la volonté, le ciiprice du belligérant, seul juge, seul apprécia- 
teur et de la nécessité et de l'utilité d'une mesure qu'il doit 
appliquer lui-même, d'uue mesure qui ne peut jamais peser 

Isur ses sujets et ne peut être onéreuse que pour les étrangers. 
Les conséquences dé l'angarie sont de forcer les navires 
L 



' Voyei ci-(ie«su8, lii. VU, ch. ii, ( 2. 
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neutres à faire un service de guerre nuisible aux iutéri?tsip| 
vés de leurs propriétaires, comme aux intérêts publics de 
leur patrie; de ranger les capitaines t-l les équipages neutre! 
dans la classe de sujets du souverain qui les retient caplifc, 
de les arracher à la juridiction de leur pays, pour les sou- 
mettre à celle d'un chef éirauger; de les rendre passibles des 
peines prononcées par les tribunaux, même militaires, iiisli- 
tués par ce nouveau maître, qui, dans certains cas, appliquent 
la peine capitale pour violation des règles d'un service étran- 
ger, en vertu de lois étrangères, et par conséquent inappli- 
cables '. 

Il est impossible de pousser plus loin l'oubli de toutes la 
règles, de tous les principes qui régissent les rapports iotf^ 
nationaux. C'est cette considération, sans doute, qui aarracht 
à un auteur moderne, qui cependant regarde l'angaiie comuK 
un usage reçu, cet aveu remarquable : cest moins l'exereicc 
d'un droit, qu'un abus de pouvoir '. Cet abus de pouvoir eslk 
plus odieux de ceux dout les peuples belligérants se sodI 
rendus coupables envers les neutres, et néanmoins il est 
passé en usage ; mais, ,il faut bien le remarquer, il n'existe fn 
uu seul traité qui ait sanctionné ni même reconnu cet usage. 

Stypmaunus, et les autres publicistes qui ont soiiléBU 
l'existence du droit d'angarie, ont cherché à atténuer en 
quelque sorte, ou du moins à voiler l'injustice de cet abus, 
en exigeant que le belligérant paye au propi iétaire du navin; 
un juste salaire ^. C'est, comme on le voit, la condition mi.*» 

' « Toutes les Tais qu'un capitaine étranger, qui se trouve en pareilles aruv 
tances, cherche 3 s'échapper puur se soustraire à cette obligation, à retardcri« 
malice... il est sujet il lu confiscation du navire, et tant lui que sou équipage eon*- 
courent des peines proportionnées à leur infiilélité. Si le capitaine, au lieu de b» 

roule ()our sa destination, aborde ailleurs et y vend le chargement , il est il'ui^ 

de le puuir très-rigoureusonieiK et munie du dernier supplice. » Azuni, lot. nfc 
Il 4 et 5. Azuni eût pu ajouter que la peine de mort est également appliuucj » 
capitaine qui s'éloigne du coivoi en vue de l'ennemi, ou qui livre son navira, «ta 
et que \ei tribunaux inilitaireii de la marine du souverain belligérant sont chargM 
le juger. S 

' Massé, Droit commercial, t. I, liv. Il, til. 1, ch. ii, sect. Il, g 5, n* 324. ■ 
' (I ... Cum hic tameo lege, ut siii laboris et ofAcii digna capiant prsnua tB^Ê 
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par les partisans du droit de la nécessité à l'exercice de ce 
droit, toutes les fois qu'il blesse trop directement les lois 
sacrées de la nature. Mais cette condition, en admettant même, 
ce qui n'arrive jamais, qu'elle soit loyalement remplie ; en 
admettant que le belligérant, seul arbitre de la fisation du 
prix, fasse cette fixation d'une manière convenable, et paye 
réellement; en supposant que ce belligérant ne soit pas dans 
la nécessité do ne pas payer, ne saurait changer la nature du 
fait, et rendre licite ce qui est une violation de la loi, ni don- 
ner au souverain étranger la juridiction sur ceux qui ne sont 
pas ses sujets. Elle ne saurait donc détruire ce que je viens de 
dire, ni enlever à l'angarie son caractère d'abus, pour lui 
donner celui d'un droit. 

Je ne saurais admettre que le payement des indemnités 
puisse justifier l'acte inique que je combats; celte prétendue 
compensation n'a été inventée que pour couvrir le caractère 
d'une odieuse violation du droit international. 

Le bâtiment frappé par l'angarie rend au souverain qui le 
requiert un service matériel ; il transporte pour son compte 
les objets dont il le charge; mais, pour rendre ce service, il 
souffre des dommages très-graves ; le voyage par lui com- 
mencé est manqué, les marchaudises qui étaient déjà embar- 
quées sont mises à terre, les engagements pris sont rompus, 
l'entreprise commerciale est suspendue, ou plutôt complète- 
ment avortée. Il y a plus, parle fait de transporter des troupes, 
des munitions de guerre, etc., pour le compte d'un belligé- 
rant, le neutre perd son caractère, il est exposé à être attaqué 
et pris par l'adversaire ; s'il est pris, il est soumis à la con- 
fiscation, parce qu'il n'est plus neutre, mais allié, mais sujet 
du belligérant au service duquel il se trouve, forcément sans 
ioute, mais d'une manière positive et absolue. 



nenlaqiip... » Stypmannus, loc. cit. ; I.occeniiis, De jure marit., tib. 1, cap. v, 

[ 3 ; Azuni, Droit waritime de l'Europe, loc. ni. Ma-^sé s'exjirime ainsi : « Oliscr- 

oiis, au sur])liis, que les prcstalions im|iost''es aux navires aHeJrils [lar l'angarie ne 

sunl pas gratuites, el que les armateurs doivent recevoir lu salaire du service {arcé 

.qu'ils onl rendu. » Droit commercial, ubi sup. 
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Pour que l'indemnité accordée par Stypraannus et 
adhérents fût réelle, il serait nécessaire qu'elle fût la juS 
récompense du service rendu, la complète réparation 
dommages soufferts. Ainsi elle devrait comprendre na 
seulement le fret dû pour le transport opéré, mais encore une 
somme sufflsante pour compenser réellement la détérioratii 
éprouvée par la cargaison laissée ou remise à terre, la pff 
résultant de la rupture du voyage, en un mot tous les dom- 
mages que le neutre a supportés par suite de rexercice à&t 
prétendu droit; il serait nécessaire surtout qu'en cas de pria 
par l'ennemi, en cas de naufrage, d'avaries, etc., la nalioa 
cause première et unique de cet accident, les réparât ce 
plétement, et payAt au propriétaire neutre la valeur du bât?" 
ment pris ou perdu, ou des avaj-ies essuyées '. Entendu df 
cette manière, le principe de Tindemnité ne pourrait sans 
doute justifier la violation du droit des gens, mais il aurait 
au moins le mérite d'être équitable. Ce n'est pas ainsi qu'il 
est admis ; l'indemnité, dont on fait si grand bruit, n'cfl 
nullement destinée à indemniser le neutre, elle a pour Lui 
unique de servir de manteau à un abus. 

Le belligérant, auteur de l'angarie, paye aux bâtimen 
neutres mis en réquisition le prix du fret des objets qu'il fiiil 
transporter, mais rien au delà. Les pertes essuyées par su 
de cet acte régalieu ne le regardent pas; le naufrage, la pri 
même par l'euuemi, sont des dommages purement fortuilsj 
et dont le neutre ne peut se plaindre. 11 est vrai qu'en cofl 



' Massé lui-niéme semble être de cel avis : « ... Il serait juste aussi, dit-i 
les indemniser en outre des dommapes qu'ils ont pu sonlTrir par suite de l'inlfn 
tion de leur voyapeou de leurs exiiêdillons; mais l'usage ne parait pat iller jo 
là. > Masisé, loc. cil. 

3 (( S'il arrive qu'un de «es navires ou Tasse naufrage ou soit pris par l'sn 
ou par des pirates, la puissance qui l'a commandé ne sera pas obligée dr 
le dommage, ces cas étant du nombre de ceux qui sont purement rorliiits, 
qu'il n'^' ail aucune faute de la part de celui qui a commandé le transport, ii Ai) 
loc. cit., l Ci. L'autour cite à l'appui de son oitinion cette sentence Je la loi 23 (T, 
regul.juris : n Quum nemo ex facto alieno oWigatur. ■> Sixlinus, De regaliU,^ 
nap. XIII ; Loccenius, loc. cil., cap. tu, 2 11; Chrislineus, Decit, 66, o* I.I 
autres auteurs déji cités, partagent cet avis. 
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pensation, on soumet le capitaine neutre à toutes les peines 
de la piraterie, s'il s'éloigne des devoirs qu'on lui a imposés 
par violence. 

Je ne puis exposer cette doctrine sans indignation : c'est 
lans doute ce sentiment qui a porté Hubner à regarder comme 
exempt de la confiscation le navire neutre frappé d'angarie et 
pris par l'ennemi '. C'est une erreur; le capteur ne peut être 
tenu à examiner les causes qui ont transformé le neutre en 
nnemi. Le navire, autrefois neutre, est saisi en flagrant délit, 
friîté par le gouvernement belligérant, portant pour le compte 
de ce gouvernement des troupes, dos armes; concourant di- 
rectement à une expédition militaire, faisant acte d'hostilité, 
ce n'est plus un neutre, c'est un belligérant; l'ennemi s'en 
empare, il est évidemment de bonne prise. La contrainte exer- 
cée sur le neutre n'enlève rien au droit de la nation contre la- 
quelle l'expédition est dirigée ; ce droit est celui de la guerre, 
celui de s'emparer et de confisquer tous les bâtiments ennemis 
rencontrés par ses vaisseaux. 

Mais il est évident, à mes yeux, que le souverain, auteur de 
la contrainte imposée au neutre, qui, par la force brutale et 
en violant tous ses devoirs, ou môme, je veux bien le suppo- 
ser un moment, en usant de son droit régalien, a transformé 
le navire pacifique en combattant, est responsable envers le 
propriétaire du navire neutre. Cette vérité ne me semble pas 
avoir besoin de démonstration ; en effet, il est incontestable 
que l'auteur de l'angarie est la seule cause de la violation des 
devoirs dont le neutre est coupable, et, par conséquent, de la 
saisie et de la prise du navire par lui employé, de force, à un 
service militaire; que nécessairement il doit être responsable 
des conséquences de sa conduite. 

En résumé, soit que l'on consulte le droit primitif, soit que 

• « ... On ne peut pas, suivant l'exacte vérilé, déclanir rie bonne prise un bàti- 
nent forcé à servir malpré lui «lans «juclquc expédition militaire; celle des parties 
[ni s'en est emparée doit le relâcher dès qn'il aura prouva siiflisannnent et l'inno- 

Sieticc de ki conduite et l'clat forcé où il s'est trouvé dans cette occasion » De 

i saisie des bâiimenis neutres, t. I, cli. xii, J 2. L'injustice commise à l'égard du 
entre a porté l'auteur à une prave erreur. 
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l'on se contente des dispositions de la loi internationale secon- 
daire, il est impossible d'établir l'existence du prétendu droit, 
réclamé par le belligérant, sous le nom d^angarie ; ce droit est 
contraire aux deux seules législations que les peuples peuvent 
reconnaître; il est une violation des devoirs du belligérant et 
des droits du neutre ; nous devons donc conclure que, comm« 
le droit de la nécessité, dont il n'est que le démerabremeut,!! 
n'existe pas, il ne peut pas exister. C'est un abus de la force, 
un attentat contre l'iudépendaDce des peuples neutres; ils 
peuvent, ils doivent résister à cette prétention par tous les 
moyens, même par les armes. Il est cependant nécessaire de 
constater que le droit prétendu d'angarie est passé en usagt 
chez presque toutes les nations, et qu'un très-grand nombre 
de piiblicistes, s'appuyarit uniquement sur les faits et sur 
quelques fragments torturés du droit romain , ont soutenu dm 
la légitimité, mais l'existence de cet usage, vieux reste ds_ 
coutumes barbares du moyen âge. 



CHAPITRE H. 



DE L EMBARGO. 



L'embargo, qu'il ne faut pas confondre avec l'arrêt de 
prince ', est le fait par un souverain de retenir dans ses ports 
tous les navires qui s'y trouvent, sujets et amis, de les empê- 
cher de sortir, pendant uu temps plus ou moins long ; mais 
sans leur imposer aucune mission, sans les forcer à aucun 
acte. Il a, en général, pour but d'empêcher ia divulgation d'un 
fait que l'on veut tenir secret ; la mort d'un prince, une ré- 
volte, une défaite, les préparatifs d'une expédition, etc. L'em- 
bargo, en tant qu'il frappe les bâtiments étrangers, est un 
acte contraire aux prescriptions de la loi primitive et aux dis- 
positions de ia loi secondaire. 

Le droit primitif veut que chaque nation soit complètement 
libre et indépendante des autres nations ; les rapports com- 
merciaux sont fondés sur cette indépendance. 

La loi secondaire est d'accord avec la loi divine; il n'existe 
pas un seul traité qui accorde à un peuple le droit de mettre 
l'embargo sur les navires étrangers ; il y a plus, il en existe 

I L'arrit de prince n'est autre chose <iue l'angarie en temps de paix ; c'est par 
cette raison que je ne crois pas devoir m'en occuper; les navires étrangers mis en 
réquisition sont employés à des transports d'ulililé publique, el payés du Tret seule- 
ment. Dans ce cas, il est vrai, Azuiii prétend que les propriclaires doivent être 
indemnisés si les navires sont pris par les pirates ou s'ils Tunl naufrage. Il est diffi- 
cile de rencontrer une contradiction plus flagrante. Voyez Droit maritime de l'Eu- 
rope, lac. cil. 
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plusieurs qui prohibent cet acte de despotisme envers les na- 
tions signataires '. Il est donc évident que l'embargo est con- 
traire au droit secondaire. 

Mais dans celte question, comme sur la précédente, les faite 
et l'usage sont en contradiction avec les lois internationales : 
l'embargo est pratiqué, môme en pleine paix, par toutes les 
nations; et, par une cousi^quence malheureuse, mais réelle, il 
est soutenu par la plupart des piiblicisfes. Sans doute, le dom* 
mage souffert par les neutres est b(?aucoiip moindre que celui 
causé par l'angarie; il ï^e borne à un retard, il n'y a pas de 
service actif, il n'y a pas de risques à courir; mais la quotité 
du dommage importe peu, elle ne peut modifier le droit. 
D'ailleurs, le neutre indépendant n'est tenu à souffrir aucun 
tort, quelque léger qu'il soit, pour le belligérant, pour im 
étranger. Il est complètement indépendant, et l'avantage le 
plus considérable que pourrait retirer un peuple d'un acte 
dommageable pour un autre peuple, ne saurait obliger ce 
dernier à souffrir cet acte. C'est sans doute le peu d'impor- 
tance relative du préjudice éprouvé par le neutre frappé 
d'embargo, qui a engagé les partisans de cette inique mesure 
à refuser toute indemnité. 

La plupart des auteurs, et notamment Azuni, ne paraissent 
pas s'être parfaitement rendu compte de la véritable portée de 
l'embargo; ils accordent au souverain territorial un pouvoir 
beaucoup plus exorbitant encore, mais qui n'a aucun rapport 
avec le fait qui nous occupe, celui de s'emparer du navire ei 
de se l'approprier complètement'. Cette question, étrangère 
à l'embargo, a été traitée ci-dessus*. 



J 
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' Ces tiailés sont les iii/iues i|ui prohihenl lus anizaries. Les parlisans il» 
droits eïorbitans font sur re second puînt la même objec.lion que sur le preni 
la prenve ijue le droit d'embargo existe, c'est que les jieuiiles qui ont ilésiré >S 
affranchir, l'ont rormellemeiit sti|)uh!. Je crois avoir réjtondu il celle singulitM 
argumentation. 

■- (I .. Celle arrcstallon diffère absolument de la |i)-i-e, en ce que cell(>-ci a («mi» 
objet de s'tmparer du navire, tandis ijne l'autre ne fiiil que le retenir 1 1. 
ployer à. les besoins et le rendre eusuile ou en fiai/er la valeur, n Xi\if 
maritimf de l'Europe, ubi suii., art. 6, | 1. 

» Vo>eï lit. VI, ch. it, sect. It. l. I, p ..'î?!). 
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Massé se borne à distinguer l'embargo de l'angarie el de 
*arrôt, de prince, sans examiner la légitimité du fait. Il me 
semble cependant qu'il applique à l'embargo ce qu'il dit de 
l'angarie. 

Depuis plus d'un siècle, quelques peuplei? puissants sur mer 
ont adopté un usage auquel ils ont donné le nom d'embargo, 
quoique en réalité il n'ait aucune analogie réelle avec celui 
que nous venons d'examiner. 11 consiste à faire saisir dans 
tous les ports, rades el mers territoriales dépendant de leurs 
domaines, tous les bâtiments appartenant à une nation avec 
laquelle ils ne sont pas encore en guerre, mais avec laquelle 
ils ont des démêlés de nature à faire croire à une rupture 
prochaine'. €e nouveau genre de perfidie n'a pas, comme 
l'embargo, pour but unique de retarder le départ des navires; 
le plus souvent, lorsque la guerre suit les démêlés qui ont 
servi de prétexte, la saisie donne lieu h la confiscation; c'est, 
en réalité, une rupture conditionnelle et anticipée. Ce fait n'a 
aucun rapport à la neutralité proprement dite; je n'ai donc 
pas à m'en occuper complètement ; mais j'ai dû en dire quel- 
ques mots, parce que le nom d'enabargo, qui lui a été donné 
à tort, jette la confusion dans les discussions. 

Je ferai remarquer que cet usage est contraire aux pres- 
criptions du droit primitif, et aux devoirs des nations. En 
effet, cette arrestation, cet embargo, comme on veut l'appeler, 
n'est autre cbose que la saisie, avant la déclaration de guerre, 
de bâtiments pacifiques et désarmés, venuj dans des ports 
étrangers sur la foi des traités, dans la confiance d'être reçus 
et accueillis avec tous les égards accordés aux commerçants ; 
c'est un acte d'hostilité commis en pleine paix. Ce prétendu 
embargo est donc contraire au droit primitif. 



' L'histoire moderne nous fournit de nombreux exemples de cette étrange 
manière de procéder. Il suffira de citer l'embargo mis le 14 janvier ISOI, par 
l'Angleterre, sur tous Ips navires danois, suédois cl russes i^ui se trouvaient dans les 
ports de la Grande-Bretapne, et celui frafipÉ par la France sur le» liâliineots hol- 
landais, le 7 novembre 1832. Dans le premier cas, l'Angleterre rendit les bâtiments 
saisis, après avoir obtenu la signature de la convention maritime de 1801 ; (ians le 
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n ne l'est pas moins à la loi secondaire : presque tous les 
traités, conclus entre les puissances maritimes et continen- 
tales, prévoient le cas où une rupture viendrait à éclater 
entre les deux parties contractantes, et stipulent que, dam 
cette circonstance, un délai plus ou moins long sera accordé, 
de part et d'autre, aux sirjets de l'autre nation, établis, ons« 
trouvant sur le territoire devenu ennemi, pour régler leurs 
affaires et se retirer '. Or, il est bien évident que cette clause, 
qui est actuellement d'un usage général, s'applique aux na- 
vires comme aux citoyens établis à terre, ou traversant les 
États. Le nouveau sytèrae d'embargo est donc une violation 
manifeste de la loi secondaire. 

Je sais que le plus souvent, pour pallier la déloyauté de 
cet acte, la nation qui s'en rend coupable le colore du nom 
de représailles; mais ce prétexte ne saurait avoir aucune 
valeur, parce que les représailles comme la guerre complice, 
doivent élre précédées d'une déclaration ; et c'est justement 
ce que la mauvaise foi des gouvernements veut éviter, afin 
de pouvoir s'emparer facilement de bâtiments désarmés el 
inoffensifs. Le prétexte de représailles ne peut être valable- 
ment invoqué que par la nation qui, victime d'une mesure 
de cette nature, saisit à son tour les navires des sujets de son 
adversaire présents dans ses ports. 

Les déclarations faites par la France et par l'Angleterre an 
moment de l'ouverture des hostilités contre la Russie (1834), 



second, la France, qui n'avait voulu que mctlre le séquestre sur les propriétés bal- 
landaises, leva l'embargo après la prise de la citadelle d'Anvers. 

' Presque tous les traités modernes contiennent une stipulation spéciale, pour 
assurer aux sujets de l'une des puissances contraclanles élahlis chez l'aulrc, m 
délai suffisant pour se retirer et emporter les biens et les effets qui lui appar- 
tiennent. Il suffira de ciler l'article 2 du traité du ÎG septembre 1786, entre 11 
France et l'Angleterre, et l'art. 45 de celui du 11 janvier 1Î87, entre la France tt 
la Russie. Ce dernier est ainsi conçu : « .^fin de promouvoir d'autant mieux le com- 
merce cuire les deux nalions, il est convenu que, dans le cas oij la guerre survien- 
dniit cutic les hautes parties conlrar.tantes, il sera accordé, de part el d'auirc, lo 
moins une année après ta déclaration de la guerre aux sujets commerçants respw- 
lifs pour rassembler, Iransporfer oj vendre leurs etfels ou marchaadises, |io8rM 
rendre, dans celle vue, partout oii ils jugeront k propos... » 
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loin de frapper les navires russes d'un embargo illégitime, 
leur ont accordé tout le temps et les facilités possibles pour 
regagner leur pays*. Au reste, dans cette guerre, la plus 
difficile qui ait jamais été faite, sous le rapport des transports, 
il ne fut fait usage ni d'angaries ni d'embargos : ce qui prouve 
que ces odieux abus n'ont, en réalité, aucune utilité pour le 
belligérant. 

. V Yojez la déclaration friDcaise du TJ mars 1854, BuUet. des lois, 1" semestre, 
1854, p. 840. 
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DERNIER DEVOIR, DERNIER DROIT DES NKUTB 
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J'ai fait connaUre lu canduite que doivent tenir les nafl 
neutres, lorsque la giierrt maritime vient porter le tro 
sur toutes les parties de 1 Océan, et jusque dans les 
lis plus éloignées do l'univers; il me reste à parler d'uni 
nier devoir imposé aux peuples pacifiques, d'un dernier ( 
qui leur appartient; devoir et droit qui déioulent de 1| 
divine, que la loi humaine n'a jamais niés, qu'elle cherch 
eu vain à contredire, parce qu'ils sont la conséquence 
consécration de tous les antres devoirs, de tous !es au 
droits. 

Les peuples neutres, ainsi que je crois l'avoir démon 
ont pendant la guerre les mêmes droits que pendant la | 
l'indépendance absolue, et avec elle toutes les conséque 
qu'elle entraîne, notamment la liberté du commerce, 
berté de la navigation, l'inviolabililé du territoire conli| 
ta!, niariliuie et lloltant. L'état d'hoslilité survenu enirei 
peuples étrangers n'ajoute rien à ses droits, ne les aug 
pas, ne les niodiQe pas dans leur essence ; mais il les rett 
c'est à-dire qu'il crée des devoirs nouveaux, des devoirs] 
n'existaieut pas avant l'ouverture de la guerre. Ces de* 
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se réduisent à deux : l'abstentioa de tout acte d'hostilité, et 
la plus pirfiiile impartialité envers les deux belligérants. 

D'un autre côté, lei belligérants ont te droit absolu de 
nuire à leur ennemi, par tous les moyens licites et approuvés 
par les règles de l'humanité, pourvu que ces moyens soient 
directs; d'empêcher que cet ennemi se fortifie, de s'opposer 
à ce que les peuples, couverts du manteau de la neutralité, 
prennent aucune part à la lutte, qu'ils fournissent à leur 
adversaire aucun moyen direct de faire la guerre, de la soute- 
nir plus longtemps, de la rendre plus meurtrière; enfin d'exi- 
ger de ces peuples qu'ils soient réellement impartiaux. Les 
belligérants ont également des devoirs à remplir envers les 
nations pacifiques, devoirs impérieusement impDsés par la loi 
divine, et souvent rappelés par les lois humaines : ils doivent 
respecter Vindépendance de ces nations, la liberté de leur 
navigation; ils doivent ne jamais violer aucune des parties du 
territoire neutre, même de celle que J'ai appelé le territoire 
flottant. 

Les droits des peuples en guerre, les devoirs des neutres, 
les droits de ces derniers et les devoirs des autres, se bor- 
nent, se limitent mutuellement, sans jamais se mêler les uns 
aux autres, sans jamais se nuire, sans jamais se froisser; ils 
sont, ainsi que je crois l'avoir prouvé, corrélatifs entre eux; 
ils se touchent toujours, mais ne se heurtent jamais; ils 
s'harmonisent aussi parfaitement que les diverses parties du 
monde matériel. Ainsi l'a voulu la suprême sagesse de l'auteur 
de l'univers. 

De cet accord parfait, de cette harmonie, il résulte que les 
peuples neutres, pour remplir exactement leurs devoirs, 
pour se montrer impartiaux, sont dans l'obligation d'exercer 
tous leurs droits, de les exercer complètement et également 
envers les deux parties belligérantes. Le devoir d'impailiahté 
ne se borne pas aux laits actifs, il s'étend également aux faits 
passifs. Ou peut, eu eiïet, favoriser un homme non-seulement 
en l'aidant directement dans son œuvre, en y coopérant, 
mais encore eu lui accordant la permission de faire certains 
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actes qu il n aurait pas le droit de faire sans cette permission, 
et qui ont pour résultat de lui donner une force plus grands, 
et plus de facilité pour achever son entreprise. La ualion 
tre, par exemple, qui, sans faire aucun acte d'hostilité, 
rendre coupable d'un f.iit de partialité, pernoettrait à un 
gérant de lever des troupes dans ses États, d'entrer sur »i 
territoire : qui renoncerait au privilège de son pavillon i 
couvrir la propriété de l'un des belligérants, favoriserail fii- 
demment la partie à laquelle elle accorderait cette aulorisi' 
tiou, môme tacite ; elle donnerait à celte partie lemoyeoi 
nuire à l'autre, d'accélérer ou même d'amener la ruine 4 
cette dernière. Ainsi le neutre, en abandonnant un de s 
droits, en se sacrifiant lui-même, fournit des armes à ua bel- 
ligérant contre l'autre; il méconnaît son devoir esseï 
l'impartialité. 

Quelques auteurs ont pensé que, pour éviter cette violai 
de son devoir, il suffisait au neutre d'accorder aux deui 
lies la même tolérance, la môme permission. Sans dûutfot 
ne peut rien concéder à l'un qui ue doive être égalemenl*- 
troyé àl'aulre; mais cette concession, même faite à tousdeifl, 
renferme une violation des devoirs de la neutralité; c'«* 
une impartialité apparente, mais non réelle; c'est un 
masquant à peine la partialité la plus coupable. Pour se 
vaincre de cette vérité, il suffit de rappeler ce que j'ai dit? 
que j'espère avoir établi, en parlant de la concession à\ii^ 
de passage des troupes, de la cession des places fortes, 
permission de lever des hommes sur le territoire 
tre, etc., etc. Les raisonnements que j'ai employés à 
discussions s'appliquent à tous les droits du peuple pacil 
sans exception. Il ne peut en abandonner un seul 
rendre coupable de partialité, sans favoriser un des 
rants au préjudice de l'autre, alors môme que la conci 
est faite à tous les deux. La raison en est simple : il est i» 
possible que les deux natious en guerre aient un besoin ^ 
de la concession faite par le neutre; dès lors cette conces*^ 
favorise plus l'un que l'autre ; il arrive souvent même v 
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l'un est dans l'impossibilité d'user de ia permission accor- 
dée, tandis que l'autre en profite dans toute son étendue : il 
y a donc, sous l'apparence d'une égalité parfaite, une inéga- 
lité absolue. 

Quelques exemples rendront cette vérité plus frappante : 
supposons que la guerre éclate entre la France et l'Angle- 
terre. La première des deux puissances a une marine mar- 
chande beaucoup moins nombreuse que l'autre; sa marine 
militaire est également moins forte; de là il résulte qu'elle 
est forcée d'employer très-fréquemment la navigation neutre 
pour transporter les effets et marchandises qui lui appar- 
tiennent; parce que, d'une part, elle ne possède pas assez 
de navires pour faire tout son commerce, et que, de l'autre, 
le grand nombre de croiseurs ennemis met ses bâtiments 
marchands en péril. L'Angleterre, au contraire, possède un 
très-grand nombre de navires, elle n'a pas besoin de faire 
opérer de transports par les étrangers, et sa marine militaire 
suffit pour garantir complètement ses navigateurs. Dans cette 
position, si les Ktats-Unis abandonnent, comme ils le firent 
en 1795, le droit du pavillon neutre, s'ils consentent à ce 
' que les propriétés ennemies soient saisies à bord de leurs na- 
vires, il est évident qu'ils favorisent puissamment l'Angle- 
terre, et nuisent beaucoup à la France. La concession est 
faite aux deux puissances, il est vrai, mais elle est un acte 
de partialité. En cas de guerre entre le Danemark et l'Epa- 
gne, si la Suède consent à étendre la liste de contrebande de 
guerre et à prohiber le commerce des munitions navales, il 
est évident que cette concession, quoique faite à tous deux, 
est toute en faveur du Danemark, et cause le plu.i grand tort 
à l'Espagne, qui ne peut pas se passer des bois de construc- 
tion, fers, goudrons, mâtures, etc., qu'elle tire ordinairement 
de la Suède. 

Il en est de même toutes les fois qu'une nation neutre aban- 
donne ou laisse violer l'un de ses droits, alors môme qu'elle 
souffre le même traitement de la part des deux parties en 

I guerre. Ce que je dis ici s'applique à tous les droits des neu- 
i m. 27 
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très sans exception, à la contrebande de g-uerre,<au bli 
à la visite, à la saisie, à la prise, etc., etc.; dans tous lésas,' 
la concession est un acte de partialité, souvent m^me elle 
peut conslituer une immixlion indirecte aux hostilités, par 
exemple, lorsqu'il s'agit d'angarie. Sous ce rapport, je re- 
pousse complètement la doclrine de Galiani et de plusieurs 
autres publicistes. qui regardent que le neutre a complélenu'Dl 
rempli le devoir d'impartialité lorsqu'il a fait aux deux par- 
ties des concessions égales. Pris dans ce sens, la conduite 
que l'auteur italien appelle d'impartiale concession, doit-i 
complètement rupoussée ; elle est un acte de partialité 

Le dernier devoir du neutre est donc de maintenir tous Is 
droits qu'il tient de la loi internationale, soit primitive, soit 
secondaire, et de les exercer dans leur intégrité. Ce devoir 
est aussi essentiel que l'imparlialité et l'abstention d'ign 
mixtion aux actes de guerre; il en est le complément ni 
s'aire, indispensable: il les renferme tous deux. Il est il 
possible de le violer sans se montrer partial, et quelque! 
sans prendre part à la lutte, et par conséquent sans se Iroi 
exposé à la juste vengeance du belligérant dont cet acte cou] 
blelése lesintcréls légitimes, etsouvent les droits les plus 
crés. Les dernières guerres entre la France et l'Angleterre 
montré combien l'oubli ou la violation de ce devoir esseati 
était dangereux pour les peuples pacidques. Chacun des di 
belligérants, irrité des concessions obtenues par son advi 
saire, demandait, exigeait le sacrifice d'un autre droit de 
neutralité; et cette lutte étrange ne s'est arrêtée qu'alorsqi 
dépouillées de tous leurs droits sans exception, les malli( 
reuses nations neutres n'avaient plus de concession à l'aii 
qu'alors qu'elles avaient abandonné leur liberté coramercii 
leur liberté de navigation, l'inviolabilité de leur territoil 
en un mot leur indépendance tout entière, et tons les di 
qui en découlent. 

La loi primitive, en imposant aux peuples neutres le dp 
impérieux de maintenir entière leur indépendance et toi 
leurs droits, ne s'est pas montrée injuste; elle leur a doi 
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en même temps le pouvoir nécessaire pour accomplir ce de- 
voir. Dans cfitte circonstance comme dans toutes les autres, 
un enchaînement complet, une harmonie parfaite régnent 
entre les obligations et les droits. D'un côté, les belligérants 
ont pour devoir essentiel de respecter l'indépendance des 
nations pacifiques; de l'autre, ces dernières ont le droit de 
défendre cette indépendance, et de prendre toutes les mesures 
qu'elles jugent utiles et nécessaires pour assurer complète- 
ment sa conservation. 

Entre nations libres, il n'existe pas de pouvoir supérieur, 
de magistral suprême chargé de tenir la balance de la justice, 
d'arrêter la main prête à violer la loi internationale, de punir 
celle qui s'est rendue coupable d'un attentat. Les nations 
elles-mêmes sont chargées de veiller au maintien de leur in- 
dépendance et de tous leurs droits, elles seules peuvent et 
doivent exercer celte grande et belle mission. Si donc le 
devoir du peuple neutre est de maintenir tous ses droits, de 
les exercer tous sans exception, de veiller à ce qu'il ne leur 
soit porté aucune atteinte, son droit est de prendre toutes les 
mesures qu'il croit efficaces pour parvenir à ce but. Pour 
l'atteindre, il peut employer tous les moyens qui sont en sa 
puissance; s'il connaît les mauvaises intentions de l'un des 
belligérants, il peut prendre des mesures de précaution, for- 
tifier ses côtes, repousser les vaisseaux de guerre de ses ports, 
leur refuser l'asile, faire escorter ses navires marchands par 
des bâtiments de guerre; si la violation est déjà commise, il 
peut recourir aux représentations, aux représailles, à la guerre 
même. Ainsi, le devoir du neutre est de conserver complètes 
et entières toutes ses prérogatives; son droit est d'employer 
tous les moyens qui sont en sa puissance pour remplir ce 
devoir. C'est ce que j'ai appelé le dernier devoir, le dernier 
droit des peuples pacifiques ; je dois ajouter qu'ils sont les 
plus importants, parce qu'ils renferment tous les autres, et 
que sans eux il n'existe pas réellement de neutralité. 

Ce devoir fui rempli, ce droit fut exercé par les peuples 
leutres, dans plusieurs circonstances dont l'histoire nous a 
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conservé le souvenir; je me bornerai à en rappeler deu- 
exemples. A l'époque de la guerre de 1740, l'Angleten 
fidèle à ses traditions et à son système d'antagonisme contre 
le commerce étranger, prétendait saisir les propriétés enne- 
mies sur les navires neutres ; elle fit arrêter et confisquer un 
grand nombre de navires prussiens, sous le prétexte qu'ils 
contenaient des propriétés ennemies, et aussi qu'ils portaic 
des munitions navales. Le roi de Prusse, après avoir fait A 
réclamations restées vaines, usa de représailles ; il saisit les 
arrérages et les capitaux de l'emprunt silésien. Pour obtenir 
la mainlevée de cette saisie, l'Angleterre dut consentir à in- 
demniser les propriétaires des navires prussiens illégitime- 
ment confisqués. Le roi de Prusse, dans celte circonstanc0^| 
remplit exactement son devoir et fit un exercice légitime d™ 
son droit. 

En 1794 et en 1800, le Danemark et la Suède firent convoyer 
leurs navires marchands par des bâtiments de guerre, 
donnèrent ordre aux commandants des escortes de résister, 
môme par la force, aux prétentions exorbitantes élevées par 
la Grande-Bretagne. Ces puissances qui, depuis près de deux 
siècles, se sont toujours montrées les plus fiilèles obser 
vatrices des lois internationales, comprenaient parfaitemei 
que l'impartialité, c'est-à-dire la neutralité, ne peut existi 
qu'autant que le peuple pacifique sait faire respecter tous se 
droits par les belligérants ; qu'en négligeant ce devoir impor' 
tant, ce droit essentiel, la nation marche directement à sa_ 
ruine, et s'expose à être traitée en ennemie parla partie qi 
sa conduite ne peut manquer de blesser. Pans ces circons 
tances, le Danemark et la Suède se montrèrent sincèremeûl 
neutres; ils remplirent le devoir essentiel de leur état, et 
exercèrent un droit légitime et incontestable. Leur conduilf 
est le modèle de celle que doivent suivre, toujours et dau| 
toutes les guerres, les nations qui veulent sérieusement reste 
neutres. 

Une objection peut être faite : les peuples neutres, alors" 
qu'ils ont la ferme volonté de remplir le devoir que je viens 
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de tracer, et d'user du droit important, que je puis appeler, 
et avec raison cette fois, droit de conservation personnelle, 
droit de la nécessité, peuvent se trouver dans l'impossibilité 
de le faire. Lorsque la guerre éclate entre deux grandes 
puissances maritimes,, c'est -à-dire entre celles qui se sont 
presque toujours montrées les plus injustes envers les nations 
pacifiques, ces dernières ue possèdent pas des forces suffi- 
santes pour faire respecter leurs droits; la crainte de s'attirer 
la colère de l'une des parties en guerre, les force à obéir aux 
prétentions les plus iniques ; si e!les essayent de résister, 
elles se trouvent bientôt écrasées, comme le furent le Dane- 
mark et la Suède, en 1801 et 1807. 

Il n'est que trop vrai que l'histoire a enregistré dans ses 
fastes deux crimes internationaux. Le sang des braves Danois, 
d'un peuple neutre, a deux fois coulé sous la main d'un 
belligérant, sous la main des Anglais, parce que les Danois 
voulaient défendre les droits qu'ils tiennent de la nature, de 
la loi divine, de Dieu lui-même ; deux fois un peuple belligé- 
rant a attaqué, à l'improviste, un peuple neutre, dont le 
crime était de vouloir rester réellement neutre, et de ne pas 
consentir à se voir ruiné; à l'occasion et sous le prétexte 
d'une guerre à laquelle il était complètement étranger. Ces 
faits si terribles, ces violations de tous les principes du droit 
international, qu'il est impossible de qualifier, sont la preuve 
la plus évideute de la nécessité dans laquelle se trouvent les 
peuples neutres de maintenir leurs droits avec énergie. 

Mais comment pourront-ils arriver, par quel moyen par- 
viendront-ils à paralyser les forces supérieures de ces préten- 
dus amis, qui n'hésitent pas à détruire une flotte, à bombar- 
der et à prendre la capitale d'un État neutre, lorsque cet 
État refuse de laisiipr ruiuer sou commerce, anéantir son indé- 
pendance? Il n'existe qu'un seul moyen d'arriver à ce but; 
ce moyen, je l'ai souvent indiqué : c'est la réunion de tous 
les peuples secondaires pour la défense commune de leurs 
droits ; c'est la coalition de tous en une alliance de neutralité 
armée. 
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Les nations qui, le plus souvent, désirent rester neo! 
lorsque la guerre désole l'Océan, sont les puissances de second 
et de troisième ordre; chacune d'elles, seule et isolée, uf 
saurait résister à la tyrannie d'un belligérant dont les tutmm 
sont beaucoup supérieures, et qui n'hésite pas à tr^ter^H 
ennemi tous ceux qui osent résister à ses iniques prétentions^ 
réunies, coalisées, ces nations peuvent uon-seulemeut résister 
à une agression, mais contraindre ces peuples injustes a 
respecter complètement leurs droits, à se contenter de ceui 
déjà si importants que la loi internationale iiccorde aux belli- 
gérants. Il lie s'agit pas de créer de nouveaux privilège» 
faveur des peuples neutres, d'élargir le cercle de leurs droi 
de nuire aux belligérants, ni de rendre leur condition pi 
mauvaise qu'elle ne l'est d'après la loi divine. Tel n'est 
tel ne peut Ctre le but de la coalition que je propose. Son 
unique est d'assurer aux nations pacifiques le libre et eni 
exercice de leur inJépendance et de tous les droits qui 
découlent; c'est de faire rentrer les belligérants dans l'exéi 
tion de leurs devoirs, de mettre un frein à leur ambitii 
et de les empêcher de proilter, pour satisfaire leur ambitii 
mercantile, des guerres que trop souvent ils provoquent u 
quement pour ruiner la navigation et le commerce des pi 
pies neutres. Ce but est également désirable pour les 
ligérants loyaux et pour les neutres, puisqu'il n'est aul 
que le l'ait d'assurer le respect des droits de tous, et 
conséquent, autant du moins qu'il est au pouvoir de rhomii 
la tranquillité et la prospérité de tous les peuples de l'i 
nivers. 

Ce projet peut être regardé par quelques personnes conii 
une de ces utopies que le philosophe conçoit dans le silei 
du cabinet, mais dont l'application est jmpossible, et 
doivent borner leur existence aux limites étroites du livre 
les contient. Il n'en est pas ainsi ; non, l'association, lan 
nion des peuples de second, de troisième, et même de premi 
ordre, en coalition de neutralité armée, n'est pas une sléjil 
rêverie; l'histoire le prouve, et étabUt de plus que, sauf 
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dernière, ces alliances, peu nombreuses il est vrai, ont atteint 
le but de ceux qui les ont contractées. 

Kn 16S9, l'Angleterre s'était unie avec la Hollande, encore 
puissante sur mer, pour faire la guerre à la France : les trois 
peuples les plus formidables sur l'Océan se disputaient la pré- 
pondérance maritime. La Grande-Bretagne avait déjà adopté 
son système d'antagouiï^me contre les neutres; elle conclut 
avec son alliée une convention dont j'ai eu souvent à parler 

ns le cours de cet ouvrage. Sous le prétexte ordinaire de 
nuire à l'ennemi, on ruinait complètement les peuples paci- 
fiques. En 1693, deux puissances de second ordre, le Dane- 
mark et la Suède, fatiguées par les vexations incessantes 
que leur faisaient éprouver les Anglais et les Hollandais, se 
réimirent et formèrent la première neutralité armée dont il 
soit parlé dans l'histoire. Les deux belligérants s'arrêtèrent 
devant cette coalition ; ils renoncèrent à exécuter leurs pro- 
jets : la sage fermeté des deux nations du Nord eut un entier 
succès. 

A l'époque oîi les colonies anglaises du nord de l'Amérique 
secouèrent le joug de la mère patrie, la Grande-Bretagne, 
fière de sa puissance, crut pouvoir enfin imposer à tous les 
peuples neutres les principes maritimes qu'elle s'était créés 
dans son propre intérêt; elle voulut proflter de cette guerre 
pour anéantir toutes les marines étrangères ; en un mot, elle 
proclama toutes les atroces et élastiques dispositions de son 
code de la nécessité. Cette conduite eut un double résultat ; 
d'abord de ranger la France, l'Espagne, et plus lard la Hol- 
lande, parmi les ennemis ouverts et déclarés de l'Angleterre ; 
ces nations, neutres d'abord, irritées des vexations sans 
nombre que le belligérant faisait supporter à leurs sujets, 
et sans doute aussi voulant diminuer la prépondérance mari- 
time de la Grande-Bretagne, se rangèrent du côté des ré- 
voltés. 

Les Etats maritimes du Nord, le Danemark, la Suède et la 
Russie, dont le commerce et la navigation sont les princi- 
Dales ressources, la Prusse, l'Autriche, le Portugal, les États 
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Italiens, restèrent neutres; mais ils résolurent de se 

à l'abri des prétentions exorbitantes de l'Ang-leterre, Chacun 



d'eux. 



pris isolément, incapable de résister aux exig^oH 
britanniques, devait obéir aux ordres du belligérant, et|H 
conséquent se trouvait exposé à être traité avec la mémo ri- 
gueur par les adversaires, par la France, l'Espagne, la Hol- 
lande et les DoiiveuLix États-Unis d'Amérique. Ils se réuaiflf 
et formèrent une alliance justement célèbre dans l'bistdlH 
pour résister à la tyrannie de l'Angleterre, pour soutenir ei- 
défendre leurs droits méconnus et foulés aux pieds. L'impé- 
ratrice de Russie, Callieritic, fut la i'oudatrice et l'âme d 
coalition ' ; le Danemark et la Suède y accédèrent d'abi 
puis la Prusse, l'Autriche, enfin toutes les autres puisi 
restées neutres, môme le Portugal. 

Le but unique de cette alliance était le maintien des d 
accordés aux peuples neutres par la loi primitive, recoiiU 
sanctionnés par la loi secondaire. Le manifeste publié à 
occasion était clair et positif; quoique incomplet, il éuoi 
quatre des principes fondamentaux qui ont été développés di 
le cours de cet ouvrage : l" liberté de la navigation et du coiûf 
merce des peuples neutres avec les belligérants ; 2° le pavillon 
neutre protège tout ce qui est chargé sur le navire, à l'excep- 
tion de la contrebande ; 3° définition du blocus et Jimilalioa 
de ce droit au cas où l'investissement est réel; 4° prohibitit* 
de la saisie des navires neutres sur de simples soupçon-. C ' 
principes avaient tous été consacrés pur la plupart des 
conclus à la (in du xvn' et pendant tout le ivm' siècle 



' Voyez 1 08 traités ou conventions marilimes des 9 juillet 1780, entre II Ra 
et le Danemark; 10 août suivant, entre la Russie et la Suède ; 3 janvier 1781, t 
d'accession de la Hollande (peu de temps après, celte puissance devint M\)g 
elle-même); 8 mai 1781, acte d'accession de lu l'russe; 10 juillet 1781 le tri 
entre la Russie et l'Autriche, etc., etc., ainsi que les déclaraUoiis de* pui>i>f.'* 
coalisiez aux belligérants, et les réponses de ces derniers. La France e( rt-^po^'S 
donnèrent leur assentiment complet à ces traités. La cour de Londres, &aa!> (<r(^ 
ter positivement, sans acr^ptcr les principes émis par les coalisés, se tint i<iuii«n 
dans nn cercle d'insigniHautes protestations de respect pour les droits des nruDn 
Tous cet act«s se trouvent réunis dans le Recueil de de Martens, i. lU^ 
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Ce programme était incomplet, il ne protégeait pas la pro- 
priété neutre chargée à bord du navire ennemi ; il ne limitait 
pas le droit de visite, et laissait dans la liste du prohibé de 
guerre quelques denrées qui ue doivent pas y être comprises j 
en un mot, il n'assurait pas aux neutres l'exercice plein et 
entier de tous leurs droits. Cependant la partie la plus impor- 
tante de ces droits se trouvait sauvegardée et mise sous la 
protection collective de tous les alliés. Chacune des puis- 
sances devait armer un certain nombre de vaisseaux, de fré- 
gates et autres bâtiments de guerre, pour assurer l'obser- 
vation de ces principes par les belligérants, non -seulement 
envers ses propres sujets, mais encore à l'égard de ceux des 
confédérés ; en cas de violences on devait les repousser par 
la force. Enfin on avait prévu que' l'une des nations en 
guerre, en haine de celle alliance, pourrait chercher à op- 
primer un des alliés, ou lui déclarer la guerre ; tous devaient 
soutenir cette guerre en commun et y employer toutes leurs 
forces. 

Cette association eut les plus heureux résultats. L'Angle- 
terre ne fit, il est vrai, aucune concession de principes; elle 
se maintint dans des protestations très- vagues de respect 
pour les droits des peuples neutres, et surtout pour les traités 
existants ; mais, en fait, elle s'abstint d'apporter aucun trou- 
ble à l'exercice réel et complet de ces droits. La France, l'Es- 
pagne et la Hollande, formant une des parties belligérantes, 
adhérèrent complètement et sans réserve à tous les principes 
énoncés dans le manifeste ; et si l'Angleterre ne fit aucune 
concession écrite, obligatoire pour l'avenir, elle exécuta, en 
fait les obligations rappelées dans les traités de la neutralité 
armée. 

Lorsque la révolution do 1789 eut suscité contre la France 
une guerre d'un caractère tout spécial, dans laquelle la haine 
ou la crainte de nouvelles doctrines remplaçait l'intérêt, qui 
jusqu'alors avait été le mobile de toutes les hostilités, presque 
tous les souverains de l'Europe se réunirent pour abattre une 
hydre si menaçante à leurs yeux ; toute autre pensée s'efbça; 
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le très-petit nombre de peuples qui restèrent neutres pa 
lui-même celle aveugle passion. L'Angleterre seule, 1'.- 
terre, àroe de toutes les coalitions contre la France, dc] 
pas un instant de vue son unique mobile, l'affermisse 
de sa suprématie maritime et commerciale ; elle exploil 
profil de ce but la pas^ion aveugle de toutes les Daa 
qu'ulie excitait à une guerre de principes, et crut pou» 
appliquer sans aucune opposition toutes les mosimes i 
limes. 

En 1794, le Danemark et la Suède, restés neutres et( 
par des hommes habiles, s'allièrent de nouveau pour i 
tenir les droits de la neutralité. Malgré leur feiblesse 
lative, ils parvinrent encore une fois à maintenir le co 
britannique, sinon dans les bornes exactes des droit! 
la guerre, du moins dans une sorte de modération,] 
qu'en 1799 '. Mais ces deux nations furent trop faibles j 
lutter plus longtemps contre la puissance de la Gra 
Bretagne et de la Russie réunies ; une fois cette digue br 
les Anglais se livrèrent à l'application de leur politique 
rannique. 

Les excès mêmes qu'ils commirent amenèrent une noa 
coalition neutre, à la télé de laquelle se plaça Pao^ 
empereur de Russie, lîn 1800, le Danemark, la Suède 
Prusse s'unirent au czar pour proclamer de nouveaa 
principes de la neutralité armée de 1780 ^; à ceux déjàrfl 
nus el acceptés ils en ajoutèrent un cinquième qui a\t 
omis, relatif à l'exemption de la visite, en faveur des tial 
neutres convoyés par les bâtiments de guerre. Cette nou» 
alliance n'eut pas le même succès que les trois preiniiJt* 
L'Angleterre, déjà loule-puissante sur mer, louchait at] 
unique de la politique suivie depuis plus d'uu siècle et( 

' Voyez le trailc conelti entre ces deux puissantes, le 27 iia.irs 1794, | 
défense commune de la liberté et de la sûreté du commerce suédois et i 
Marlens, iiec, t. V, p. tiOO, et Uévwire officiei de 181?, jiièce d" 26. p. 93. 

> Voyez les cuuveiilious des l(i et IS décembre 1800 avec les mliriutl 
IG décembre et '20 février 1801, entre la Russie, le Danemark, ia Suéilein 
Pnwce. De Mirtent, iiecaeU, I. VII, p. lll, 181, 188. _, 
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Me monopole de l'univers était déjà presque dans ses mains ; 
I toutes les marines étaient près de disparaître, pour la laisser 
■seule dominatrice sur l'Océan ; elle sentit que la coalition 
loeutre allait Jui faire perdre le frnit de tous ses efforts, et, afin 
■de prévenir ce résnltat, elle résolut de tout risquer pom' la 
(rompre. Eu pleine pais, une flotte anglaise entra dans la 
[Baltique, et, avant que les Russes et les Suédois aient pu ve- 
Inir au secours des Danois, attaqua et détruisit la flotte de ces 
•derniers dans le port même de Copenhague. 
I Celte atroce et odieuse violation du droit des gens n'obtint 
■cependant tout le succès qu'en attendaient ses auteurs, que 
^gràce à l'assassinat qui, dans le môme temps et presque le 
I môme jour, mil fin à la vie de l'empereur de Russie. Le jeune 
[successeur de ce monarque se jeta dans les bras de l'Angle- 
Iterre, et consentit le traite maritime de 1801 : honteux démenti 
■donné aux principes proclamés à la face de l'Europe par 
pCalherine, en 178Û. Délaissés à leurs propres forces, déjà di- 
minuées par la bataille de Copenhague; en butte aux hostilités 
[de l'Angleterre ; menacés par la Russie, qui non-seulement 
avait abandonné ses alliés, mais faisait cause commune avec 
la Grande-Bretagne, la Suède et le Danemark durent céder à 
I la violence et signer aussi la convention maritime imposée 
' par le vainqueur. 

I Ces deux événements changèrent la face des choses. Après 
lia victoire, l'Angleterre ne justifia que trop les prévisions des 
Ipuissances du Nord. Les excès auxquels se livra cette puis- 
isance envers les peuples neutres, et les mesures prists par la 
■France à litre de représailles, n'ont pas d'exemples dans 
[l'histoire et montrent combien i! est important pour les peu- 
[pies pacifiques d'user du droit qu'ils tiennent de la loi di- 
[vine. du droit de maintenir, même par la force, leur indé- 
Ipendance. 

I Telle fut la malheureuse issue de la dernière neutralité 
[armée ; la rupture de cette coalition peut-elle être invoquée 
[comme une preuve que l'union des peuples pacifiques pour la 
nléfenâc de leurs droits est une utopie ? Je ne le pense pas ; le 
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succès complet des deux premières alliances, celui au moioî 
partiel de la Irûisiéme, conclue dans les circonstances les pliis 
défavorables, et seuiement par deux nations peu redoutables, 
établissent d'une manière absolue la possibilité du fait. U 
rupture de la coalition de 1800 ne fut pus exclusivemeni le 
résultat de l'alteutat politique de l'Angleterre ; si l'accident, 
fortuit peut-être, arrivé à Paul 1", n'eût pas fait changerde 
mains le sceptre de Russie, le crime de la Graude-Brelagoe 
etit pu satisfaire sa vengeance, mais ne lui eût pas fait altfiiu- 
dre son but; elle eût été forcée, cette fois encore, de recoD- 
naitre, ou du moins d'exécuter les principes réels des lois iu- 
ternationales, de respecter les droits des peuples neutres. 
L'inlérrît de cette puissance est un sûr garant de sa conduite, 
il est mCme le seul sur lequel il soit possible de compter. Of, 
cet intérêt exige qu'elle ne s'isole pas de tous les peuples neu- 
tres ; non qu'elle ait besoin du concours de leur marine, mais 
parce qu'elle ne peut se passer des débouchés que leurs mar- 
chés offrent à ses produits ; mais parce que ses usines ont un 
besoin absolu des matières premières; mais encore parce qw 
les nombreux navires de commerce qu'elle possède oflrenli 
la course ennemie un moyen de la ruiner, si, comme cela au- 
rait lieu nécessairement dans le cas où elle serait en guerre 
avec tous les peuples maritimes, la course était organisée sur 
une vaste échelle. Ces considérations sont les seules qui puis- 
sent amener l'Angleterre à reconuuUre et à respecter Tindé- 
pendance des peuples neutres ; mais elles auront toujours el 
infailliblement cet effet. 

Une alliance de neutralité armée est, à mon avis, l'unique 
moyen de salut pour les neutres; mais cette coalition est-elle 
juste, les peuples neutres ont-ils légitimement le droit de It 
former? La solution de cette question est facile ; nous avoDS 
établi les droits et les devoirs des peuples neutres, les droits 
et les devoirs des belligérants. En se reportant à ce qui aéti 
dit à ce sujet, on voit que les neutres, non-seulement peu- 
vent, mais doivent, mais sont dans l'obligation étroite, de 
conserver intacte leur iudépcndance, c'est-à-dire tous les droit! 
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l' qu'ils tiennent de la loi internationale ; que c'est un dcToir 
I pour eux d'employer tous les naoyens, même la force des 
9 armes, pour atteindre ce but ; enfin, que leurs devoirs sont de 
ï s'abstenir de toute immixtion aux hostilités, et de se montrer 
i parfaitement impartiaux. 

r L'alliance que j'appelle ici de mes vœux ne porte aucune 
li atteinte à ces devoirs ; elle constitue même l'exécution de l'un 
^ d'eux, ainsi que je l'ai prouvé ; elle est donc parfaitement lé- 
f gitimo. D'un autre côté, elle ne lèse aucun des droits des bel- 
ligérants, puisqu'il est impossible qu'un fait conforme aux 
droits et aux devoirs des neutres puisse jamais blesser les droits 
des nattons en guerre. Pour qu'il en fut ainsi, il faudrait que 
. les neutres cherchassent à s'attribuer des droits qu'ils n'ont 
.pas, des droits contraires aux principes de la loi primitive, 
•et aucune des alliances de neutralité armée qui ont existé, et 
dont je viens de parler, n'a présenté le caractère d'injuste 
empietteraenf. Elles sontdonc non-seulement légitimes et per- 
mises ; j'oserai dire qu'elles sont commandées par la loi inter- 
nationale elle-même, puisque désormais elles sont le seul 
I moyen de créer un contre-poids à une puissance tyrannique 
et insatiable, dont la politique a pour but unique l'anéantis- 
[^ement de l'indépendance de toutes les nations. 

Les conventions de n80 et 1800 n'avaient pas été conclues 
ulement pour une circonstance déterminée, pour la durée 
d'une guerre ; leurs auteurs les ont déclarées perpétuelles, 
lies existent donc encore; il s'agit seulement de les faire revi- 
vre, de leur donner une nouvelle vigueur, en les rappelant 
aux nations qui les ont souscrites, en les proposant aux peu- 
ples qui n'y ont pas pris pari alors et à ceux qui, depuis moins 
d'un demi-siècie, ont pris place parmi les sociétés indépen- 
dantes. Aux principes proclamés par les anciens traités, et qui 
devraient être développés avec plus de soin et de clarté, il se- 
rait important d'ajouter ceux relatifs à la restitution des pro- 
priétés neutres trouvées à bord des navires ennemis ;.de s'ex- 
'pliquer sur la visite des navires neutres convoyés; sur les 
recherches ni les soupçons ; sur les reprises ; sur la respousa- 
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bilité des croiseurs et de la nation h laquelle ils appartienne 
11 serait également indispensable de proclamer la territomli*| 
du navire, la réalité absolue du blocus, la nécessité de haà' 
fication à chaque navire ; d'abolir les droits de prévention 
suite en matière de violation de blocus; en un mot, de é 
un résumé succinct, mais clair et positif, de tous les prii 
du droit des neutres, répondant à tous les abus créés, à 
les prétentions élevées par les belligérants. Ces actes de' 
aussi, comme ceux de 1780 et de 1800, établir entre loi 
États alliés la solidarité et le droit à une défense commi 
soit pour maintenir les droits, soit pour repousser les ati 
directes, et même la guerre, qui pourraient être dirigées 
tre un ou plusieurs d'entre eux par suite et en haine de 11 
lilion. 

Pour atteindre sûrement son but, l'union des peuples naj 
pas être faite seulement en vue d'une guerre déterminée, 
ne doit pas être temporaire, mais perpétuelle: je croi« 
qu'il serait très important qu'elle fût conclue pendant q 
paix règne encore sur l'Océan. Tous les peuples doivent 
conviés à y entrer, parce que tous ont un puissant intéi 
que l'oppression des nations neutres ne se renouvelle pas^ 
que l'équilibre établi sur' le continent, le soit, autant 
possible, sur la vaste étendue des mers. Les choses ne 
jilus aujourd'hui dans l'élatoù elles se trouvaient en 1800. 
longue paix a développé le commerce et la navigation ; t( 
les uations prennent une part à cette double source ds 
chesseset de prospérité, toutes par conséquent ont un pui 
intérêt à ce qu'elle ne soit pas tarie ou absorbée au profit 
seul peuple '. 

Eu résumé, les neutres ont le droit de maintenir leurind^ 
pendance, môme par la force des armes; ce droit, ils letiflf 
nent de la loi divine. Pour rester ueutres réellement, i\it(à 
dans l'obligation, ils ont le devoir d'user de ce droit, <ks 

' Sur cet im^urUirU sujet, vuyez iiiuii Uitloire des origines, iit;« uroyrftj 
variations du droit maritime international, tilre VI, QuesUont à résiiu 
le droit international, etc. 
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Iposer par tous les moyens en leur pouvoir, même par la force 
|des armes, à ce que les belligérants portent aucune atteinte à 
[cette indépendance, source de tous les droits qu'ils possèdent, 
condition constitutive et essentielle de leur nationalité. Enfin, 
I le principal, je dirai nii'me l'unique moyen d'user de ce droit, 
ide remplir ce devoir impérieux d'une manière efficace, c'est 
[de se réunir, de se coaliser, de former une vaste association 
|de neutralité armée; celte association est légitime, elle est 
sonforme à tous les principes du droit international, elle seule 
3eut créer un contre-poids à !a puissance britannique. Ce 
contre-poids, imparfait d'abord, finira en peu de temps, s'il 
j€st maintenu avec fermeté etavec prudence, par rétablir com- 
plètement l'équilibre maritime, si important pour la prospé- 
ïrité de tous les peuples. 

Que les souverains profitent donc de la paix extérieure dont 
rnous jouissons encore, pour jeter les fondements d'un droit 
[international maritime positif, conforme aux prescriptions de 
[la loi gravée par Dieu lui-même au fond du cœur de tous les 
[hommes ; pour assurer la grandeur et la prospérité commer- 
[ciale et maritime de leurs ftlats. Toutes les nations, j'en suis 
I convaincu, applaudiront à leurs efforts. La France, qui, la pre- 
mière, a voulu assurer aux neutres la jouissance de leurs 
I droits; qui, la première, a rayé de ses leis une partie des 
maximes barbares que les belligérants faisaient peser sur les 
[peuples pacifiques, n'hésitera pas à mettre la dernière main à 
[son œuvre encore inachevée ; elle se placera à la tête de cette 
I coalition, que je ne craindrai pas d'appeler sainte, puisqu'elle 
a pour objet, non plus, comme autrefois, d'opprimer les peu- 
fples, mais d'assurer leur indépendance nationale, de restrein- 
dre les maux de la guerre, de donner à chacun d'eux les 
droits qu'il tient de la loi divine, et, par conséquent, d'agir 
conformément aux desseins du Dieu de l'univers. 
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intrinsèque, et n'est pas obligatoire pour le belligérant. 2. 223. — Notiflci 
spéciale. 2. 224. — Le neutre a le droit de vériiitr pai- lui-même si le blo-" 
eus existe réellement. 2. 225. — La notification spéciale est obligatoire de 
la part du belligérant. 2. 22î). — Forme dans laquelle elle doit être faili 
2. 22fi. — La nolification s])éciale doit être faite, mftme lorsque la notiQca 
lion diplomatique a eu lieu. 2. 229. — Même lors(|ue le capitaine a eu i 
naissance de l'investissemonl. 2. 229. — La noUficalion spéciale doit-oUI 
être faite au uculre sortant du port bloqué? 2. 231. — Violations du blo 
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eus. 2. 234. — Conséquences qu'entraînent ces violations. 2. 236. — La 
confiscation porte sur le navire et sur la cargaison enlière. 2. 236. — Le 
neutre ne peut être saisi que il.ins trois positions. 2. 237. — Le neutre 
n'est pas coupable de violation du blocus par le fait de faire route pour un 
lieu bloqué, mÈrae alors qu'il connaît le fait, ou qu'il y a notification diplo- 
matique. 2. 239. — Il ne peut être saisi pour violation de blocus, à la 
sortie, s'il n'a été arr&té au nionjent où il traversait la ligne, ou du moins 
poursuivi à vue. 2. 241. — V, droit de jirihiention, droit de suite, et blocus 
fictifs. 

Bi.ocDs FicTrrs. — Le blocus doit être réel et continu. 2. 192. — Ori- 
gine des blocus liotifs. 2. 234. — Du blocus sur papier ou per noti/îcationem. 
2. 237. — Examen de ce système. — D'après la loi primitive. 2. 238. — 
D'après la lui secondaire. 2. .238. — Du blocus par notoriété publique. 2. 
240. — Du blocus par croisière. 2. 241. 

Blocus pacifique. — Le blocus est un acte de guerre; il ne peut exister 
en temps de pai.v. 2. 183. — Ce que c'est que le blocus paciBque. 2. 2S9. 
— C'est, à l'égard des neutres, une violation de toutes les lois internatio- 
nales. 2. 2(J0. — Discussion. 2. 202. — V. blocus; blocus fictifs. 

Bois de constiiuction. — V. munitions navales. 



Cabotage. — Les neutres peuvent, avec la permission du souverain ter- 
ritorial, faire, pendant la guerre et à l'occasion de la guerre, le cabotage 
des ports de l'un des belligérants. 2. 51. — V. Commerces nouveaux. 

Cahgaison. — !>a partie neutre de la cargaison n'est pas soumise à la 
conûscalion, lorsqu'il se trouve à bord des propriétés ennemies. 2. 410. — 

— La partie innocente de la cargaison n'est pas soumise à la conriscation à 
cause des objets de contrebande cliargés sur le navire. 3. 23f . 

Cauiion ExioÉK DES coksalhes. — Nul corsaire ne peut obtenir sa lettre 
de marque sans donner caution. 1. !o6. - La caution n'a pas pour résultat 
de faire cesser la responsabilité du gouvernement belligérant envers les 
neutres. 1. 137; 3. 346. — La caution a cependant pour objet principal le 
payement des dommages causés aux neutres. 1 . 1 38 ; 3. 1 59. — Le corsaire 
qui veut sortir d'un port neutre sans observer la règle des vingt-quatre 
heures, doit donner caution. 1. 343. — Le gouvernement neutre seul fixe 
la forme et la quotité de la caution. ). 34S. 

CHA^vllE. — Le chanvre n'est pas un objet de contrebande de guerre. 
2. 127. — Cependant plusieurs traités l'ont rangé dans cette classe. 2. 128. 

— Les luis intérieures des belligérants le regardent également comme pro- 
iiibé. 2. 129. — V. contrebande de guerre ; munitions navales. 

Chevaux. — Me sont pas, par leur nature, contrebande de guerre. 2. 144. 

— La loi secondaire les range dans la classe des objets prohibés. 2. 145. — 
Tous les publicistfls ont adopté l'erreur des traités. 2. 1 45. — V. contrebande 
i.le guerre. 
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Chine. —Cause de la guerre faite en 1841 par l'Anglelérrê contre li 
Chine. I. xxiv cl 84. 

Commerce. — Origine du commerce. 1 . 71 . — Le comroerc« a été té^k- 
mente par un trî-s-^rand nombre de traités. ) . 174. 

CoMMunrK roioMAi.. — Le neutre peut-il faire, pendant la gufire. I* 
commerce avec les colonies du l3elligérant, lorsque ce commerce lui ihii 
défendu pendant la paix? 2. SI. — V. Commerces nouveaux. 

Commerce intwinational. — Le commerce internutioiial est libre, rti» 
peut-fire soumis qu'au consentement des deax cuntrcictant». 1. 71.— U 
commerce des denrées de [ireinière nécessité est également libre. 1. 74. 
Opinions de Grolius et de plusieurs autres auteurs sur le droit que omfôt 
la nécessité en cas de disette ; réfutation. 1 , 74. — Cette liberté exislf ratur 
pour le navire entré volontairement ou forcément dans le jmrt ofi rt^ae li 
disette. I. 79. — Exemple remarquable de la viulalion de ce pri 

1. 81. — La liberté du commerce d'un peuple peut être restreinte 
ti'aili-s égaux. 1 . 82. — Le souverain seul a le droit de restreindre la 
commerciale de ses propres sujets. 1. 83 ; et des étrangers qui 
faire le commerce sur son territoire, t. SC. — En temps de guerre, 
lierté du conunerce des peuples neutres est soumise h deux rei>trii 

2. 8(j. — Première restriction. Contrebande de guerre, 2. S6-64. — V, 
Irebande de guerre. — Deuxième restriction. 2. 177. — V. bU)cu$. 

CilMMERriC DES NXTrONS «ElITRES PE>D\NT lA GUERRI'. Lc COHli 

neutres continue a icster libre pendant lu (çucrre, 2. 6. — l.a guerre a' 
pose aucune restriction au commen:e des neutres entre eux, 2. 7. — 1/ 
commerce des neutres avec les deux belligérants reste également tifarc i- *(■ 

— Impartialité en fait rie commerce actif ; en quoi elle consiste, i. It- 
Uistinclion entre le commerce actif et li; commerce passif. 2. 17. — Ult- 
beiMé du commerce neutre est sujette à deux restrictions. 2. iili. — ' 
restriction. Contrebande de guerre. 2. 06. — V. conrrebande de ;,.-■■ 
Deuxième restriction. Blocus. 2. 177, — V. bhem. 

Com>ie(»:k.s ?ioiivEAi'x. — Les neutres ont l« droit de faire en lemi 
guerre des commerces qui leur étaient interdits en temps de paix. ï 
Nutiinuneut lo commerce avec les colonies de l'un des belligérants. 

— Orifiine de la question élevée sur ce droit. 2. 33. — Discussion. 2. 
Opinion de Jenkiuson, et réfutation. 2. ÎJ7. — li en est do méiuc do 
tîiue. 2. t)3. — El de tout autre commerce nouveau. 2. «ij. — But 
que se propossil l'Angleterre. 2. 1)4. 

Commission ^Commerce de). — La commission, au commerce de 
est une branche importante de commerce maritime neutre. 2. 91 
commerce de commission r>s( libre en temps de guerre comntw en 
paix. 2. 283. — Il ne viute ni les droits du iK-'Ilifiérant ni les tli 
neuli'e 2. 284. — Vouloir renqiêcher est une ultciiiie portée fi 
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dance des peuples pacifiques. 2. 287. — V. propriétés ennemies sur na- 
vires neutres, 

CoMP^:TF.^CE en MATiËnK de prises. — Les tribunaux du belligérant sai- 
sissant .'iont seul.'! compétents pour statuer sur hi [irise des navires neutres 
saisis cl conduits dans ses ports. 3. 286. — Hubiier et Crtliaiii repoussent la 
compétence du saisissiint. Discussion de leurs opitiions. 3.317. — De Rayne- 
val. 3. 322. — Mas.sé. 3, 423. — Quel est le juge comptaient pour statuer sur 
la prise du neutre saisi et conduit dans un port ennemi du saisksant? 3. 38fi. 

— Dans un port neutre étranger au saisi? 3. 327. — Dans un port de I» na- 
tion du saisi? 3. 332. — Dans un port neutre, sur le territoire du souve- 
rain oll'ensé par la saisie faite dans les eaux territoriales? 3. 332. — Quel 
est le ju{;e compétent du navire saisi par un corsaire irrégulicr et conduit 
dans uu [lort neutre? 3. 334. 

Co^^LlT tiEs DROITS DE i.\ eAix ET DE LA GUERRE. — Existe-t-ll récilement 
un conflit entre les droits des bclli|iéranls et ceux des peuples neutres? 
2. 2t. — Opinions des publicistes sur cette question. 2. 23. — Ce conflit 
ne peut exister d'après le droit primitif. 2. 24. — Ni d'après la loi secon- 
daire. 2. T6. — Les droits des peuples limités jiar leurs devoirs sont en par- 
faite liaritionie. 2. 26. — V. nécessilé ;droit de la). 

CoNTiitiiASOE nE nuERHE. — Ls contreliaiidc de guerre est un devoir de 
la neutralité, et non une restriction de l'indépendance des neutres. 2. 70. 

— Origine de la contrebande de puerre. 2. 67. — Opinions des publicistes 
sur cette orij^iue. 2. 71. — Itiscnssion de ces opinions. 2. 75. — Quels 
objets doivent être considérés comme prohibés d'a(près le droit iirimitif. 2. 77. 

— D'après le droit secondaire. 2. 78. — Examen et discussion des traités 
qui lixent lit contrebande dans les limites de ia loi primitive. 2. 78. — 
Des traités (leu nombreux (|ui étendent les limites de la (irobibilion. 2. 82. 

— El siiéoiali'uient de la convention de 17!i4-17'j;i, entre l'Angleterre et les 
Etats-Unis d'Amérique. 2. 84. — De la contiebande de guerre d'après les 
lois intérieures des nations. 2. Oii. — Lois bollandaises. 2. 90. — Lois an- 
glaises. 2. 96. — Lois françaises. 2. 99. — Lois espagnoles. 2. 10t. — Lois 
danoises. 2. 102. — Lois russes. 2. i02. — Lois prussiennes. 2. 103. — 
Lois américaines. 2. lOo. — Quels sont les objets dont le commerce est 
probibé d'après les publicistes? 2. 106. — l'ublicistes qui ont soutenu le 
système de la loi primitive. 2. 107. — Auteurs qui ont élargi le cercle des 
prohibitions. 1. 108. — Qui reconnaissent deux espèces de contrebande. 
2. 108. — Discussion de ces opiniiins. 2. 112. — C.lassilicalion des objets 
de contrebande. 2. 116. — Or et autres mélau.x précieu.v monnayés ou en 
masse. 2. 117. — Blés, farines et autres substances alimentaires. 2. 122. 

— Toiles et draps grossiers propres à l'Iiabillement des citoyens pauvn^set 
des soldats. 2. 126. — Bois de constiiictions, fers, chanvres, toiles à voiles 
et autres muiùtions navales. 2. 127. — Jenkinson; discussion de son 
opinion. 2. 1 30. — ISàlinicnt^ consiruits. 2. 133. — Métaux cl matières 
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premières propres à la fiibricalion des armes. 2. 137. — Soufre et salpôn. 
2. 140. — Colon. 2. 142. — Machines k vapeur cl houille. 2. 148. — Che- 
vaux et mulets. 2. ISO. — Il n'existe pas de contrebande de guerre, tant 
que la guerre n'a pas été régularisée, c'est-à-dire dénoncée aux neutres. 
2. 1 55. — La prohibition du commerce de contrebande s'dtend-elle jusqu'à 
la vente des denrées prohibées sur le territoire neutre? 2. 151. — V. Ven- 
tes de denrt'es prohibées. — Le transport des soldats, matelots et autres 
honinics de guerre est un acte direct d'hoslilifé, et non un fait de conlre- 
hande. 2. 162. — Conséquence de celle dislinction. 2. 170, — V. soldats; 
hommes. — Le transport des dépêches est-ii un acte de contrebande'/ 2. 170. 
Seul cas oii il revêl un caractère coupable et devient un acte direct de 
jjuerre, mais non un fait de contrebande. 2. 172. — Le transport des dépê- 
ches est, eu général, un fait innocent. 2. 172. — V. dépêches. 

Convoi. — V. visite des natures convoyés. — Un biWment de guerre 
neutre peut-il prendre sous son convoi des baiimenls (neutres aussi), mais 
d'une autre naltûnî3. 147. — Discussion. 3. 154. — Le convoi d'un bâtiment 
de guerre exemple le navire neutre de la visite. 3. 162. — Les navires 
neutres peuvcnl-ils se mettre sous le convoi d'un billiment de guerre 
belligérant? 3. 15S. 

Corsaire. — Conditions imposées h un armateur particulier, pour être 
considéré comme corsaire régulier. 1. 139. — La commission ; tout acte 
de guerre exécuté par un bâtiment non commissionné e.sf un acte de pira- 
terie. 1. 140. — La prise faile par un nnvire marchand en se dérendiml 
contre l'ennemi, est un acte légitime. 1. 140. — Est corsaire régulier, 
l'étranger muni d'une commission de guerre émanée do l'un îles belligé- 
rants. 1. 145; 3. 205. — Le corsaire dont la commission est e.xpirée do 
peut faire aucune prise, sous peine d'être traité comme pirate. 1, 147. — 
Le corsaire porteur de lettres de marque de deu.v États, même allié.s, est un 
pirate. 1. 146, — La caution : nul corsaire ne peut mettre à la mer sans 
•donner une caution. 1. 147. — La caution a-t-clle pour résultat de faire 
cesser la responsabilité de l'État? I. 138; 3. 360. — Troisième condition : 
toutes les prises doivent être soumises au jugement d'un tribunal, 1. 149. 

— V. Prise. — Le pavillon d'un corsaire, bien qu'assuré par un coup d'as- 
surance, ne lait pas foi ; le bâtiment peut-ctre soumis à la visite. 3. 43. — 
V. visite. — Les corsaires ont le droit de saisir les navires neutres. 3. 260. 

— V. saisie des bâtiments neutres. 

("louRSE MARITIME. — La course maritime est un moyen légilimo de 
faire la guerre. 1. 127. — Ojiinions de quelques auteurs sur la course. 1. 
127. — La réglementation de la course maritime commença au quinzième 
siècle. 1. 128. — Abus de la course, t, IDO et 133, — La course e»l deve- 
nue pour les belligérants un moyen de satisfaire leur jalousie contre les 
neutres, 1. 13t. — 1, 'inefficacité des lois faites poiu* réprimer les abus de 
la course tient surtout à la mauvaise fui des belligérants. 1. 133. —Tenta- 
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tives pour abolir la course maritime; trailé de Paris (18a6\ 1. 136. — 
Nécessilé de restreindre la course aux acles de guerre contre l'ennemi seul. 
1. 137. — Le droit secondaire autorise la course, i. J37. — Conditions 
exigées pour légitimer la course. 1. 130. — V. corsaire. 

Croisière. — DéOnition de la croisière. 2. 264. — La croisière ne peut. 
tenir lieu de blocus. 2. 247. — Origine du blocus par croisière. 2, 243. 

— Il n'est autre cliose que le blocus per notilkationem, déguisé. 2.246. 
V, blocus fictifs. 

Cuivre. — Le cuivre monnayé n'est pas contrebande de guerre. 2. 121. 

— Le cuivre n'est pas contrebande de guerre. 2. 137 . — V. modères pre- 
mières propres à la fabrication des armes. — Le cuivre à doublage n'est pas 
contrebande de guerre. 2. 127. — V. munitions navales. 



Déclaration de guerre. — La déclaration de guerre est indispensable 
pour légitimer les hostilités. 1. 101 et 106. — Elle ne peut Être suppléée ni 
par les mémoires. 1. 103, ni par les lettres de rappel. 1. 108. — Les iiosti- 
lité.s commises avant la déclaration sont des actes de piraterie. 1. Hl. — 
La nation attaquée n'est pas dans la nécessité do faire une déclaration de 
guerr^. 1. 113. — Mais elle est tenue à ta notillcalion à l'égard des peuples 
paciliques. 1. 113. — V. notification de l'ouverture des hostHilès. 

Déclaration de bonne prise. 3. 284. — V. compétence en matière de 
prises et prise des navires neutres. 

Denrées prohibées (Vente del. — La vente des denrées prohibées est- 
elle licite sur le territoire même du neutre? 2. 151 . — V. contrebande de 
guerre. 

Dépêches (Transport del. — Le transport des dépf'ches du belligérant par 
le neutre est-il un acte de contrebande? 2. 170. — Le transport est, en 
général, innocent. 2. 171 . — Seul cas où il revêt un caractère coupable et 
devient une immixtion directe aux hostilités, et non un lait de contre- 
bande. 2. 172. 

Déserteurs. — Le neutre peut-il, sans violer ses devoirs, accueillir les 
déserteurs des armées belligérantes? 1. 238. 

Détroit. — La nation souveraine des deux rives d'un détroit conduisant 
à une mer couimune à plusieurs peuples n'est pas souveraine du détroit. 1. 
64. — Elle ne peut légiLtmement exiger aucun droit de passage, de feux, 
de balises, etc., etc. 1. 6u. — Détroit du Sund. 1. 68. — Le neutre sou- 
verain d'un détroit conduisant à une mer commune ne peut refuser le pas- 
sage aux flottes belligérantes. 1 . 207, 269. — Mais il doit empêcher le 
combat, les embuscades et les croisières dans le détroit. 1 . 316. 

DisETTB. — La disette donne-t-elle au belligérant le droit de contraindre 
le neutre a lui vendre les denrées de première nécessité, ou de s'em- 
parer de force de ces denrées? 1. 87 ; 2. 44. — V. nécessilé ^dioit de la). 
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lioMiiiNt souvEHAW. — Ce que l'on doit entendre par le domaine wn 
rain des nations. J. xxiv. D. P. — Son oiuçw». 1 . xxv. D. P. 

Draps kt toiles. — MAme propres ii l'habillomenl des Irou]" s n"- 
pas cunlrebanile de s*"ûrre. 2. 130. — Opinion d'IIubncr. 2. I3i, — 1 
conlrebaiide Je guerre. 

UnoiT l.^TEH^ATlo^'AL. — Di^'Gnition du droit intemalionul. I. ii. D. { 
— Source unique du droit international, i. iv. D. P. -^ Uvision du t 
international. 1. vii. D. 1». — Parties dont il se compose. 1. ii. D. P. 

DitoiT iNTEiuiiATiosAL MARPriME. — Sûu origiiie. 1. is. D. P. — Dinc^ 
sion.s soulevées par celte partie du droit. 1. x. D. P. 

DKUIT IRTKRSATIOKAL PRIU.Vini:, — Su SOUIVe. t . XI. J>. P. - Il lïl I 

buse unique de toute loi internationale. 1 . m. D. P. 

Droit rsTERNATioNAL seconhaire. — Source unique du droit ^^l■llll(l:ll| 
i . m. D. P., vu et x. D. P. — Parties dont se compose le droil secondiiii 
1. X. D, P. 

Droits hks nectres. — Les droits des peuples neutres peuveni 
résumer en trois principaux : 1* inviolabiliié du territoire; I* 
d'asile; 'A" ViborU' du commerce en temps do ^uen-c. 1. 247. — V. 
mots. 

Droit romain. — Est-ce une loi i>arliculière non aj>plicable aux relalid 
internationales. 1. x. D. P. 

Embargo. — Définition. 3. 408. — Il ne faut pas confondre l'cmb»! 
avec fangarie. 3. 308. — Ni avec l'ai'rèl de prince. 3. 396 et 408. — L'a 
bargo est illégitime d'après le droit primitif et d'après le droit second 
3. 409. — 11 est adopté en fait. 3. 411. — L'embargo, considéré 
mesure préventive de guerre, est un acte de déloyauté, inventé 
près d'un siècle. 3. 41 1. — V. angarie; déclaration de gtterre. 

Equilibre maritime. — L'équilibre maritime u été négligé jusqa'il 
1, XII. D. P. — Moyen unique d'établir l'équilibre mariUme. I. 
D. P. 3. 428. 

ÉociPAGES .NEUTRES (CoHiposition desX — Prétention des bellij 
de régler la composition des équipages neutres. 3. 2S3. — Lor 
traité a réglé la comjiosition dos équipages, il est obligatoire sous | 
de saisie. 3. 2a3. — En l'absence de traité spécial, la loi du 
règle seule la composition des équipages. 3. 2H4. — V. .tiilxifi ilm wuiii 
neutres. 

Espionnage. — L'espionnage fait par un navire neutre pour le ce 
l'un des belligérants, est un acte d'boslilité qui entraîne la conlisc 
navire et de la cargaison entière. 2. 17(i. 

Farines. — V. blés et autres substances alimentaires. 

I"kr. — Le fer n'est pas objet de conliebunde de guerre. 2. 130 et U 
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— V. munitions navales, et maliéros premières propres à la fabrication 
des armes. 

FijicnAST DÉLIT. — En malière de contrebande de guerre, le neutre, 
pour être coupable, doit être saisi en flagrant délit, c'est-à-dire ayant les 
objeUi prohibés actuellement h bord. 3. 203 et 208. — Le flagrant délit de 
violation de blocus est limité au mouienl infime où le navire couiiable tra- 
verse la mer conquise. 2. 224. — Extension donnée par la Hollande à 
l'existence du flagrant délit. 2. 229. — V. bhcus et dro»7 Je suite. — 
Exceiition conli'e le bàtimeul aperçu au moment du déUt et poursuivi à 
vue sur la mer libre. 2. 23fi. 

Goudron, résine, diuy. — Ne sont pas contrebande de guerre. 2. 126. 

— V. munitions navales. 

GuKRRE. — Droit de guerre, t. 97. — Le droit de guerre tire sonori^sinc 
de la loi primitive. I, 199. — Commencement de la guerre. 1. IO;i. — Né- 
cessité d'une déclaration. préalable, l. 103. — Les mémoires justilicatifs, 
les lettres de rappel, etc., ne peuvent tenir lieu de déclai-alion de guerre 
1. J OC. — A l'égard des nations neutres, la guerre n'existe régulièrement 
que lorsqu'elle leur a été expressément notifiée. I. tl2. — Les hostilités 
commises avant la déclaration de guerre sont des actes de brigandage. 
1, 116. — La nation attaquée n'est pas tenue à faire une déclaration de 
guerre. 1. 125. — Mais elle doit ia notilier aux nentres. 1. 126. — La 
déclaration de guerre ne devrait (las soumettre au.x hostilités les bâtiments 
en cours de voyage, qui n'ont pu la connaître. 1. 120. — (^etle règle fut 
observée par la France et l'Aiigietérre dans la guerre contre la Russie, en 
1854. 1. 112. — La guerre cesse par la signature du U'aité de paix. 1. 127. 

— La clause d'un traité qui déclare valables les prises maritimes faites, 
pendant un iléiai déterminé, après la signature du traité, n'est pas applica- 
ble aux navires neutres, i. 113 ; 3. 288. 

GuEHitK mahitimk. — Les différences qui existent entre la guerre mari- 
time et la guerre terrestre, tiennent à la diflérence entre la terre et la mer. 
1. lia. — C'est par erreur que l'on a prétendu que les propriétés (irivées 
étaient respectées dans les guerres terrestres. 1. 127. — Sur mer comme 
sur terre, la propriété privée de l'ennemi est soumise à la conquête. 1. 130. 

— Proiiosition américaine sur ce sujet; examen et discussion. 1. 12U. — 
Dans les guerres maritimes, commu dans les guerres terrestres, les belli- 
gérants doivent respecter l'indépendance des peuples neutres. 1. 130. — 
La guerre maritime est faite par les bàtiinents de guerre et pai- les cor- 
saires. 1. 131. — V. corsdjrw, course nuirilirne. — Une différence essen- 
tielle entre la guerre maritime et la guerre lerresU'e. 1 . 139. — V. course 
maritime. 



lliiMMKs. — Le peuple neutre ne [leut, sans se rendre coupable d'ini- 
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mixtion aux hostilités, permettre à l'un des belligérants de faire des levées 
d'hommes sur son territoire. < . 235. — Même alors qu'il offrirait la même 
permission à l'autre iielligéranl. 1 . 23(5. — La permission accordée à un 
général ou à des ofliciers de prendre du service chez une nation en guerre, 
oiïre le même caractère, i . 237. — La permission accordée à un belligérant 
de lever des matelots dans uti port neutre, est une violation des devoirs de 
la neuU-alité. t. 238 et 3B7. — Exceptions, i. 239, 240. — V. asile ac- 
cordé auas bâtiments de guerre, aucc corsaires. — Le transport des hommes 
pour le compte du belligérant n'est pas un fait de contrebande, mais un 
acte d'hostilité. 2. 162. — Exception. 2. 167. — V. contrebande de guerre, 
mblats, matelots, recrues. 

Houille. — N'est pas contrebande de guerre. 2. 143. — Opinion con- 
traire d'Ortoian; réfutation. 2. 144. — V. contrebande de guerre; mum- 
tions navales. 

HuBiAMTÉ (Devoirs d'V — L'accomplissement des devoirs d'humanité 
n'est pas obligatoire pour les peuples indépendants; il est purement fa- 
cultatif. 1 . 235 . — La seule obligation du neutre consiste dans l'irapar- 
lialité, dans l'accomplissumént ou le non-accomplissement de ces devoirs 
envers les deux belligérants. 1. 237, — L'asile accordé par le neutre dans 
ses portai aux bâtiments belligérants, est un devoir d'humanité; il est donc 
facultatif. 1 . 237 et 346. — V. asile. 



Impartialité. — L'impartialité envers les deux belligérants est l'un des 
devoirs essentiels du neutre. 1. 204 et 235. — Ce qu'il faut entendre par 
l'impartialité, 1. 241. — L'impartialilé n'est pas violée par le fait d'entre- 
tenir un commerce plus aclif, plus considérable, avec une des parties qu'avec 
l'autre. 1 . 248, et 2. 215. 

liiDÉPENDANCE. — L'indépeuduncc des nations est le premier et le (iliu 
important de leurs droits. 1 . ii. D, P. — De l'indépendance des nations 
dérive le droit de guerre. 1. 197. 

Lettres de marque. — V. cour» nuiritime. — Conditions mises à l'ûb- 
lention des lettres de marque. 1 . 1 69. — Les sujets neutres ne doivent p3s 
accepter de lettres de marque de l'un des belligérants. 1 . 235. — Ce fait est 
mËme assimilé à la piraterie par quelques traités. I. 241. 

Licences. — Permission accordée par un belligérant à ses sujets de faire 
un commerce prohibé en temps de guerre. — Abus des licences fait par le 
gouvernement anglais dans la guerre de 1802 à 1815. 1. viu- D. P. —V. 
blocus fictifs. 

Lois «."(TÉRiEtJHEs oti PABT1CCHÉRE3. — Ces lois u'out aucuDe force inler- 
nationale et ne peuvent Être appliquées aux peuples étrangers. 1. xiv. D.P. 
— Elles sont le plus souvent opposées aux principes du droit primitif et dtt 
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droit secondaire, i. xvii. D. P. — V. contrebande de guerre. — V. bioau. 

— V. visite. — V. saisie. 

Machines a vapeuk et pièces détachées. — Ne sont pas contrebande de 
guerre. 2. 1-44. — Opinion contraire d'Ortolan, et réfutation. 2. 146. — V. 
contrebande de guerre; munitions navales. 

Marciubdises amies suu NAvinE E.N>EMi. — V. propriétés amies sur 
navire ennemi. 

ftkRciLAHDiSES E.NNEMIES SDR NAVIRE AMI. — V. propriétés ctinemies sur 
navire ami. 

' Mauchan dises dd cru ou de la fabrique de u'enkemi, — Le belligérant 
a-t-il le droit d'erii]>ficher <]\w les neutres fassent te commerce des mar- 
chandises du cru ou de la fabrique de l'ennemi? 2. 391. — Origine de la 
prétention des belligérants de prohiber ce commerce. 2. 392. — Histoire 
de celle prétention. 2. 392. — La Grande-Bretagne seule l'élève aujour- 
d'hui. 2. 393. 

Matelots. — V. contrebande de guerre, soldats. — Il est défendu de 
lever tics matelots dan.s le port d'asile. 1. 317. — E.tceplioiis à celte dé- 
fense. 1. 318. — V. asile. 

Matières premières propres à la fabrication des armes et munitions. — 
Ne sont pas contrebande de gueire. 2. 137. — Les traités prohibent cepen- 
dant le commerce du soufre et du salpêtre. 2. 138. — V. œntrebande de 
guerre. 

Médiation. — La médiation entre -deux peuples en guerre est-elle une 
obligation pour les nations iieulres? 1. 238. —Le neutre peut offrir sa 
médiation ou accepter celle qui lui est offerte. 1. 239. — Devoir du neutre 
médiateur; dangers qu'il court. 1. 241. — Médiation instituée par le 
traité de Paris, dans toutes les discussions qui intéressent l'iiilégnlé de 
l'empire ottoman. 1. 241. 

Meus (Liberté absolue des . — Ce qu'il faut entendre par ta liberlé des 
mers. 1- 1. — Liberté des mers établie d'après le droit primitif. 1. 3. — 
La mer est-elle susceptible de devenir une propriété privée? 1. 14. — Ob- 
jections et réfutation. Selden et ses disciples. 1. 19. — Liberté des mers 
établie d'afirés le droit secondaire. 1. 2'A. — La mer ne peut devenir la 
propriété d'umi inUioii, ni par des traités exprès. 1. 37. — Ni par des 
conveiilioiis tacites. 1.43. — Ni par prescription. 1.44. — Exceptions à 
ce principe. — V. mers territoriales et mers fermées. 

Mehs fei\.mées ou intérieures. — Détinitioii de la mer fermée. 1. SI. 

— Toute mur fermée est territoriale, c'esl-à-dire inviolable. 1. 32. — 
V. mers territoriales. — L'accord unanime des ptuples riverains d'une 
mer médilerranée équivaut aux conditions exigées pour la rendre fer- 
mée. 1. 60. 

Mers territoriales. — La souveraineté des mers territoriales est une 
m. 29 
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exception au principe de la liberté dos mers, qui résulte de la loi primi- 
tive. (. 30. — Quelles sont, les jmilies de la mer qui sont territoriales? 
1. 51. — Le droit secondaire consacre la propriété des tners territoriales. 
1. 86. — l^s publicistes la reconnaissent. I. 54. — Quelles sont les 
limites de la mer territoriale. 1. 53. — D'après la loi secondaire. 1. 57. — 
D'après les auleurs. 1. 57. — Manière de calculer ces limites, i. 50. — 
heu mers territoriales neutres ne peuvent, en aucun cas, devenir te thé.'ilre 
d'actes d'hostilité. I. 209 et 357, — Mais, à k différence du territoire con- 
tinental, elles peuvent être traversées par les liûlimenls belligérants armés. 

1. 314. — .Motifs de cette différence, t. i'.i'i. — Motifs de l'inviulabilité dci« 
mers territoriales. 1. 254. — L'inviolabilité des mers territoriales est sanc- 
tionnée pur la loi secondaire. I. 2Ii7. — Toutes les exceptions proposée.* 
par quelques publicistes doivent être repoussées. 1. 258. — Le souverain 
neutre a le droit de s'opposer par la force à ce que dos hostilités soient 
commises .sur son territoire inarilime. t. 333. — El d'exiger une satisfac- 
tion du coupable et la remise des prises entre ses mains. 1. 286. — C'est 
un devoir pour lui d'exiger cette satisfaction. 1. 287. — Les bâtiments 
belligérants ne peuvent ni croiser ni se mettre en embuscade dans les mers 
territoriales neutres. 1. 288. 

Mulets. V. chevaux. 

McNiTioiss NAVALES. — Ce qu'au entend par munitions navales. 2. 427. 

— Les munitions navales ne sont pas objets de contrebande de guerre, 

2. 128. — Quelques traités les ont raufiées dans la classe des objets pro- 
hibés, 2. 29, 30 et 149. — Les lois intérieures les déclarent objets do 
contrebande. 2, 139. — Opinions des auleurs sur cette question. 2. 107. 

— La distinction proposée par Huliner doit être repoussée. 2. 134. — 
V. contreiande de guerre ; bois de amslruction; bois, fer, cuivre a dou- 
blage, etc. 

Nationalité du navire, — La nationalité du navire s'établit par ses 
japiers de bord, et non autrement. 3. 68. — V. visitée; recherches: 
soupçons. 

Navig.\tion. — La navigation sur mer est libre. I. 3-50-70 et 102. — V. 
commerce international. 

N'avibk. — Le navire est une portion du territoire de lu nation h la- 
quelle il appartient. 1. 253. — Le navire marchand est territorial au aiëme 
titre que le bâtiment de guerre. \. 2,'i4. — DilTérence entre ces deux 
espèces de bâtiments, 1. 255. — Le navire est terrilorial même dans un 
port étranger. 1. 256. — El à plus forte raison à la haute mer. i. 257. — 
Publicistes qui ont nié ce principe, t. 257. — Examen et réfutation de 
leurs opinions. 1. 258. — Le navire n'est soumis à la juridiction du sou- 
verain du port que pour ses rapports externes, ef. jamais pour ses rapports 
iiilcnies. 1. 239. — Si le navire n'est pas «ne partie du territoire de In 
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nation donl il porte le pavillon, il n'y a plus de guerre maritime possible. 
i. 2-49. — Le navire, quoique terrilorlal, ne jouit pas du droit d'asile .en 
faveur des criminels. 1. 2S0. — La terrilonalité du navire et du Lâtiraent 
de guerre est la seule cause de la diiTérence qui e.\iste entre l'asile terrestre 
et l'asile maritime. 1. 310. 

Navire libre, «.tHCHAnniSEs uuitBS. — Cette maxime est j'expresision 
de la loi (iriniilive. 2. 306. — Elle est aussi l'expression de la loi secondaire. 
2. 322. — Et des lois intérieures de la France depuis 1778. 2. 349. — Et 
des autres nations, excepté de l'Angleterre. 2. 353. — V. propriétés enne- 
mies sur navires amis. 

Navuie neuthe. — Le niivire neutre n'est pas saisissable pour le trans- 
liorl de la propriété ennemie, nif nie après les actes qui prnunncent la con- 
fiscation de ces marcliandtses. 2. 303. — La France et l'Angleterre ont pro- 
clamé la cuiiliscalion par leurs lois intérieures. 2. 300-307. — Le navire 
coupable de contrebande de guerre peut s'ufTraucliir de la saisie en livrant 
les marcbaudises piobibées au croiseur. 3. 212. — Le navire neutre cou- 
pable de contrebande, n'est (ms coiifiscable. 3. 213. — MPme alors qu'il 
est exclusivement chargé de marcliandises prohibées. 3. 217. — Dans quels 
lieux le navire neutre peut être saisi? 3. 245. — En quels temps le navire 
neutre peut être saisi? 3. 254. 

Nécessité (Droit de la). — Origine du droit de la nécessité. 2.21. — 
Définition de ce droit. 2. 2f). — 11 n'a sa source ni dans la loi primitive 
ni dans la loi secondaire. 2. 27. — Usage fait de ce droit par tes belligé- 
rants. 2. 30. — Opinions des publicistes. 2. 31. — Discussion. 2. 32. — 
Le droit de la nécessité a été inventé pour satisfaire la jalousie des belligé- 
rants contre les neutres. 2. 3(j. —Ce droit n'existe pas. 2. 40. — 11 est 
invoqué pour traiiuber toutes les questions du droit inlernational. — V. 
contrebande de guerre. — V.6/ocus. — V. propriétés tnttemies sur navire 
neutre, etc. 

Neutralité. —La neutralité était connue des anciens. 1. 161. —Ori- 
gine de la neutralité. 1 161. — Définitions de la neutralité données par 
divers auteurs. 1. 162. — Divisions et subdivisions de lu neutralité propo- 
sées par les auteurs. 1 . 1 fiti. — Toutes doivent être rejetées ; une seule est 
réelle. La neutralité est naturelle ou conventionnelle. 1 . 168. — Toutes les 
nations ont le droit d'embrasser lu neutralité. 1. 174. — La parenté du sou- 
verain d'une nation avec le souverain belligérant n'est pas un obstacle à ce 
que cette nation reste neutre. 1. 173. — Les peuples alliés de l'un des bel- 
ligérants peuvent-ils réclamer la neutralité? 1. 177. — Les peuples auxi- 
liaires? 1. 178. — Les peuples tributaires? 1. 180. — La nation qui 
accorde le passage aux troupes de l'un des belligérants, ne peut être consi- 
dérée comme neutre. 1. 184. — La neutralité n'a pas besoin d'être annon- 
cée par une notiflcation, ni stipulée par un traité. 1. 18S. — Examen des 
diverses espèces de traités de neutralité. 1. 187. — Le belligérant n'a pas 
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le droit d'exiger d'une nation indépendante l'engagement de rester neutre. 
t. 187. — Les traités de neutralité !>oiU-iis,au moins, utiles? I- 188. —La 
déclaration de neulralité est-elle utile? i. )'J2. 

Neutralité armée (.\lliancc des neutres). — La neutralité armée perma- 
nente est le seul moyen de constituer enlin l'équilibre maritime. D. P. 
I. xxiv;3. H(i, — La première neulralité armée ^1693) force l'Angleterre 
cl la Htpjlanilo à lemmcer au Itlocus (icfif des côtes de France. 3. 438. — 
La seconde neuUalité armée fore* l'AuKleteiTe à renoncer à ses prélenlioiis. 
3. 439. V. visite des navires convoyés — V. blocus. — V. tnarchandiset 
ennemies sur navires neutres. — Saisie des navires rwutres. — Examen des 
résullals obtenus par les (]iiatrc alliantes de neutralité armée. 3. 440. — 
Causes (jiii lircnt ixtiouei' celles de ISIK>. 3. 442. — Une alliance de neu- 
tralité année est l'unique moyen do salut pour les nations maritimes. 3, 44(!. 
Moyen de la former. 3. 447. 

Neutralité maritive. — Règles spéciales de la neutralité maritime. 
1.233. — Le territoire mai-itime est inviolable, i. ti\. — V. mers terri- 
toriales et mers fermées. — Le navire neutre, à la haute mer, est inviola- 
ble. I. 210. — V. terriloirs. et surtout navire. 

Neutralisation des naviuks tr des pruprirtés ennemis. — Dans le cas 
où l'on adopte le système de restitution aux neutres de leurs propriétés 
trouvées à bord des navires ennemis, il y a danger de neulialisalioiis simu-. 
lécs (les inarcliandisBS ennemies. 2. 430. — Les cunditiims mises par les 
l)elli(/éraiils à la neultalisalion îles navires ennemis sont nulles et abusives. 
-3. 47. — Le navire belligérant peut être léfiitimemenl acbelé pendant la 
guerre. 3.47.- — Opinion conUaire ; discussion. 3, ai". — Dans l'usage, en tel 
bâtiment est soumis à conlJscation. 3. 52. — Exception en faveur du 
navire pris, cuudarnné et vendu. 3. 52. 

Neutres (Oeviiirs des). — Origine des devoii's des nations neutres. 
I. 207. — Abstention complète des actes d'boslilité. i. 208. — Ce devoir 
est absolu ; il ne peut être miiiiiliè par aucune convention. 1.2(1- — OueJs 
faits sont de nature à violer ce devoir essentiel. 1. 212. — V. passage de 
lruu}tes; territoire neutre : places fortes. — Opinion de Grotius ; réfutation. 
1. 213. — Le neutre souveram des deux rives d'un détroit fail-il acte d'Iios- 
lililé eu s'opiiosaiil au passage du belligérant? t, 217. — V. mers territth 
riates; détruit. — Le fait de jtermeltre à un belligéranl^de luver ties trou- 
pes sur le territoire neutre est-il un acte d'immixtion aux liostililés ? 1 . 21U. 

— Est une iininixlion au.\ liostilités, le fait de permetlre h un des bel- 
ligérants d'armer dans un port neuti'e des bâtiments de guerre et des 
corsaires. 1. 221. — Heinise par le neuti'e d'une place forte entre les 
mains de l'un des belligérants. 1. 224. — V. places fortes; ports Tuulres. 

— L'impartialité dans les faits qui ont un rapport même indirect avec les 
liûslilités, constitue le second devoir des nations neutres. 1 . 235. — Impar- 
tialité dans les devoirs d'bmnanité. 1. 238. — lmj>artiaiilé dans les devoirs 
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de Sociabilité. 1 . 243. — Comment il faut entendre l'impartialité en matière 
de commerce. 1. 2^3. — Le dernier et le plus important devoir du peuple 
est de maintenir et d'exercer ses droits dans toute leur étendue, et d'em- 
ployer tous les moyens, même lu force, pour les conserver intacts. 3. 436.— 
Lu coalition des neutres est le moyen le plus efficace pour atteindre ce but 
3. 444. — V. neutralité armée. — Le neutre doit reconnaître les gouverne- 
ments de fait. 1. 23). 

NoTmcATiON. — Le belligérant est dans l'obligation de noiifier aux peu- 
ples neutres l'ouverture des boslilités. 1. U)8. — Les obligations imposées 
aux neutres par la guerre ne commencent qu'après la notilioation officielle. 
i. 100. — V. contrebande de guerre et visite. 

NoTiFiCATmN DiPLOMATrQCE du blocus. — La notification diplomatique 
du blocus n'a aucune valeur intrinsèque, elle n'est pas obligée de la part 
du belligérant. 2. 209. — L'existence de la notificafion diplomatique ne 
dispense pas de la noliiication spéciale. 2, 212, — Le hlocus lictif per noti- 
fcafioneni est basé sur la valeur attribuée par les belligérants à la notifica- 
tion diplomatique. 2. 238. — V. htocus et blocus fictifs. 

Notification spéciale dd blocds. — Ce que l'on entend par [a notiGca- 
tion spéciale. 2. 210. — La notification spéciale est une formalité essen- 
tielle. 2. 211. — Elle doit l'ilre faite même alors qu'il y a eu notification 
diplomatique. 2. 2f2. — Forme de lu notification spéciale. 2. 214. — E.st- 
elle obligatoire envers les navires entrés dans le port avant le blocus? 

2. 21i). — V. blocus; nolipcation diplomatique. 
NoTORUîTÉ Blocus par). —Espèce de hlocus (iciif inventé par la Grande- 
Bretagne. 2. 2io. — Bn quoi il consiste. 2. 24o. — Opinions de sir W. Scolt 
et de James Reddie. 2. 246. — V. blocui fictifs. 

Or. — L'or monnayé ou en barre n'est pas contrebande de guerre. 2. 121 . 
— Cependant quelques traités l'ont rangé dans cetfe classe. 2. 122. — 
V. contrebande de guerre. 

^k Papiers de bord. — Les papiers de bord seuls doivent suffire pour éta- 
■ blir la nationalité du navire et l'innocence de la cargaison. 3. 19. — t.luels 
sont les papiers de bord nécessaires pour établir la nationalité du navire? 

3. 45. — Et l'innocuité de la cargaison? 3. 47. — Les papiers de bord doi- 
vent èlre conformes aux traités ou h l'usage de la nation propriétaire du 
navire. 3. 241. — Des papiers irréguliers. 3. 242. — Des papiers doubles. 
3. 243. — De la destruction des papiers de bord. 3. 243. — V. saisie des 
navires neutres. 

Passage de troupes belligérantes. — Le fait par le neutre de permettre 

le passage des tTOupes d'un lielligérantsur son territoire, est un acte d'bos- 

tilité et une violation du premier devoir de la neutralité. 1.210. — Oiiiiiion 

ideGrotius sur ce point; réfutation, 1. 213. — Ce fait est ime tmmixtirm 
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aux hostilités el entraîne la perte de lu neutralité, alors m^me que le neutre 
n'a fait que céder à la force, i. 213. — La nation neutre a le droit de re- 
pousser par la force toute tentative de passage sur sou territoire i . 22S. — 
— C'est même son devoir, t. 214. — V. mers territorinles. 

Pavillon. — Le pavillon est le >igne de k nalionalité du navire qui l'ar- 
bore; par suite d'un abus, ce signe est deverni insiiflisanl 3. 3. — Le [tu- 
villon d'un biltinienl de yuerre assuré par un couj) de canon, fait preuve 
complète de la nationalité. 3. 7. — Il n'eu est pas de mfnie à l'égard des 
corsaires. 3. 13. — La sincérité du [lavillon arboré par les navires mar- 
chands neutres est vérifiée par la visite. 3, Ifi. — Le pavillon du biUirocnt 
de guerre convoyeur couvre les navires envoyés. 3. 127. — V, visite (ks 
navires convoyés. 

Pavillon neutre. — Le pavillon neutre couvre-t-il la propriété enne- 
mie? 2. 276. — V. propriétés ennemies sur navires neutres. 

Pirates. — Les pirates ne peuvent acquérir la propriété des ehoscts par 
eux prises. 3. 390. — Les reprises faites sur les pirates doivent ^tre resti- 
tuées aux véritables propriétaires, 3. 392. — V. reprises. 

Places foktes. — Le neutre ne pe\it remettre entre les mains de l'un 
des belligérants, une ou plusieurs de ses places fortes, i. 22<>. — Il est 
même dans l'oblif^alion d'employer tous les moyens en sa puissance pour 
s'opposer à ce que le belligérant s'empare de ses places fortes. 1 . 227. — 
Une place neutre cédée voluntsireuient h l'un des belligérants, ou par lui 
prise de force, peut fctre altaquce, détruite ou même conservée h titre de 
conquête, par l'autre belligérant. 1. 228. —-L'offre faite par le neuti-e à 
l'autre belligérant de lui céder, !> lui aussi, une autre place forte, ne couvre 
pas la violalion du devoir de neutralité, i. 220. — Le neutre a le droit de 
repousser, même par la force, toute tentative faite contre ses places fortes, 
1.253. 

Ports nedtres. — La nation neutre ne peut, sans violer ses devoirs, 
céder un de ses ports ù l'un des belligérants, t. 225. — Aucun bâtiment 
de guerre ou corsaire belligérant ne peut être armé dans un port neutre. 
1. 228. — Le peuple ne doit pas souffrir qu'aucun acte liostile soit commis 
dans ses ports, l. 233. V. liroit d'asile. — Le neutre a le liroit de repous- 
ser par la force toute tentative faite par un bellij;érant conlre ses ports. 1. 
307. — V. jdaces fortes. 

Préemption (Droit de\ — Définition du pouvoir réclamé par les belligé- 

■ rants sous le nom de droit de préemption 2. 48. — Discussion. 2. 40. — 

Examen des traités qui ont admis le droit do préemplion. 2. 30. — Le 

traité de 1785, entre la Prusse et les États-Unis, avait substitué la préenqi- 

Uon à la contiscatiou, en matière de contrebande. 2. 51. 

Pkeute en luatière de prise neutre. — La preuve doit, d'après le <lioil 
international primitif, être à la charge du saisissant. 3. 318. Eu tait, elle 
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est à la charge du saisi. 3. 3(0. — De quelle ualui°e doil être celte preuve. 
3. 321. 

PRÉreNTiiis vDroit de). — Le droit de prévention est une invention de 
la tyrannie lies hclligéranls. 2. 227. — Oéruiilion de ce prétendu (iroit. 
2. 227. — But de cette prétention. 2. 228. — Ce droit e.\iste-t-il? Discua- 
sion, 2. 228. — V. blocus; blocus fictifs. 

Prise ues navihes neutres. — DiQ'éreneo entre la saisie et la prise d'un 
navire neutre. 3. 20S et 284, — Quel est le juge compétent pour pronon- 
cer la prise d'un navire neutre? 3. 2S-i-. — V. compétence m matière de 
prises neutres. — Les lois particulières du saisissant ne peuvent servir de 
base à la prise du navire neutre. 3. 386. — Quelles luis doivent être 
appliquées lorsque les souverains saisissant et saisi ne sont pas d'accord 
sur tes [irineipes mfmes? 3. 287. — Opinions des pnblicistes. 3. 288. — 
La prise ne peut Être prononcée contre te navire lui-même pour contrebande 
de guerre. 3. 212. — Ni contre la partie innocente de la cargaison. 3. 213. 

— La preuve des laits articulés pour motiver la saisie doit-elle Être à la 
charge du saisi ou du saisissant? 3. 331 . — De quelle nature doit être cette 
preuve? 3. 332. — IJu jugement dos prises, 3. 3i7. 

PiiopRiKTÉ. — Origine et caractère de la propriété. 1.3. — fie la pro- 
prif'té des nations. 1. 43. •»- V. domaine souverain. 

Pinn'iiiÉTÉs KNNEMiES SUR ISAVIKES NEUïtiEs. — Lii belligérant peut-il 
saisir et cunlisqiier ta prupricté de son enueuii chargéo sur nu navire 
neutre? 2. 277. — Examen de la ipieslion d'après le droit primitif. 
2, 278. — Los nations neutres ont le droit incontestable de charger sur' 
leurs navires les propriétés des belligéranls. 2. 282. — Ce commerce d'in- 
dustrie on de transport ne lèse ni leurs devoirs ni les droils du belligérant 
2. 284. —Saisir des manliandisesà bord d'un naviic est un acte de juri- 
diction. 2. 28i. — Les règlements faits par les belligérants sont des actes 
altentatoires à l'iiidépeiidance des nalioiis neutres. 2. 286. — La Siùsie des 
proiiriétés euiieiriies sur lus navires neuires blesse en même temps la 
liberté conmieiciale tt l'inviolabiliti? du territoire. 2. 287. — Examen de 
la ([uestion d'après le droit secondaire. 2. 289. — Traités antérieurs au 
seizième siècle. 2. 290. — Traités à partir du seizième siècle. 2. 291. — 
Traité de Paris ^1830). 2. 312. — Examen des traités qui, par exception A 
la jurisprudence, ont admis la saisie de la propriété ennemie. 2. 298. — 
Traités anglais de 1794-1793 et de 1801 . 2. 2U7. — Politique de la Grande- 
Bretagne. 2. 298. —Examen de la danse américaine de réciprocité. 2. 299. 

— Examen de la question d'après les lois intérieures des nations. 2. 301. 
Consulat de la mer. 2. 303. — Lois intérieures de la France avant 1778. 
2. 303. — Règlement français de 1778. 2. 307. — Décret du 9 mai 1793. 
2. 3tl. — Conduite de la Krance de 1803 ù 1815. 2. 313. — Lois espa- 
gnoles. 2. 314. — Lois russes. 2. 3i;i. — Con<luiîe de l'Anglelexre depuis 
1«89 jusqu'à nos jours. 2. 316. — La neuUalilé armée àfi. 178tt,la force à 
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respecter les principes. 2. 317. — Résistance du Danemark «n 1793 el «g 
1801. 2. 3(8. — Politique ntiglnise île 1S03 à J8f4. '2. 319. — But de la 
Grande-Bretagne. 2. 321. — Moyen de mettre obstacle à l' exécution de ses 
desseins. 2. 322. — Examen de la question d'après les publicLstes?2. 323. 

— Un grand nombre d'auteurs accordent au belligérant le droit de s'em- 
parer de la propriété ennemie sur le navire iiiiulre. 2 323. — Ils s'appuient 
sur les luis romaines et les autres lois intérieures. 2. 325. Et sur le droil 
de la nécessité. 2. 327. — V. nécessité ;droit de la). — Publicistes qui ont 
soutenu le principe : Navire libre, marchandiges libres. 2. 330. — Expo- 
sition du système anglais de Jenkinson, el réfutation. 2. 331. — Réfu- 
tation de l'argumenlation de Lampredi et d'Azuni. 2. 337. — Opi- 
nion d'Ortolan. 2. 340. — Conclusion : Narire libre, marchandises libres. 
2. 341 . 

PROpniÉiÉs KEUTBEs SUR KAVinE ENNEMI. — Lcs marcliandises neutrcK 
chargées à bnrd d'un navire belligérant sont-elles soumises i> la conlisca- 
tion, si le navire est pris par son ennemi? 2. 404. — Examen de In ques- 
tion d'après lo droit primidf. 2. 40';. — D'après le droit secondaire. 2. 407. 

— Traités antérieurs an quinzième siècle. 2. 407. — Les traités du quin- 
zième siècle et des siècles suivants adoptent la maxime : Navire d'ennemi 
confisque robe d'ami. 2. 408. — Clause de réciprocité adoptée par les 
États-Unis. 2. 410. — Exception en faveur des marcliandises chargées 
sur le navire devenu belligéranl, iivani la déclaralien de guerre, 2. 411 
et 435. — Le traité de Paris (1856) consacre la maxime du droit 
primitif el la liberté pes propriétés neutres à bord des navires enne- 
mis. 2. 412. — Examen de la question d'après les lois intérieures. 
2. 412. — Lois françaises. 2. 413. — Déilaralion de t8ri4. 2. 413. — 
Causes de l'erreur consacrée par la législation française. 2. 414. — Lois 
espagnoles. 2. 41.'i. — l.e.s lois anglaises proclament le principe du consu- 
lat de la mer, mais les cours d'amirauté prononcent la coiiliscatiun. 2. 4IB. 

— Opinions des publicistes. 2. 41 7. — Tous proclament la liberté de la 
propriété neutre chargée sur navires ennemis. 2. 417. — Discussion 
2. 418. — Principale -cause de l'erreur consacrée par la loi secondain.". 
2. 421. — D'après le droit priiiiilifj la propriété neutre doit être restituée 
à son propriétaire. 2. 422. — D'après la loi secondaire et d'après les lois 
intérieures des nations, cette propriété est soumise à la ciinfisi-ation. 
2. 424. — Depuis le traité de Paris (I8S6), la loi secondaire est con- 
forme au droil primitif. 2. 438. — Lorsque la propriété neutre, trouvé 
sur le navire ennemi pris, est restituée à son propriétaire, ce demie 
doit-il être tenu de payer le fret? 2. 432. — Celle propriété doit-elK 
être restituée même alors qu'elle a été trouvée à bord d'un bâtiment enne 
anni et qui a combattu? 2. 333. — Conclusion. 2. 437, 




Baaçon. — Origine de l'usage de rançonner les navires pris, 
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— Lb navire neutre saisi ne peut jamais ê(re mis à rançon. 3. 263. 
RECKEKcnEs. — Différence., essonlielles entre les reclierches el la visite. 

3. 30. — Ce qu'il faut Bnltmdi'c [uir rci-hei'c!ies. 3. 157. — Les recherches 
sont-elles permises? Examen de la question d'après le droit juimitif. 3. 158. 

— D'après le droit secondaire. 3. 160. — Traités qui prohibent expressé- 
I nieiil les recherclies. 3. 102. — Un seul trailé les autorise. 3. 164. — Des 

recherches d'après les lois intérieures et les publicistes. 3. 165. — Les lois 

intérieures autorisent les recherches. 3. 106. — Les publicistes les auto- 

I riseni et souvent les confondent avec la visite. 3. 169. — Les recherches 

[sont-elles permi.ses en cas d'irrégularité des papiers de bord? 3. 171. — *" 

[Discussion. 3. ITL — De l'appréciation des papiers de bord. 3. 174.— 

— C'est un acte de juridiction. 3. 175. — Il en est de uièine de la perqui- 
sition et de l'iiiterroyaloire de l'équipage. 3. 170. — Les recherches sont- 

l elles légitimes envers le neutre faisant fausse roule? 3. 184. — Le navire 
neutre a le droit de se soustraire aux recherches par la fuite et même par Te 
combat. 3. 185. — Conclusion. 3. 183. 

Refuge. — Le refuge accordé aux bâtiinenls en péril imminent est de la 
part du neuire un devoir d'humanité, qu'il peut refuser d'exécuter sans 
violer la neutralité. 1 . 1 00. — DilTérence entre le refuge et l'asile. 1 , 305. — 
"V. asile. 

\ Reprises ou hecousses. — Ce que l'on doit entendre par la recousïc, h 
l'égard des navires neutres. 3. 351. — De la reeousse d'après le droit pri- 
mitif. 3. 371. — Quel doit être le sort du navire neutre saisi par un belli- 
gérant et repris par l'autre? 3. 354. — De la reprise des navires neutres 
d'après les lois intérieures. 3. 362. — Lois françaises. 3. 367. — Législa- 
tion espagnole et hollandaise. 3. 368. — Usages anglais. 3. H69. — Des re- 
prises d'après les auteurs. 3. 371. — Des reprises d'après le droit secon- 
daire. 3. 379. — Traités franfpis. 3. 380. —Traités anglais. 3. 380. — 
I Trailé de 18U, entre l'Angleterre et l'Espagne. 3. 381. — De 1789, entre 
I le Danemark et Gênes. 3. 383. — Quelle iniluence peuvent avoir sur les 
[reprises les traités de neutralité armée. 3. 384. — Conclusion. 3. 385. — 
Des reprises faites sur les pirates. 3. 380. — Des navires neutres saisis 
1 et abandonnés à la mer par le saisissant. 3. 390. 

Résistance. — Le neutre qui oppose une résistance active à l'exercice de 
I la visite est de bonne prise, s'il succombe. 3. lO'â. — Cette peine est juste. 
I 3. IWi. — La réstsfance est légitime, .si le croiseur n'accomplit pas toutes 
I les formalités de la visite. 3. 107. — V. viiite. —La résistance du neutre 
I est légitime contre les recherches. — 3. 108. —V. recherchn. 

Révoltés (Sujc(s). — Le peuple qui veut rester neutre entre un souve- 
rain et ses sujets révoltés, est tenu aux mêmes devoirs que dans une guerre 
ordinaire. 1 . 226. — La reconnaissance de l'indépendance des révoltés n'est 
pas une violation de la neutralité. 1. 227. 
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Saisie des navires neuthes. — Origine du pouvoir accordé au belligé- 
rant de saisir les navires neulres. 3. 204. — Lu saisie, renfermée danss» 
justes limites, n'est pas attentatoires à l'indépendance des neutres. 3. âW. 

— Les lois intérieures des belligérants ne peuvent jamais motiver la saisie 
des navires neutres. 3. 207. — Différence entre la saisie et la prise des ii»- 
vires neutres. 3. 209. — Entre la prise du bâtiment ennemi et la saisie ilu 
neutre. 3.2)0. — Cas où il y a lieu à saisir un navire neutre pour contre- 
bande de guerre. 3. 2H. — 11 faut que les marcbandises prohibées soienl 
actuellement à bord et destinées pour un port ennemi. 3. 212. — V. eon- 
Irebande de guerre. — Le navire neutre est-il saisissable lorsqu'il a uiw 
double destination? 3. 215. — Le navire neutre est-il couGscable lors'in'il 
est saisi pour contrebande? 3. 216. — Le navire neutre est-il cou 
lorsqu'il est chargé e.xclusivement de contrebande? 3. 220. — Rè^i: .;..... 
français de 1778. 3. 221 . — La conliscalion de la contrebande est-elle cod- 
forme au droit primitif? 3. 223. — Cas où il y a lieu de saisir le navire 
neutre pour violation de blocus. 3. 225. — V. blocus. — En droit, le navire 
qui se dirige vers le lieu bloqué n'est pas saisissable; en fait, on le sabil, 
3. 220. — La saisie n'est légitimement faite qu'au moment du flagrant délit. 
3. 227. — Cas de saisie pour immixtion aux bostiiités. 3. 229. — Le nenl» 
est saisissable encore que rimmi.xtion aux liostilités ait été le résultat de la 
contrainte ou riiènie lie lu violence de luii des belligérants. 3. 229. — Cu 
de saisie [lour défaut de justification rie la nationalité. 3. 231. — Quels 
sont les papiers de mer nécessaires pour justilier la nalionalitéî 3. 232. — 
Des papiers irréguliers. 3. 234. — Le navire porteur de papiers doubles 
est-il saisissable? 3. 238. — La destruction de papiers de bord est-elle un 
cas de saisie'? 3. 237. — Des prétendus cas de saisie créés par les lois dus 
belligérants. 3. 23S. — Formes rie la saisie. 3. 24îi. — La saisie est pra- 
tiquée par les bâtiments de guerre et par les corsaires. 3. 24.=). — Elle ne 
peut l'être par les navires marchands belligérants. 3. 246. — La saisie eA 
un acte de piraterie si le coup d'assurance a été tiré sous pavillon simulé. 
3. 247. — Le saisissant doit dresser procès-verbal de la saisie et faire in- 
ventaire des papiers du navire saisi. 3. 251. — Le navire neutre 

peut fitre misa rançon. 3. 233. — Limites de la saisie, (]uanl au^ , 
3. 284. — La saisie faite dans une mer territoriale neutre est nulle. 3. 368. 

— Le souverain de celle mer (>eul seul réclamer cette nullité. 3. 257. — 
Limites de la saisie quant au temps. 3. 259. — Le neutre parti avant la d4- 
claration de gueirc ne peut êlie saisi pour irrégularité ou absence des pa- 
piers e.tigés pendant la guerre. 3. 260. — Ni [wur contrebande de guerre. 
3, 261. — Le pouvoir de saisir les navires neutres cesse au monieitt deik 
signature du traité de paix ou d'armistice. 3. 205. — MÔrae alors nv 
traité contient un délai pendant lequel les prises maritimes sont il 
valables. 3. 2(ifi. — La saisie faite par un croiseur ignorant la coii 

de la paix, est nulle. 3. 260. — Doit-on appliquer cette ludlilo i 1 
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faite pour violation de blocus? 3. 267. — Quand le croiseur est-il réputé 
avoii' counaissauce de Inpiii.x?:). 268. — La saisie sans cnuse donne ouver- 
lureà des iiiiiiitnii(^es-iiilérèlseonlre son auteur. 3. 341. — Le gouvernement 
belligéiani est-ii responsable de ces dommages-intérêts? 3. 342. — V. prise. 
S\LHÉTRK. — Par sa nature, ne doit pas ôtie considéré comme ubjel de 
contrebande de {guerre. 2. 136. — Cependant tous les traités le coui- 
preiineut dans lu liste de contrebmde. 2. i37. — Les publicistes ont 
commis la môme erreuj', 2. 138. — V. contr^ande de guerre; mulières 
premières propres à la fubricalion des avmes et muniticms. 
I Semonck. — La semonce se fait par un coup de canon à poudre ou à 
alet perdu. 3. îiti. — Elle ne peut être faite à la voix. 3. bC-aS. — Elle 
bit être laite sous pavillon national. 3. al. — L'usage de couruadre 
assurance du pavillon et la semonce est vicieux. 3. .'>8 et H'i. — Le 
navire semonce doit s'arrêter et attendre le croiseur. 3. b« et 408. — 
[jie iloit pas fuir. 3. 109. — Sous peine d'être contraint par la force à 
rrëler. 3. iOt>. — A quelle distance doit se Caire la semonce? 3. 113. — 
visite; résistance. 

Sociabilité cDcvuirs de). — Quels sont les devoirs de sociabilité? 1. 234 
|{&41. — Us ne sent pas obligatoires, mais purement lacultatifs pour 1«e 
iples indépeiidnnts. 1. 242. — Le neutre doit se montrer impartial dans 
leur accoia|)lissement. 1. 238. 

Soldats. — Le transport des^soldats de l'un des bellij^érauts est un acte 
l'iininixtiun directe aux hostilités, et mm un lait de contiebande de guerre. 
162. — Conséquence de celte distinction. 2, 169. — V. hommes et 
Otrebande de guerre. 

Soufre. — Le soufre n'est pas contrebande de guerre. 2. 138. — Ce- 
pendant plusieurs traités l'ont rangé dans la liste du prohibé, 2. 139. — 
V. contrebande de guerre. 
Soupçons. — Ce i]ue l'on entend par les soupçons. 3. 106. — . Lessoup- 
f»ns, ou plutôt la puissance que l'en prétend leur donner, sont contraires 
lois primitive et second.iire. 3. I!i7. — Préle.vtcs mis en avant par les 
illiijérants pour justifier les saisies sur soupçons. 3; 197. — Y. visite; 
icherches. 
Substances ALiXEMAïass. — V. blés, farines, etc. 
SriTE (Uroit de!. — Délinitiou de ce prétendu droit. 2, 231. — Il ne peut 
e.\ister. 2.233. —C'est le seul iLOjen efûcace pour soutenir les iliverses 
espèces de blocus fictifs. 2. 237. — V. BUtcus fictifs. 

Teiibitoire liEUTHE. — Dlvcrses pjuliea dont se compose le territoire 
d'une nation. 1. 23 1 . — Le lerrituire neutre est inviolable. 1. 232. 
\'. passage de troupes, places furies, puits, Uoimttes. — Lu navire est une 
partie du territoire. 1. 233. — V. tmvire. — Le souvtrain neutre a le 
droit de repousser par la force toute tentative faite i:outre sou territoire. 
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i. 272- — Le fait de construire nu bHiHnient de guerre *n nn 
pour II! compte d'un belligérant, ou de les armer dans un port tien 
une violation du lertiloire. t . 296. — V. asile accordé aux bdUn 
guerre. 

Tkbhitoire M\mri«E. — V. mers territoriales, mers fermées, (/o^ 
l>ilTi'iBnce entre le lerritoiro maritime et lo territoire conliiienlal,en 
concerne le passage des armées, t. 216. — Mais aucun cumbst,! 
«icte de guerre no peut avoir lieu sur le territoire maritime neutre. 

— V. asile accordé aux Mftmen/s de guerre et aux corsaires. — I 
toire maritime neutre ne peut servir h tendre d^ embuscades h l'< 
a établir une croisière, etc., etc. t. 29S. 

Toii.es a voiles. — Ne sont pas contrebatide de guerre. 2. i| 
V. contrebande, viuni fions navales. 

TnAiTÉs. — Les traitée, avec quelques rares coutumes intenull 
constituent seuls le droit secondaire, conventionnel ou positif. !. vi 

— Traités égaux el. inéyau.v. t. vi. U. P. — Quant! ils sont oblig 
1. vil. I). P. — Ne peuvent jamais obliger les peuples qui ne les 
souscrits. \. viit. [). I'. — Quand ils peuvent constituer la jurisp 
inlernattoiiale. ). xi. U. V. 

Tribinaux de prises. — Le tribunal du bellii^rant s.ai-" 
compétent («ur statuer sur la saisie du navire neutre • 
piirt snuniis h son autorilé. 3. 2S4. — V. prise des navires 
Quel esît le liibiinal ipii iloil statuer, lorsque le navire saisi a été 
dans un port ennemi du saisissant? 3. 30t. — Dans un port neutr 
per? :\. no;i. — Dans un port de son propre souverain? 3. 312. 
composition des tribunaux de prises. 3, 318. 

Usages i.NTEnpiATiONAUx. — Certains usages ne sont établis i 
nations, sans être mentionnés dans les traités, i. xii. D. P. 
avec les traités, les seuls éléments constitutifs du droit secondaire, j 
D. P. 



Vente des puises. — Le navire neutre déclaré de bonne priis j 
être vendu dans un port étranger et neutre? 3. 313. 

Visite. — Définitian de la visite. 3. ). — Origine de la visite. 3. 
visite n'est pas un droit, mais lo mode d'exercice d'un droit. 3. 4.^ 
bâtiments de guerre ne sont pas soumis h la visite. 3. 0. — Dou 
de la visite. 3.9. — La visite n'est pas attentatoire à l'indépendà 
nations neutres. 3. (0. — Le droit de visite appartient au bclligéra 
neutre l'un envers l'antre. 3. 12. — Le droit de visite par les nenll 
jamais été admis par le droit secondaire ni par l'usage. 3. 15. — I 
des traités qui ont institué la visite. 3. 15. — Manière dont le 
rè.glent la visite. IL ty. — Exceptions. 3. 20. — I.,es traités anfl 
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us° siècle n'ont rien réglé sur celte question. 3. 22. — Les traités de neu- 
tialité année de 1780 et 1800 gardent également le silence. 3. 23. — 
Motir tie ce ailence. 3. 24. — La visite, mode d'exercice du droit de 
guerre, ne peut être exercée que (ientlaiil la guerre. 3. 25. — V. visite en 
temps de jiaix. — Le neutre visité peut-il 6lre saisi s'il se dirige vers un 
purl tiloqué'f 3. 27. — V. 6(ocus; iroif de prévention. — De la visite 
d'après les loi.s intérieures des natiuns. 3. 29. — La seule loi intérieure 
qui soit cunluraie au droit sui' celte question est l'ordonnance liollaudulse 
de 1781. 3. 29. — Les autres lois intérieures sont iniques. 3. 30. — Cau- 
ses de cette injustice. 3. 32. — La visite d'après les publicistes. 3. 33. — 
Les auteurs sont d'accord sur son existence, mais non sur son origine. 
3. 33. — .Ni sur son étendue. 3, 34. — Discussion de leurs opinions. 3. 35. 

— Visite des navires neutres naviguant isolément. 3. 41 . — Formes de la 
visite. 3. 41. — Principaux traités qui ont tracé les formes. 3. 42. — La 
visite se compose de quatie faits ^jrincipaux. 3. 43. — La semonce. 3. 44. 

— V. semonce. — Le croiseur doit s'arrêter Lors de la portée du canon. 

2. 4«). — Trois traités seulement ont moJiGé cette dislance. 3. 47. — Opi- 
nion d'Ortolan sur cette distance, et réfutation. 3. 48. — Le croiseur 
envoie une embarcation à bord du navire visité. 3. 4!). — Il ne peut faire 
■venir le capitaine du visité i son bord. 3. ôO. — Trois honmies au plus, 
y compris l'ofticici-, doivent monter à bord du visité. 3. 58. — Où doit se 
tenir l'embarcalion jicndant la visite? 3. 52. ^ Le capitaine visite doit pro- 
duire ses papiers de iiord. 3. 53. — 11 est impossible de déterminer le 
nombre et la nature des pièces nécessaires pour justilier la nationalité et, 
s'il y a lieu, l'innocuité de la cargaison. 3. 33, — E.\ajneu de quelques dil- 
ficullés relatives à la juslitication de la nationalité. 3. 65. — Le croiseur 
doit ajouter fui aux papiers du visité; il ne peut les critiquer. 3. 00. — Et 
laisser le neutre lil)re de continuer sa route. 3. (il. — Limites de la visite, 
quant aux beu.x. 3. 01. -■- Elle ne peut être faite dans les eaux neutres. 

3, t»2. — V. territoire. — Les corsaires peuvent-ils opérer la visite dans 
les lleuves ennemis? 3. 04, — Limites quant au temps. Elle ne peut être 
faite qu'après la notitication de la guerre aux neutres. 3. Oii. — La visite ne 

ipeul êUe faite après la siguatme de la paix. 3. 00. — Ni pendant un aimis- 
lice général. 3. 67. — De la fuite du navire neutre semoucé. 3. 102. — 
De la résistance active. 3. 105. — V. semonce. 

VniiTE UES NAVIRES coRVOïÉs. — Lcs navires neutres convoyés pai- des 
bâtiments de guerre sont-ils soumis à la visite? 3. 8. — Aperi;u liislorique 
de eelle question. 3, 111. — Elle a été soulevée vers le milieu du dix- 
seplième siècle. 3. 111. — L'Ajigleterre est la seule puissance qui réclame 
la visite des navires convoyés. 3. 112. — La neutralité armée de 1780 la 
força à renoncer à cette prélonlion. 3. U 5. — La résistani;e du Danemark 
et de la Suède fut une des causes principales de la biilaille de Copenhague, 
«n 1801. 3. 120. — La couvenliou anglo-russe de ISÙI admet la visite, 
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8. Itt. -^ Swaea de b qimtifln 4'a|»è8 te droit aecimdaire. 3. <!3 d 
131. — Tow ks dëcNto 4éoiamtl«i»viM» oonwyés exenpts de bii- 
sita. 3. <B4. -^finnaen^ela deotcine «Bf^^ak», et de l'opinkm de sesdi- 
femaan. 3. 420. -^ Emnan de li qnastim dans les cas où les gouvait- 
naati nentres at beiligémits qont an diasidence sur la fixation de li 
«Bntrrtwiide 4e goana, on car >la prinove : Navire libre, manlumim 
Ubn». 3. 139. «^ Un bàtiiiiant de goem «uolre peat-il convoyer des utIri 
toB Bger a et iieiitMa? 3. ISi. .— Cette eioarte .peut-elle dispenser de ii | 
visita 4e navire eaoortéT 3. 166. — Conclasion.. 3, 464 . 

V^sm Bi vnm k tut.. — Origine et tant véritable de la visite » 
titnée so« préteKte d'riMdition delà traite des nègres. 1. xx. D. f 
La irïsite ne doit pas exister en temps de paîx. 3.. 87. Cependant plosieB 1 
Inités l'ont créée sous préteate d'abolir la traite des nègres. 3. 92. - fr I 
Gussion. 3. 94. —Opinions des publidstes. 3. 94. — Prétention anglàtl 
3. 96. — L'Angleterre Mconnalt eUe-mème l'illiigaiiti! de la visite en te^i| 
de paix. a. «8. 
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